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Citoyens, 

I 

Le  peuple  a vaincu,  le  fédéralifme  expire,  les  départe- 
mens  égarés  fe  font  ralliés  à la  Convention  & a rindivifî- 
bilité.  Evreux  fournis  a proferit  les  Buzot*  Caen  défabufé 
chafTe  de  fon  fein  les  traîtres  qui  vouloient  le  déchirer  : 
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Wimfphen  errant n’éviteca pas  le  glaive  de  la  loi,  fufpenda 
fur  fa  tête;  rariftoeratie  a fui  de  Marfeille  ; elle  va  périr 
dans  Lyon  ; elle  tremble  dans  Bordeaux  ; le  jour  des 
juftices  eft  arrivé. 

Il  eft  temps  d^’apprendre  aux  hommes  qu*on  ne  s’oppose 
point  impunément  a la  volonté  d’un  grand  peuple  ; il  eOr 
temps  de  venger  la  majeflé  nationale  outragée  ; il  eft 
temps  d’expier  les  crimes  projetés  & commis,  & de  faire 
retomber  le  fang  fur  la  tête  de  ceux  qui  l’ont  fait 
répandre. 

Depuis  long- temps  des  magiftrats  plébéiens  arrêtoient 
la  marche  de  la  Convention,  paralyfoient  nos  armées , di- 
vifoient  Ls  citoyens , favoiifoient  le  royalifme , de  nous 
conduifoient  â grands  pas  à l’efclavage  ; un  grand  coup  a 
été  frappé,  ôc  la  commotion  s’en  eft  fait  fentir.dans  tous 
les  points  d©  la  République.  Alors  toutes  les  pallions  fe 
font  réveillées,  l’égoifte  s’eft  ébranlé  , le  tiche  a frémi  , 
l’intrigant  a tremblé,  le  traître  a é é faifi  d’effroi  ; ôc  des 
hommes  que  le  peuple  avoir  établis  pour  la  confervation  de 
fes  lois,  qui  n’étoient  chargés  que  de  leurexécution,  ontélevé 
une  autorité  rivale  de  celle  de  la  repréfentation  nationale  : 
ils  n’ont  pas  craint , les  irafenfés , de  cacher  leur  faux  patrio- 
tifme  fous  le  mafque  du  zèîc  pour  le  bien  public  , & 
d’encenfer  lâchement  les  vertus  faétices  d’un  parti  cor- 
rompu & fuborneur.  Leurs  menées,  leur  correfpondance , 
leurs  relationsaudedans  de  au  r{ehors,nous  ont  conduits  â 
ce  moment  critique  où  l’énergie  & l’audace  doivent  feules 
fauver  la  cliofe  publique  ; nous  fommes  dans  cette  fituation 
où  les  Romains  fe  trouvèrent , lorfque  le  peuple,  indigné 
contre  la  noblelfe  de  les  patriciens , fe  retira  fur  le  Capitole , 
de  refufa  d’en  defeendre  que  l’orgueil  de  ces  deux  corps 
ne  fut  abaiftë. 

'Et  iivous  aulïi , nous  j fommes  fur  le  mont  facré  ; nou^ 
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ne  le  quitterons  j>o*int  fans  avoir  exterminé  fes  ^rans  & 
eonfondti  les  traîtres^  nous  ne  paroîtrons.dans  la  plaine 
que  pour  la  rafer  avec  impétuofîté,  & en  arracher  le» 
herbes  veuimeufes  qui  pullulent  dans  le  marai#  infeél. 
Citoyens,  le  voili  ce  Capitole  où  la  trahifondes  hommes 
d’état  nous  a forcés  de  monter.  En  vain  de  nouveaux  Pâris 
ik  des  C’narlo.re  Corday  enfanglanteront  la  terre  de  la 
liberté;  en  vain  de  nouveaux  Marcins-Coriolan  voudront 
nous  faire  fentir  toutes  les  horreurs  de  la  famine  , pour 
n.)us  forcer  à abandonner  le  peuple  : nous  fautons  nous 
perdre  dans  le  fang  , avant  que  de  plier  fous  un  maître. 
Mais  qu’on  ne  s’y  -trompe  pas  ; pareils  aux  Romains  , que 
le  fier  Annibal  avoir  réduits  à deux  doigts  de  leur  perte  , 
comme  eux  le  peuple  français  vaincra  à une  autre  Zama  , 
car  il  'l’a  fait  à Jemmapes  : d’orgueilleaux  Maharbal  ne 
trouveront  point  , comme  ils  le  penfenc,  le  chemin  du 
Capitole  ouvert;  voyez  ce  peuple  quia  juré  de  le  dé- 
fendre. 

Mais  que  produiroient  fes  efforts^  fi , fans  celTe  entourés 
de  traîtres,  auaillis  de  malveiilans  , nous  ne  faifions  rentrer 
dans  i’abyrne  de  la  poufiière  ces  fiers  adminiftrateurs  qui 
ont  vainement  renté  de  féduire  le  peuple;  qui  ont  voulu 
le  trojnper  fur  fes  vrais  intérêts,  le  porter  faire  des  pas 
rétrogrades  dans  la  révolution  ; qui  ont  eJGTayé  de  l’armer 
pour  des  individus ^ tandis  que  la  chofe  publique  étoit  en 
péril  ; ces  adminiftrateurs , qui  ont  changé  la  deftination  de 
la  force  armée,  qui  ont  arrêté  les  fonds  publics  , qui  ont 
incarcéré,  facrifié  même  les  patriotes  à leur  vengeance; 
qui  ont  proclamé  folemuellement  qu’ils  ne  reconnoiftbienc 
plus  la  repréfentation  nationale  ; qui  l’ont  avilie,  outragée, 
emprifonnée  dans  la  perfonne  de  fes  commifTaires  ; qui 
ont  détruit  toute  fubordination  ôc  toute  hiérarchie  de 
pouvoirs  ; qui  ont  tout  divifé , tout  bouleverfé , pour  alTouvif 
la  rage  frénétique  de  leur  penchant  au  fédéralifme  ? 
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Dê  la  hauteur  où  vous  ont  placés  votre  courage  , votre 
patriotirme  , ôc  la  confiance  nationale  , reportez  vos  re- 
gards fur  les  temps  qui  précédèrent  le  5 1 mai.  Un  grand 
piège  tendu  à la  liberté  couvroit  la  France  entière  : les 
fils  5 attachés  aux  extrémités  de  la  République  , repofoient 
fur  ces  villes  orgueiileufes  qui  n*ont  voulu  la  révolution 
que  • pour  fe  créer  autour  d’elles  un  empire  j dis  fc  te- 
iioient  l’un  à l’autre  pat  des  nœuds  indivifibles , & tous 
aboutilïoient  à un  centre  commun  , caché  li  fous  l’autel 
même  de  la  patrie  , où  fiégeoit  le  monftre  ; ici  corref- 
poiidoient  les  moindres  ébraniemens  qui  fe  faifoient  fentir 
fur  les  plus  petites  parties  du  territoire  , ici  arrivoient  les 
plaintes  des  mécontens  ] ici  étoient  envoyés  les  projets  de 
trahifon,  les  nouvelles  défaftreiifes ; & d’ici,  par  une  réac- 
tion combinée  partoient  les  faux  récits  de  vos  féauces  , 
les  déclamations  contre  Paris  , & les  calomnies  contre  ce 
que  la  montagne  a de  plus  purs  & de  plus  dignes  pa- 
triotes. 

Où  font  les  hommes  alTez  aveuglés  qui  ne  verroient 
pas  dans  tout  ce  qui  s’eft  pafis  depuis  fix  mois , les  ré- 
fultats  d’un  grand  plan  concerté  pour  divifer  la  France 
en  petites  portions  , afin  de  la  /livrer  plus  sûrement  aux 
tyrans  qi'ii  l’afiiégent  ? Eft-ce  par  hafard  que,  du  Nord  au 
jVlidi , la  rébellion  a commencé  par-tout  de  la  même  ma- 
nière , Sc  fous  les  mêmes  prétex':es  ? Eft-ce  par  hafard 
que  Wimphen  a parlé  le  langage  de  Dumourier  , Sc 
Hood  celui  de  Brilïot  Sc  de  Roland  f Eft-ce  donc  auili 
par  hafard  que  tant  de  fecrets  émilTaires  ont  parcouru 
les  départemetQS  , que  tant  d’écrits  ont  éréfemés,  tant  de 
lettres  écrites  , tant  d’intrigues  ourdies  ? Que  ceux  qui 
douteroient  encore  de  la  conjuration  aillent  la  lire  fur  la 
plaine  enfanglantée  de  Venion  fur  les  bords  dévaftés  de 
la  Loire  Sc  de  la  Sèvre  ; elle  eft  peinte  fur  les  murs 
écroLikns  de  Lyon,  fur  les  drapeaux  de  Marfeille  j 
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flotte  dans  le  port  de  Toulon  , écrite  en  honteux  carao- 
tères  fur  les  flammes  des  vaiflêaux  anglais. 

Déjà  les  principaux  auteurs  de  cette  profonde  perfidie 
font  fous  la  main  yengerefle  de  la  loi. 

Brifldt  ôc  fes  complices  attendent  dans  les  fers  le  fa- 
laire  dû  aux  crimes. 

Si  quelqu’un  pouvoir  encore  douter  de  la  juftice  du 
terrible  jugement  qui  va  être  porté,  qu’il  confidère  la 
Bretagne  retombée  dans  la  nuit  de  l’efclavage,  Bordeaux, 
Lyon  , Marfeille  , Toulon,  où  le  cygne  mélodieux  ne  fait 
plus  entendre  fa  voix. 

Il  ne  fuffîr  pas  jque  les  grands  confpiratcurs  foient  ar- 
rêtés & que  leurs  têtes  tombent  fous  le  glaive  de  la  loi  j 
il  faut  que  les  départemens  égarés  par  leurs  députés  , 
fâchent  en  frémiflant  que  celui  qui  jure  fur  la  foi  d’un 
guide  , quel  qu’il  foir , ne  fe  connoîr  pas  en  liberté  ; il  faut 
que  l’or  de  Pitt  ôc  de  Cobourg  ne  les  ferve  pas  mieux 
que  leurs  phalanges  ariftocratiques  ; que  la  confpiration 
qui  a failli  perdre  la  France,  pafle  à la  poftérité  pour 
notre  inftruétion  Ôc  celle  de  nos  neveux. 

Mais , citoyens , perfonne  ne  doutera  plus  bientôt  que  le 
plan  de  la  confpiration  a été  formé  U , qu’il  y fiégeoic 
! Ions  le  mafque  de  la  vertu  ôc  de  l’hypocrifie,  ôc  que,fe 
Il  répandant  bientôt  au  dehors , il  jetoir  un  foufïle  peftilen- 
li  tiel  J qui  portoit  la  défoiacion  dans  les  campagnes  ôc  dans 
I les  villes.  Vous  verrez  que  ce  n’eft  pas  au  3 i mai  qu’il 
i|  faut  rapporter  les  projets  de  fédéralifme,  ils  remontent  à 
j une  époque  bien  plus  reculée;  un  plan  concerté  & uniforme , 
I des  commiflions  fecrètes , des  agens  ambulans  Ôc  la  ca- 
I lomnie  , voilà  les  grands  moyens  employés  dès  avant  le 
j jugement  du  dernier  tyran  de  la  France.  Les  armes  des 
i defpotes,  les  vils  troupeaux  de  leurs  eklaves , n* avoicnt  pu 
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porter  âtteîiite  à notre  liberté;  & des  hommes  qui  faï- 
foient  femblant  de  l’aimer  le  plus , fe  préparoienc  à la 
détruire.  Ils  n’ignoroient  pas  , ces  prétendus  Ariftides,  le 
fort  d’Athènes  5 de  Laéédémones  êc  des  autres  villes  de 
la  Grèce  unies  par  wii  fimple  acte  de  confédération  ; ils 
favoient  que  tout  ie  p^uYoir  du  confeil  amphiétyonique 
ïî’avoit  pu  prévenir  les  fuiieftes  effets  de  la  rivalité  de  ces 
deux  villes , dans  un  temps  que  la  République  fédérative 
des  Grecs  paroiH oit  folidemenj  affermie  par  une  habitude 
de  plufieuts  fîèclesîils  avoient  vaincu,  ces  fiers  Répu- 
blicains, à Marathon  &à  Sakmlne;  Philippe  de  Macé- 
doine les  fournit  en  les  divifaiit. 

C’eft  donc  là  qu’on  non*  prëparoic  l’efclavage  ^ 
l’ignominie  , ôc  nous  n’aurions  plus  eu  que  la  refïouice 
de  1 homme  vertueux  qui  a juré  de  mourir  libre , celle 
de  s’arracher  la  vie , pour  priver  fes  ennemis  du  barbare 
plaifir  de  la  lui  ravir. 

Mais  il  efl  hors  de  Paris  , il  eft  dans  toute  l’étendue  de 
la  République , une  chaîne  de  coupables  que  vous  devez 
- fuivre , êc  que  nous  vous  aiderons  à connoître  ; ce nétoic 
pas  pour  être  trahis  que  les  peuples  avoient  confié  à des 
hommes  pris  au  milieu  d’eux  le  foin  de  les  adminiftrer  ; 
ils  ' fi’ëtoient  pas  chargés  , ces  hommes  audacieux , de 
vouloir  pour  le  peuple , de  choifir  pour  lui  le  plus  dan- 
' gereux  des  gouverne  mens.  C*étoit  pour  eux  qu’ils  vou- 
loient  fédëraiifer  la  France  ; c’écoip  pour  prolonger  leur 
adminiftration  Sc  étendre  leur  puifïànce  , qu’ils  ont  voulu 
facrifier  le  peuple  à leurs  petites  pallions , Ôc  le  peuple 
va  les  facrifier  à fa  juftice. 

Nous  allons , citoyens , appeler  devant  vous  cette 
foule  de  procureurs- fyadics  « d’adminiftrateurs , de  muni- 
cipaux . . . . * qui  ont  déshonoré  leurs  fondions; 
Sc  vous  diftribuerez  à chacun  la  jufte  peine  de  leurs  fautes. 


5i  parmi  ces  hommes  fi  coupables , «quelques-uns  ne  furemr 
qu’égarés , que  fédults  , vous  ne  les  écraferez  pas  du 
poids  de  rindignation  nationale  • mais  vous  leur  ferez 
fentir  ce  mépris  dont  les  hommes  forts  puniiTent  l’homme 
foible  & fans  énergie. 

Quant  aux  autres  , traduits  par  vos  ordres  au  pied 
des  tribunaux , ils  difcuteront  , fous  la  hache  de  la  loi,  le 
détail  de  leur  conduite. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  les  détails  particuliers  l 
qui  concernent  chaque  âdminiftration  : je  vais  donner  des 
faits  aux  incrédules,  Ôc  prouver  aux  modérés-  que- leur 
foiblelTe  ne  faifoit  qu’entraîner  la  République  vers  fa 
perte.  Qu  ils  tremblent  ces  philandiropes , fans  pallions , en 
voyant  l’abyme  ouvert  fous  nos  pas , Sc  qu’ils  ne  difenc 
plus  que  l’énergie  des  ardens  défenfeurs  de  la  liberté  a 
perdu  la  chofe  publique  : je  vais  leur  faire  voir  que  le 
complot  étoiq  ü bien  concerté , que  toutes  les  branches  en 
étoient  li  bien  dirigées  , êc  que  tour  Fenfemble  étoit  fi 
juflement  combiné  , qu’il  n’à  rien  moins  fallu  que  l’oeiF 
vigilant  & aélif  jde  quelques  hommes  extraordinaires  Ôc 
•toujours  calomniés  , pour  rompre  lé  fil  fecrec  de  ces.. 
odkufes  combinaifons  • ils  ont  découvert  que  ces  mors  , 
liberté  jy  égalité  y unité  , indiviJibVité  de  la  BépubliquCy 
n’étoient  que  des  idées  parement  étrangères  à quelqiies- 
hommes  pervers  qui  les  prodiguoient  fans  cefTe  dans  l’iin- 
menfe  ramalïis  de  Leurs  volumineufes  produdions. 

Je  ne  mettrai  point  en  parallèle  les  départemens  du 
Nord  & du  Midi  j je  puis  h s fuivre  par  ordre  alpha- 
bétique, parce  que,  d’un  bout  de  la  France  â Tautre , tour 
étoit  lié  & arra»gé  par  des  eorrefpondances  non  interrom- 
pues • le  fil  étoit  attaché  a un  point  , dé  U il  circuloit  dans 
tous  les  autres , & chaque  département  formoit  un  nœud 
qui  les  tenok  tous  réunis..  ' 
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Depuis  long-temps  le  département  de  TAIn  étoit  agité 
par  ces  convuliions  ex  raordiiiaires  , avant-coureurs  de 
grands  cvéïicmens  , qui  préfagenc  une  expiofion  terrible. 
L’adminiriratiou  du  département  avoit  eu  foin  de  pré- 
parer h.s  efprits  aux  coups  qu’elle  vouloit  porter  à la  fou- 
veraineté  .11  peup!  ,<&  a l’auroriré qu’elle  vouloir  envahir, 
lorfque  le  27  mai  den.ier  elle  déchiia  le  voile  , êc  prit 
un  arrêté,  par  lequel,  en  adhérant  à celui  déjà  piis  par 
l’adîninidration  du  Jura  , elle  repréfente  la  Convention 
nationale  prête  à être  didoute  ; elle  fait  voir  « la  conf- 
tittition  retardée  par  des  Incidens  préparés  à deffein , 
5*  qui  font  naître  des  fcènes  indécentes  & fcandaleufes  j 
»>  elle  dit  que  la  vie  d’un  grand  nombre  de  membres  eft 
>5  aiidacieufement  menacée  , fans  que  leurs  collègues  , 
» ni  les  citoyens  de  Paris  , penfent  à réprimer  de  pareils 
tî  attenrars  j elle  avance  que  les  corps  conftltués  doivent 
»»  concerter  entr’eux  les  moyens  de  falut  public  les  plus 
3»  analogues  aux  circonllances  j Sc  ils  n’en  trouvent  point 
de  plus  efficaces  que  de  requérir  les  députés  fimpiéans 
des  repréfentans  du  peuple  de  fe  rendre  â B )urges 
35  pour  s’y  conftituer  en  alfemblée  nationale  provifoirej 
» ils  arrêten  la  levée  i’une  force  armée  <£élite  pour 
f5  accompagner  & protéger  ces  fuppléans  »>. 

Mais  cette  adminiH-ration  , qui  femble  avoir  lair  de 
prévenir  les  événemens  , peut-elle  penfer  avoir  le  droit 
de  fe  mettre  à la  place  du  fouverain  ? Eft  te  en  élevant 
une  autorité  rivale  de  celle  dé  eguée  par  le  peuple  , qu’elle 
• penfe  rétablir  l’ordre  rharm.>nie  ? b,d-ce  par  une  vaine 
oftençati  >n  de  fermeté  & d’audace  qu’elle  penfoit  vous 
faire  trembler  ? Non  fans  doute,  car  elle  favoit  que  vous 
aviez  juré  de  mourir  â votre  pofte  p utbt  que  de  l’aban- 
donner lâchement  : mais  elle  éroir  dans.  le  fecret  des 
confpirations  j elle  avoit  que  le  féal  moyen  d^ânéantir  le 
gouvernement  républicain  étoit  d’excicer  une  guerre  civile 
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dans  rimérieur , pour  favorifer  les  ennemis  du  dehors  j 
elle  é'oit  inftruite  enfin  , par  les  iwttigans  qui  fiégeoienr 
au  milieu  de  vous  , qu’il  falloir  culbuter  la  partie  faine 
de  cette  afiemblée  pour  établir  Tariftocratie  des  riches , 
peut-être  autant  ôc  plus  à craindre  que  toutes  celles  que 
nous  avons  détruites. 

Le  1 juin , radminifirarion  de  l’Ain  , en  préfence  de 
deux  commiflaires  du  Jura,  renforça  fon  premier  arrêté  j 
elle  délibéra  de  vous  envoyer  des  commifiaires  qui  fe 
réiinii oient  à ceux  des  8 5 déparremens  , & qui  vous 
feroient  la  demande  formelle  de  convoquer  les  alTemblées 
primaires. 

Le  du  même  mois , après  avoir  appelé  les  autorités 
conftituées  de  la  ville  de  Bourg  , ces  adminiftrateurs  font 
la  leélure  de  la  proclamation  & des  décrets  des  51  mai, 

I 5c  2 juin  ; ils  femblent  n’y  ajouter  aucune  foi  , parce 
qu’ils  ne  font  point  accompagnés  des  journaux  5c  autres 
papiers  publics  ; ils  auroieac  demandé  , ces  perfides  agens 
d’un  parti  corrompu , que  des  libelliftes  foudoyés  euffent 
fait  retentir  dans  tous  les  points  de  la  République  l’écho 
trompeur  de  leurs  éternelles  diffamations  • ëc  malgré  tout, 
ils  font  arrêter  que , fans  un  plus  long  examen , la  réinté- 
gration des  repréfuntans  du  peuple  détenus  vous  fera 
demandée  : <«  car  , difent  -ds  , la  majorité  de  la  Conven-  , 
» don  n a fait  que  céder  à la  force  d’un  attroupement 
9>  armé  pour  éviter  de  plus  grands  attentats  ; ôc  cela  eft 
» d’autant  plus  néceffaire  , ajourent-ils  , que  l’annonse 
5*  d une  prochaine  conffitiidon  efi:  un  nouveau  motif  de 
s>  rétablir  Fintégrité  de  la  Convention  Ils  n’ignoroienc 
cependant  pas , ces  adminiftrateurs  , que  c’étoic  le  feui 
moyen  de  la  retarder  : mais  , comme  je  l’ai  obfervé , ils 
penfoient  comme  ceux  qui  naguère  étoient  au  milieu  de 
vous  5 ils  vouloient  la  fonder  fur  d^es  bafes  que  vous 
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aviez  abjurées  , êc  rétablir  des  privilèges  qu’ils  nVcVoient 
détruits  que  pour  fe  mettre  à la  place  des  privilégies. 

Le  19  juin,  ces  adminidrateurs  prennent  plus  d’au- 
dace dans  le  préambule  d’un  arrêté  méchamment  rédigé  • 
ils  repréfentent  les  fabres , les  canons , les  armes  de  toute 
efpèce , les  hommes  fondant  fur  les  repréfenians  du 
peuple  , les  conlîgnant,  pour  sinh  dire , dans  leur  pnfon  ,, 
arrachant  des  décrets  par  l.i  force  ôc  la  violence  ; üs 
difent  ; L’efprit  de  parti  ne  fuppofe  pas  roujours  de 
5>  mauvaifes  intentions;  le  but  eft  le  feitet  des  chefs, 
55  & les  excès  (ont  le  partage  de  leurs  feélateurs  aveugles >5. 
Ils  pei  fent  néaiîimoins  qu'ils  n’ont  pas  le  pouvoir  de 
faire  ce  qu’ils  font , Sc  ils  veulent  que  le  peuple  envoie 
auprès  d’eux  des  députés  pour  fe  concerter  fur  les  grandes 
mefures  à prendre  : ils  ne  lui  lailTent  pas  même  la  liberté 
que  le  fouverain  conferve  par  elTence;  car  ils  font  pafTer 
a chaque  commune  un  modèle  de  procès-verbal  de  l’af- 
femblée  quelle  doit  tenir. 

Cependant  l’infurreétion  du  département  du  Jura  étoii 
à fon  comble  , ôc  les  commiffaires  de  la  Convention 
dans  ce  département  avoient  été  obligés  de  faire  mar- 
cher avec  eux  une  force  armée.  Les  adminidrateurs  de 
l’Ain  fe  permirent  d’envoyer  des  fecours  à leurs  collègues; 
^ êc  dans  une  ad  relie  à leurs  concitoyens,  ils  reprélentè- 
rent  ces  cominilTaires  de  la  Convention  comme  des  défor- 
ganifateurs,  exerçant  un  arbitraire  indéfini;  ils  lailTent 
entrevoir  qu’ils  ne  feront  reçus  dans  le  Jura  qu’en  fe 
pré fentant  fans  armes,  êc  ils  finiiïênt  par  confeiller , fous 
un  coloris  attrayant , une  infurreâion  qui  leur  feroit  de- 
venue nécelTaire. 

J.e  preftige  qu’ils  avoient  répandu  fur  tous  les  yeux 
commençoit  à fe  dilïiper;  le  difiriét  de  Nantua  leva  le 
premier  l’étendard  d’une  lainte  oppofidon  â leurs  arrêtés 
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lîbercicides  ; il  reflifa  de  députer  auprès  de  radininiftra- 
tîon  fuperieure  , ôc  vous  fit  une  adrelTe  remplie  de  force 
ôc  d energie  , que  vous  avez  honorée , le  5 juillet  der- 
nier , de  votre  approbation. 

La  municipalité  de  Gcx  fuivit  bientôt  cet  exemple. 

L’affemblée  primaire  de  Trévoux  rélifta  avec  courage 
a quelques  intrigans  qui  vouloient  l’entraîner  dans  la  coali- 
tion. 

La  conimune  de  Vezancy  ne  voulut  rien  faire  fans 
vous  confulter. 

Et  les  fociécés  populaires  de  Trévoux,  Feriuy -Voltaire y 
Saïnt^Ramhert , avec  fa  municipalité , n oublièrent  point 
dans  cetie  occafion  que  le  but  de  leur  inftitution  étoit 
le  foutien  des  droits  du  peuple  \ ils  élevèrent  une  voix 
effrayante  contre  les  entreprifes  du  département. 

Cependant  celui-ci  ne  percloit  point  courage  ; il  écri- 
voit_,  le  juin  5 à une  municipalité  de  fon  arrondiffe- 
ment,  que  les  commiftaires  de  la  Convention  avoient 
fait  arrêter  dans  le  département  du  Mont-Blanc  deux' 
envoyés  du  diftriéb  de  Lyon  j &:  ces  adminiftrateurs  la 
prévenoient  J û les  détenus  pafToient  fur  fon  tetritoire, 
d’arrêter  leur  marche  ôc  de  les  envoyer  à Bourg  : ainii , 
continuant  à méconnoîcre  des  pouvoirs  dont  la  fource 
leur  étoit  devenue  odieufe,  ils  peifîftoient  dans  une  ré- 
bellion téméraire  5 en  prenant  toute  forte  de  moyens 
d’enlever  des  prévenus  à la  jufte  punition  qui  les  atten- 
doir. 

Mais  le  diftriéfe  de  Gex  fe  réunit  bientôt  , quoiqu’un 
peu  ta’-d  , à ceux  qui  reFufoient  d’entrer  dans  la  coali- 
tion départementale,  ôc  le  juillet  Fadminiftration  du 
département  commença  à chanter  la  palinodie  dans  une 
adreffe  où  elle  effaie  encore  d’appèler  des  députés  des 


J2 

commîmes  en  retard , fous  le  prétexte  de  sentourer  de 
leurs  lumières  : ils  voiiloient  encore  régner  ; mais  un  inf- 
tant  avait  fulE  pour  éclairer  le  peuple  fur  fes  vrais  in- 
térêts : la  Gonftitution  étoit  déjà  faite  ; lui  en  falloir-il 
^avantage  pour  connoître  la  perfidie  de  fes  magiftrats  ? 

Enfin  , déchus  de  tout  leur  efpoir , ils  voulurent  pré- 
venir des  coups  terribles  ^ en  convoquant  les  afïèmblées 
primaires,  pour  délibérer  fur  l’adé  conftirutionnel  \ ils 
îe  firent  proclamer  dans  le  chef-lieu  de  leur  département  ^ 
èc  fembièrent  enfin  ie  ranger  de  bonne- foi  |fous  Fétendard 
de  la  loi.  Ils  firent  plus  ; ils  envoyèrent  des  commilfaires 
dans  le  département  de  Rhône  Ôc  Loire , pour  le  porter 
à préfenter  Fadle  conflitiicionnel  à la  délibération  de  la 
portion  du  peuple  de  fon  arrondifïement  ; & bientôt  après 
lis  reconnurent  les  pouvoirs  des  commiffaires  de  la  Con- 
vention 5 en  0!  -voyant  auprès  de  ceux  de  Farmée  des 
Alpes  deux  députés  pour  leur  rendre  compte  de  la 
{itustion  du  département  de  FAin  : ils  acceptèrent  en  même 
temps,  la  démilîion  de  Grumet , un  de  leurs  collègues  , 
fufpendu  de  fes  fondions  par  ces  mêmes  commifiTaires  ; mais 
ce  ne  fut  qu’en  rendant  une  jufllce  éclatante  au  zèle  pur , 
au  patriotifme , à la  prudence  & à la  modération  de  cct 
adminiftrateur. 

J U fq  lies- là  ils  n’avoient  point  encore  rétradé  leurs  ar- 
rêtés liberticides  ; ils  le  firent  enfin  le  25  juillet,  en  pro- 
tefiant  que  leurs  intentions  avoient  été  pures , Sc  en  faifant 
une  longue  énumération  des  fervices  qiFils  avoient  rendus 
à la  chofe  publique.  Dans  le  même  moment  la  ville  de 
Bourg,  que  fans  doute  ils  avoient  tenue  enchaînée  , publia^ 
hautement  Fintention  où  elle  étoit  de  fourenir  i’umté  ôc. 

1 inciiv  ifibilité  de  la  République. 

Je  ne  ferai  point  d obfervations  particulières  fur  Fad- 
minifîration  de  FAin  ; l’uniformité  des  démarches  de 
prefque  tous  les  déparremens  annonce  l’intrigue  la  mieux 


foutenue  & la  plus  mûrement  réfléchie;  elle  donne  a con*- 
noître  que  des  agens  foudoyés  étoient  répandus  fur  toute 
la  furface  de  notre  fol , pour  arrêter  k marche  de  la 
révolution , ôc  anéantir  le  parti  populaire  qui  iuttoit  de- 
puis fl  long- temps  contre  l’audace  des  riches  : les  agens 
fecrets  femblent  s’être  fl  bien  conduits  dans  cette  adminif- 
tration , qu’on  n’apperçoit  que  la  maife  fans  découvrir  les 
ndividiis.  Sans  doute  que , dans  le  cours  de  l’examen  que 
je  vous  préfente , nous  pourrons  voir  quelqu’individu  fe 
trahir  Sc  fe  démafquer;  je  vais  donc  pafler  au  départemeac 
de  l’Aifne. 

Le  département  de  l’Aifne  a donné  un  grand  exemple 
aux  autres  adminiftrations  ; il  s'eil:  bo;né  aux  fonéHons  - 
adminiftratives  qui  lui  font  aflîgnées  par  la  loi , &s’eft  ren- 
fermé  dans  les  bornes  quelle  lui  preferitj  cependant  l’é- 
tendue de  fon  territoire  a été  fouillée  Ipar  le  monftre  impie  , 
du  fédéralifme.  Les  malveillans , indignés  de  ne  trouver 
dans  radminlftration  du  département  que  le  caradère  ef- 
fentiel  qui  lui  efl:  preferit  par  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
s’attachèrent  aux  adminiftrations  intermédiaires.  La  ville 
de  Saint-Quentin,  plus  rapprochée  de  la  frontière,  domi- 
née par  quelques  intrigans , leur  fembla  très-propre  à Texé- 
cutioii  de  leur  deflein  : ils  furprirent  une  pétition  de  la 
fociété  populaire  de  cette  ville  , adrelTée  au  confeil  gé- 
néral du  département  de  l’Aifne , dans  laquelle  on  re- 
préfente « les  membres  arrêtés  de  la  Convention  natio- 
nale comme  des  viéfcimes  facriflées  â une  fadion  fcélérate, 
dont  tout  le  crime  conflfte  à avoir  courageufement  défen- 
du les  droits  du  peuple  contre  fes  ennemis  ; iis  difent  que 
la  plupart  des  membres  de  cette  aflèmblée  gardent  le  fl- 
lencc , & lailTenr  un  libre  cours  â l’ambition  Sc  aux  pro- 
jets des  fadieux.  Cette  fociété , ou  plutôt  les  agens  qui  la 
dirigeoient,  demandent  que  le  département  convoque  les 
aflemblées  primaires,  qu’il  nomme  même  des  commifTaires 
inftruits  pour  être  préfens  à cette  aflemblée , que  les  pou- 
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voîrs  donnés  aux  repréfenrans  du  peuple  foient  révoqués  ; 
qu^il  en  foit  nommé  de  nouveaux  qui  fe  réuniirent 
à Bourges-,  & Cifiii,  que  Ton  déclare  que  la  Conven- 
tion nationale  , tyrannifée  par  une  poignée  de  fac- 
tieux, ne  repréfente  plus  légalement  le  peuple  s>.  Les 
mêmes  hommes  qui  avoient 'trompé  la  fociété  populaire, 
dominèrent  encore  dans  les  feétions  de  Saint-Quentin  , 
qui  prirent  un  arrêté?  dont  le  but  eft  le  même. 

Ces  mefure:,  ouverremenr  dirigées  vers  le  fédéralifme  , 
indignèrent  les  vrais  citoyens  de  TAifiie;  & la  fociété 
populaire  de  Laon  , avec  les  autorités  conftituées  de  Soif- 
fons , dénoncèrent  la  ville  de  Saint-Quentin,  comme 
dominée  par  quelques  faélieux  ^ vendus  à l’or  des  Pitt 
ôc  des  Cobourg, 

Ces  arrêtés  , que  l’on  attribue  à la  fociété  popu’- 
laite  & à l’ademblée  générale  des*  citoyens  de  Saint- 
Quentin,  ne  font  que  1 ouvrage  d’une  vingtaine  d’hommes 
fortement  liés  à la  clalTe  des  Brilîbtins  êc  des  Rolandiftes  ; 
une  partie  de  la  municipalité  , le  uireéloire  du  difiriét:,  & 
le  nommé  Joly,  ex-député  à la  légiflatiire  , maintenant 
chef  de  légion  , tiennent  le  premier  rang  dans  cette 
coalition. 

L’adminift ration  de  l’Aifne  crut  devoir  arrêter  ces  at- 
tentats portés  à la  repréfen ration  nationale  • & après  avoir 
improuvé  l aéreO'e  de  la  fociété  popu’aire  Ôc  des  feétions 
réunies  de  Saint- Quentin,  elle  déclare  nuis  leur  convo- 
cation dç  les  arrêtés  par  elle  pris,  ôc  ordonne  que  ces 
adrefl'es  Ôc  délibérations  foient  bâton  nées. 

Vous  avez  approuvé  les  mefures  prifes  par  le  départe- 
ment , ôc  déclaré  qu’il  avo.t  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Il, s’en  eft  donc  peu  fallu  que  l’incendie  n’ait  éclaté 
dans  ce  département  j & l’ennemi  n’avoit  qu’»n  pas  à faire 
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pour  y arriver , j(î  l’adminift ration  du  département  avoît 
fuivi  la  coalition  ; de  comme  il  eft  elTentiel  de  punir  avec 
févérité  les  adminiftrations  que  la  mauvaife  foi , la  trahifon 
ou  l’efprit  de  parti  ont  conduites  dans  des  démarches  incon- 
dérées  , il  faut  de  même  rendre  une  juftice  éclatante  i 
celles  qui  , fermes  dans  les  vrais  principes , font  reliées 
fidèles  dans  la  ligne  de  démarcation  de  leurs  devoirs  ; Sc 
fans  perdre  de  vue  les  moteurs  fufpeéls  qui  dominent 
dans  les  fociétés  populaires  ôc  dans  les  feélions , on  doit 
éclairer  le  peuple  ôe  le  rendre  plus  circonfpeél  fur  les  témoi- 
gnages de  confiance  qu’il  accorde  quelquefois  fur  de  vaines 
apparences , ou  fur  la  vanité  de  quelques  hommes  qui , fans 
jamais  s’élever  à la  hauteur  des  circon fiances , prétendent 
néanmoins  y être  parvenus  : nous  ne  tarderons  pas  à en 
avoir  une  preuve  bien  convaincante. 

Dès  le  4 juin  , le  département  de  l’AlIier  émit  fon  vœu  , j.» 
conformément  aux  mefures  que  vous  aviez  prifes  le  i du 
mê^me  mois  ; de  dans  le  choc  d’opinions  diverfes  qui  com- 
mençoient  à fe  faire  fencir,  pour  mieux  refîerrer  les  liens 
de  lunion  de  de  la  fraternité , il  ordonna  dans  fon  arron- 
difTement  une  fête  civique  qui  devoit  cimenter  l’accord  fi 
néceffaire  dans  les  circonftaoces  difficiles  où  fe  trouvoit  la 
République  ; il  donna  même  un  témoignage  fenfible  de 
fon  zèle  en  faifant  arrêter  le  chef  de  ces  confpirareurs 
habiles,  qui  depuis  long-temps  eût  dû  payer  de  fa  tête  les 
maux  que  fa  favance  diplomatie,  ou  plutôt  fa  trahifon, 
nous  ont  causés  j on  remarqua  même, dans  le  court  féjour 
que  cet  homme  habile  fit  dans  Moulins,  qu’il  avoit  l’art, 
trop  trompeur,  de  fédiiire  les  efprics.  ' 

Mal  rré  les  précautions  prres  par  l’adminiflratlon  du  dé- 
partement, fon  territoire  ne  refia  point  intaél;  de  les  maiveil- 
ians  fe  démenèrent  avec  tant  de  fuccès , que  la  munici- 
palité du  Donjon  appela  à une  affiembiée  commune  les 
citoyens  des  municipalités  du  diflrid  du  même  nom-  ie 
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procès-verbai  de  cette  aflemblée  refpire  des  principes  dîa- 
métralement  oppofés  à l’unité  Sc  à l’indivifibilité  de  la  Ré- 
publique ; il  y fut  arrêté  que  l’on  demanderoit  au  dépar- 
tement la  connoilTance  authentique  des  mefures  de  fureté 
qu’il  avoir  prifes  j $c  qu’il  feroit  invité  à déclarer  s’il  n’étoit 
point  arrêté  dans  fes  délibérations  par  une  impulfion 
étrangère. 

On  voLiloit  le  forcer  à la  coalition  des  autres  départe- 
menSj  ôc  on  lui  difoit  : «<  Franchiiiez  les  obftacles  : G vous  ne 

pouvez  fans  l’aide  de  vos  concitoyens , confultez  les  com- 
« munes  du  département,  vous  trouverez  autant  de  ci- 
»>  toyens  que  de  Français  j tous  émettront  leur  vœu  avec 
3>  le  courage  dhin  républicain  ; tous  demanderont  la  liberté 
33  ôc  légalité  qui  naifTent  des  lois  >». 

L’âdminiftration  du  département  refta  ferme  dans  fes 
premiers  principes  ^ & dans  une  adrefTe  énergique  elle  fit 
voir  aux  citoyens  de  l’Ailier  que  le  vrai  moyen  de  main- 
tenir l’unité  Ôc  l’indivifibilicé  de  la  République  étoit  de 
reflet  inviolablement  attachés  au  centre  commun  de  Fu* 
nité  nationale. 

Par  cette  contenance  du  département , les  malveillans 
rentrèrent  dans  leur  fombre  retraite  ; mais  ils  n’échap- 
peront pas  à la  vigilance  aélive  de  vos  décrets  & à la  pu- 
nition qui  les  attend  : leurs  intentions  perfides  n ont  été 
arrêtées  que  par  une  forte  réfiflance  ôc  par  une  oppofitio» 
invincible. 

Le  4 août  dernier,  il  fe  forma  encore  dans  le  canton  de 
Che vague  une  affemblée  illégale  des  fept  municipalités  qui 
le  compofent;  elles  délibérèrent  fur  les  fubfi fiances , ôc  ar- 
rêtèrent dô  ne  pas  laifTer  partir  des  grains  qu’elles  ne 
fufîenc  elles-mêmes  approvifionnées.  Elles  tendoient  à s’i- 
foler  de  tous  les  autres  points  de  la  République  , en  fe 
réfervant  exclufivem^nt  les  unes  pour  les  autres  > les  grains 

quelles 


quVnîes  auroient  de  furpliis;  & ce  n’é'oît  qu’après  routes 
ces  opérations  qu’elles  vouloienr  en  permettre  la  fortie  : elles 
formoicnc  unpetir  cencrefédéiati):  dont  les  intérêts  commer- 
ciaux euffent  été  difFérens  , cV  donc  ptiit- cire  les  auteurs 
vouloient  étendre  infenfiblemenc  les  vues.  Le  département 
de  TAliier  caila  cette  délibérario.n  , mit  en  ^érat  d’ar- 
refrarion  Durand,  maire  de  Cheyagne  , p-éndent  de  i’af- 
fembl'e:  Labreine  , pmeureur  de  ia  cbmmiine  à Chezp  , 
ci-devant  tAfor'er  de  France;  L’huillier,  procureur  de  h 
commune  à Lü%ny , ci-devant  agent  de  Ccn'dé,  de  Sallé  j 
propriétaire  à Chezy  , ci-devanr  privilégié,  lignataires  de 
cette  délibération  ; & fulperAit  pire vifoite ment  tous  les 
forrflionnaires  publics  qui  i’avoient  égalemer.t  lignée. 

L’ancienne  qualité  des  dgnaraires  mis  en  érac  d ’arrefla- 
tlon,  nous  donne  une  preuve  fufîifanre  de  la  malignité  de 
leurs  manœuvres  ; ils  ont  induit  en  erreur  cuclques  citoyens 
des  campagnes,  en  leur  préLnranc  imc  Lntrepnfe  mLrl- 
fcilemenc  contraire  aux  lois,  comme  une  meiure  de  né- 
celîitë  abfolue : auffi  nous  devons  févir  ngoureuLment  conn  e 
les  auteurs  de  cette  tranae,  & avoir  quelque  induloelice 
pour  les  autres  lignatalres  qui  fe  font  réXradés , d-‘"cMd 
Lavant  i’allbrtion  du  département  ce  l’Ailier,  n’cnt'^é- 


qu  égarés. 
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Les  cieman  les^  des  munkipalit L du  dikria  du  Donjon 
tarent  donc  éludées  ; une  foule  de  cultivateurs  avoient  ’éré 
entrainés  dans  le  piège  , &:  ils  méritent  plutôt  l’attention 
de  la  Convention  qu’une  purndon,  Oifil  Droit  Immeux 
pour-la  République  que  les  légiflateiTrs  culknt  touionrs 
ete  entourés  d une  conhance  générale  î querbknif'ni  F- 
roit-il  pas  récité?  Mais  les ^nalvcilians  nous  linrcLciu; 
ils  vont  nous  faire  des  ennemis  julqu’au  milieu  des  mon- 
tagnes ; car  le  département  des  Piaurcs,/\]pes  n-'  tarda 
pa_s^a  entrer  dans  la  coalition  rie  Le  voigns  : des  le  T/ 
jUilJet  il  avoit  appelé  auprès  de  lui  ];s  autres  auroriks 
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conilitaées  de  îa  vilie  de  Gap  ôc  des  députés  des  diftrids 
Sc  GOiiiimuies  de  fon  arrondidèmenr. 

Le  préiicient  & le  prociireur-générai-ryndicdecedéparte- 
ment  ouviircîu  la  féance  de  Fallemblée  qui  avoit  été  con- 
voquée, par  un  de  ces  difcoiirs  qui  ne  difenc  rien,^  ôc  qui 
donnent  ouverture  aux  interprétations  les  plus  inlidieufes  : 
ils  feniblent  plaindre  les  maux  de  leur  Latrie-  ils  gémilTent 
fur  les  diviOons  qui  fe  manifedent  dans  rinuérieur , ôc  en 
faifant  paroîrre  le  défit  de  les  éteindre , ils  jettent  les 
germes  dangereux  4’une  fcifïîon  criminelle. 

Un  autre  adminiftrateur,  moins  politique  ôc  plus  auda- 
cieux, ouvrit  le  parti  violent  que  ion  de  voit  prendre, 
donna  pour  modèles  Marfeille  , Eordeaux , Lyon , Gre- 
noble  ôc  dit  qu  a leur  exemple  il  frlloit  livrer  au 

glaive  des  lois  ce  qu’ils  appeloient  malicieufement  les  pré- 
dicateursde  l’anarchie,  les  provocateurs  au  meurtre,  au 
pillage , les  Maratiftes  enhn.  On  arrêta  la  convocation  des 
afîembiées  primaires  -,  on  ordonna  qu’elles  nomme'roient 
deux  dépurés  près  radminiftration  fupérieure , Ôc  on  dé- 
libéra une  adrefle  dans  laquelle , après  avoir  parcouru  les 
quatre  années  de  iiüti;s  révolution , ôc  avoir  rendu  le  plus 
grand  hommage  aux  patriotes  des  temps  pafTés,  on  conclut 
par  dire  ««  que  > les  mêmes  circonftaiices  n’exiftant  plus, 
les  citoyens  ne  doivent  pas  fe  laiirer  abufer  par  le  mot  de 
modérantifme  ; aujourd’hui , difent-ils  , ce  mot  eft  vuide 
de  fens , Ôc  ne  fauroit  avoir  de  lignification , pLiifqu’il  n’y 
a plus  de  révolution  nouvelle  à faire , ni  d’autorké  à ren- 
verfer.  >» 

Le  mot  de  modérantifme  eil  vuide  de  fens  ! Et  peut-^ 
il  l’être , quand  l’égoïfte  infouciant  vit  dans  une  apathie, 
criminelle  , quand  le  malveillant  aux  aguets  cherche  l’oc- 
cafion  de  nous  perdre,  quand  le  prétendu  modéré  ramifie 
des  complots  liberdcides , quand  les  agens  des  puilTances 
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étrangères  décruifent  nos  refToiirces  ôc  nos  finances  par 
l’agiotage  le  plus  défateux , quand  ces  mêmes  hommes 
qui  affichent  un  patiiotirme  trauquiile  tendent  à renverfer 
toutes  les  lois  & à détruite  le  gouvernement  que  nous 
avons  adopté  ? 

Les  diftérentes  communes  du  département  des  Hautes- 
Alpes  ne  femblèrent  pas  faire  un  grand  cas  de  l’arrêté  de 
radminifiration  , elles  connurent  le  piège  6c  attendirent  que 
la  Convention  nationale  eût  prononcé  fut  la  ficiiationde  la 
France.  La  garnifon  de  Eriançon  fut  la  première  à pro- 
noncer fon  attachement  inviolable  à tous  l.s  décrets^  elle 
approuva  celui  qui,  en  délivrant  la  France  de  pî  i (leurs  repré* 
fentaiîs  criminels  , les  avoir  réduits  â cette  nullité  d’a«?:ion 
qui  laifTe  bientôt  difparôître  le  predige  dont  on  notig  a 
féduirs  : cette  garnifon  manifefta  une  opinion  ferme  àc 
énergique  , & radminiftracion  du  département  fe  tôt  ; 
elle  refta  dans  cette  pénible  fituation  où  le  coupable  fe 
trouve  quand  il  n’attend  plus  que  fon  jugement  j elle  crut 
que  la  Convention  nationale  feroit  obligée  de  fermer  les 
yeux  fur  les  entreprifes  des  adminiftrations  de  départe- 
ment , & ne  penfa  ni  à profiter  de  la  loi  du  i6  juin 
dernier,  ni  à montrer  aux  adminidrés  quelle  favoit  cou- 
facret  au  bonheur  de  la  chofe  publique  un  généreux  repen- 
tir. Sa  coalition  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  j il  ne  trouvoic 
pas  en  lui-même  affez  d’inflaence  pour  faire  réuffir  un 
projet  que  pluiieKirs  autres  adminidrations  rejectoient,  no- 
tamment celle  de  l’Ardêche , tant  de  fois  le  théâtre  des 
diffentions  [civiles , en  butte  au  fanatifrne  des  religions 
ennemies,  qui  naguères  avoir  vu  le  château  de  Bannes 
renverfé , qui  venoit  d’appercevoir  les  troubles  de  la  Lo- 
zère,  ôc  qui  paroifïoit  invariablement  attachée  aux  vrais 
principes.  Dans  une  adreffe  qu’elle  fit  â la  Convention 
le  21  juin  dernier,  elle  mauifedoit  la  plus  grande  haine 
pour  ces  adminidrations  qui  ontre-pafioient  les  pouvoirs 
que  le  peuple  leur  avoir  délégués,  ôc  qui  ne  tendoienc 
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Cü’a  morceler  l'a  Fiance.  Cette  adminirtrarlon  a para 
îrompée  un  momciu;  far  les  véritables  motifs  de  l’infur- 
redlioa  du  ^ i mai  * elle  y a trouvé  une  efpèce  de  viola- 
tion aux  lois  en  vigueur;  mais  elle  s’eft eonteutée  de  dire 
a la  Convcîition  nationale  ; « I.es  citoyens  de  ce  dépar- 
tement demandent  à grands  cris  de  connoitre  les  faits  ; 
iis  attendent  encore  quelques  inftans,  mais  c’eil  avec  le 
calme  qui  précède  l’orage. 

55  Légiilareiu's  , nous  vous  annonçons  que  nous  venons 
de  convoquer,  pour  le  29.de  ce  mois,  une  affemblée  ex- 
traordinaire de  chaque  autorité  conlliruée.  5^ 

Cette  adèmblée  fe  tint  avec  calme,  il  n’y  fut  pris  au-r 
cane  mefure  qui  pailfe  alarmer  la  Convention  nationale 
fur  ks  vrrds  principes  de  cette  adminikration  ; elle  a relié 
roiqours  dans  le  plus  • arfaic  accord  avec  les  commilfaires 
de  la  Convention  , <Sc  elle  a fourni  même  un  contingent 
de  1,000  hommes  pour  l’armée  de  Dubois-Crancé. 

Cette  adminlilrarlon  a toujours  bien  ferVi  la  chofe 
pubrique  , de  il  fe  oit  pe..t-êrre  dangereux  de  b-  changer: 
f elle  a fembié  un  moment  en  équilibre , cette  héfitatioii 
a pu  être  le  réfidtac  d’un  éloignement  de  lieues,  qui 
peut  s’acceyrder  avec  fignorance  des  faits  de  avec  l’inter- 
prétatioa  qu’on  peut  ieiir  donner. 

Si  quelqu’un  des  membres  de  cette  adminiitrarion  avoit 
jufqu’ici  paru  héfircr  a remplir  fes  devons,  s’il  y avoir 
des  BrilTotins,  ii  faudroit  les  lrapp:m,  car  le  moment  ell 
arrivé  : mais  la  Convention  ne  peut  pas  pénétrer  dans  le 
fecrei  des  cœurs,  elle  ne  juge  que  d’après  le-  faits,  a moins- 
que  dé  grandes  circonlb.nces  ne  fe  réunilTenr  pour  con- 
damner rindividu  fufpect,  car  le  falut  du  peuple  eft  la 
fuprême  loi;  & vous  allez  avoir  occafion  de  remplir  le 
précepte  de-,  cette  toaxime. 
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Un  horizon  couvert  Je  nuages  s elève  far  raclmin.'flra* 
tion  Jii  ciépartemenc  des  Ardennes.  D’un  cô:é  cette  ad-  Aracn- 
minidration  vous  dit  : ««  Occupés  de  la  dëlenfe  Je  narre 
frontière,  tout  entiers  au,  foin  Je  radrninidration  , nous 
ne  connoilTons  les  troubles  inrétdeurs  que  par  les  papiers 
publics  ; notre  maxime  , c’efl  runité  de  la  République  ; 
notre  vœu,  c’eft  une  Conftimtion  populaire;  notre  polar 
de  ralliement , c’efe  la  Conveniion  nationale.  » 

D’un  autre  côté , la  foclété  populaire  de  Sedan  vous 
deinan.ie  avec  mflartce  un  décret  d’acciïfmon  contre  les 
adminifcnteiirs  du  déparcemeiic  des  Ardennes,  qui  ont  oie  . 
méconnoître  la  Rep  éfemanon  nationale , calomnier  les 
intentions  pares  & arrêter  les  mefures  de  falut  public  em- 
ployées par  vos  commilfiires  Hentr  & Lapone^  « qui  crit 
inondé  le-  département  d’écrits  incendiaires  & provoqué 
la  guerre  .avile,  qui  ont  tout  fait  poqr-perdre  les  renréien- 
tans  dans  ropinioii  publique,  qui  font  les  lâches  pardians 
du  fédéraiifmc.  53 

Comment  concilier  une  fi  forte  différence  dans  roui-  ' 
rxion  du  département  des  Ardennes?  Ld  on  le  voit  occupé 
de  fes  devoirs , ici  on  le  dénonce  en  lai  p étant  les  inten- 
tions les  plus  pe-iides..  Siifpendez  un  moment  le  jugement 
que  vous  avez  à rendre,  Vhonzon  ne  tardera  pas  a fe  dé- 
brouiller. 

Ce  n’ed:  pas  enc  u*e  le  féal  genre  de,  diLfention  qui  ait 
paru  fe  maniferter  dans  le  département  des  Ardennes;  dans 
uiie^adrefle  des  ciro/ens  de  Aî|cziçres  & du  Ponnd’Arches , 
fouicrue  de  prés  de  trois  cents  ilgnatares , on  fc  plaint  de 
ce  que  le  nommé  A'^aiTqnt , procureur  de  la  commune  de 
Sedan , a oié  avancer,  dans  une  lettre  a la  Convencion  na- 
tionalcj  que  les  citoyens  Sc  citoyenne)  de  Meziètes  avoient 
eu  beaucoup  de  peine  â prendre  la  cocarde  tricolore  : ess 
Citoyens  repouircnt  une  ii  noire  calomnie,  repréfen^eiit 
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Vaiïant  fous  les  plus  noires  couleurs , rendent  un  hom- 
mage éclatant  au  civifme  de  leurs  adminiftrateurs , & de- 
mandent que  la  Convention  ordonne  que  ValTant  foie  Iw 
vré  aux  tribunaux  comme  perturbateur  du  repos  public. 
Cette  adrefie  , qui  contient  d’ailleuts  les  principes  les  plus 
purs , a été  mentionnée  honorablement  au  bulletin. 

Le  même  VafTanc  eO:  membre  du  comité  de  faluf  pu- 
blic, de  Mézières,  âc  de  la  fociété  populaire  de  Sedan. 

D’un  côté  on  voit  le  calomniateur,  ôc  de  l’autre  le  pa,- 
triote,  Sc  ces  deux  qualités  femblent  incompatibles.  Ce- 
pendant raffemblée  tenue  à Château- fur- Âifne  pour  l’ac- 
ceptation de  la  Ccnilitudon , a été  obligée  de  fe  féparer 
fans  délibérer  , patee  qu’elle  s’eft  trouvée  divifée  fur  cette 
dénonce. 

Quel  cû  donc  le  génie  maîfaifant  qui  fembîe  planer 
fur  tous  les  points  de  la  République  pour  répondre  la 
méfiance  chez  les  uns  & la  haine  chez  les  autres  ? Eft-ce 
ior  des  Pitt  des  Cobourg  , ou  une  faélion  fcélérate  qui 
veut  anéantir  le  fouveraln?  Pourquoi  les  républicains  zélés 
lie  favent-ils  pas  fe  connoître?  Pourquoi  les  apparences 
ibne-eres  fi  fouvent  faufles?  Français , l’enneini  cfl  à nos 
portes,  & nous  noos  agitons  au  dedans,  nous  le  perdons 
de  vue  pour  nous  occuper  de  haines  particulières  j nous  ne 
fongeons  pas  que  c’ed  lui-même  qui  a jerté  ^parmi  nous 
la  pomme  de  difeorde  ; tremblons,  fi  nous  ne  favons  nous 
rallier  autour  de  l’arbre  de  la  liberté.  Voyons  fes  Grecs 
réfider  avec  une  poignée  d’hommes , à un  million  de 
Perfans  fous  la  conduite  d’un  tyran  ; mais  aufîi  voyons- 
les , bientôt  après , la  proie  d’un  ufurpateur  habile  qui  avok 
fu  les  divifer. 

Dans  des  circondances  pareilles,  vous  devez  lai  (Ter  le 
foia  à des  commiffaires  de  confulcer  l’opinion  publique.  5^ 
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ils  doivent  avoir  lo  droit  de  faire  les  remplacemens  qinls 
croiront  convenables  a k chofe  publique. 

En  ordonnant  à votre  comité  de  lui  préfenrer  un 
rapport  f-ir  les  adminillracions  départementakcs  , vous, 
avez  entendu  aulïî  qu’il  vous  préfentât  la  lifte  des 
individus  qui  , par  leurs  correspondances  êc  par  leurs 
aébions , peuvent  por:er  des  coups  terribles  à la  révo- 
lution ; éc  s’il  fe  trouve  de  ces  hommes  pervers  dont 
les  complots  criminels  font  le  fruit  réfléchi  de  leur  mau- 
vaife  foi  , c’eft  fur-tout  dans  les  départsmens  frontières., 
Ctfl  la  que  les  relations  avec  Icnnemi  font  plus  com- 
modes; c’efl:  là  auiÏÏ  que  Ton  doit  prendre  plus  de. 
précautions  pour  dévouer  leurs  manœuvres  ëc  les  rendre 
impuilïanres.  Dans  le  département  des  Ardennes  le  nombre, 
des  msalveillans  efl  infini  parmi  les  fonédonnaires  pu- 
blics , dont  la  vengeance  nationale  doit, arrêter  les  excès  , 
on  doit  comprendre  dans  le  diflriét  de  Vouziers , Gentil 
ci -devant  noble  âc  juge  de  paix  du  canton  du  Chêne;., 
Beaureg&rd  y direéfeur  de  la  pofte  aux  lettres  êc  rece- 
veur du  droit  d’enregiftrement  à,  Vouzisrs  ; Bourdaïn  ^ 
lieutenant  de  la  gendarmerie  de  la  même  ville  ; 
lieurenant-colonel  de  gendarmerie  à Charlevillc  ; Crofe-- 
ville  , capitaine  de  gendarmerie  ; Colin  cl  ^ commiiraice 
ordonnaciur  à Mézières  ; Cherpigny  , infpeéteut  des  do- 
maines nationaux,  au  Pont-d’ Arches. 

Oui , le  nombre  des  malveilians  eft  fî  confîdérable 
& les  adminiftrarions  fi  foibles  , qu’en  jettant  fes  regards- 
fur  I«  vafie  horizon  que  nous  occupons,  nous  devons 
êtrp  éronnés'  de  voir  tant  de  têtes  êc  fi  peu  d’hommes.. 
Malgré  :a  crife  où  nous  nous  trouvons  ^ les  adminiUrateLirs- 
font  adez  peu  républicains  pour  avoir  encore  des  égards 
particuliers  ; ils  ne  font  plus  révolutionnaires  , parce  que,, 
difent-iis,  la  révolution  efl  finie.  Non,  k révolutiour 
R’eft  pas  finie,  quand  les  fanatiques  ^ les  agitateurs,  exei^ 
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tcnt,  milieu  de  nous,  la  guerre  civile,  quand  nous 
fommes  enroiirés  d’ennemis  que  nous  croyons  nos  frères 
Ôc  qui  font  parade  de  vertus  civiques  qui  ne  font  que 
L’Aube,  jertei  un  vlin  tclir,  tel  que  le  département  ‘de  FAiibe  , 
cjui  , par  füibleffe  , n’a  point  ofé  entreprendre  ce  que  les 
autres  faifoienc  av<c  audace.  Jamais  peut-être  adininif- 
tradon  n’a  été  moins  révolutionnaire  que  celle-ci - ce pen- 
cLinc  elle  rire  gloire  d’un  patrioti/me  qui  ne  fut  jamais 
fen  partage  : fon  adliéfion  , forcement  prononcé-e  pour  la 
conR'itiîtion , n’a  été  que  le  fruit^de  l’énergie  de  la  ma.- 
jonté  des  communes'  de  ce  département. 

Si , en  trairanc  des  grands  intérêts  du  peuple  , la  Con- 
vention P juvoit' aujourd’hui  purger  routes  les  adminiftra- 
lions  de  ce,  quelles  ont  de  mauvais  ou  de  peu  éner- 
gique, elle  veiTüit  un  Reierac^  prélident  du  département, 
curé  de.Chcdy  , homme  foiole  &:  fans  caraélêre  j 
Cuci/apam^  ancien  bailli  de  Meiy  , créature  de  DelelTart, 
cuii  ne  pardonne  point  les  vertus  républicaines  fortement 
exprimées^  Pavée  ^ ci-devant  feigneiif  de  Vandeuvre  , 
âiilii  .peu  républicain  que  la  cafta  dont  il  fort  ; Moucheté 
jadis  homme  d’affaires  du  ci-devaiit  uiiarquis  de  St.- 
Chamancl,  ariilocrate  caché  ; Gùbïn^  prociireur-géné  al- 
f/nciie  • avec  aiiez  de  moyens  il  eÛ:  d’un  patriotifme 
I foible , la  probité  même  fe  reif:'nt  de  fa  foibleife  : les 
liaifans  cl-  Gontïtr ^ , fecrétalre  général,  avec  les  gens 
iurpeéfs  5 le  rendent  fuipeét  lui -m:  me,  avec  d’autant 
' plus  de  raiion  qu’iî  eil  d’i  n^grand  talent  , mais  timide  <3c 
irréfolu.  >i , après  avoir  pelé  routes  ces  conlid  rations  , la 
Convention  fe  décidoit  à,  quelque  gr.ind  aéle  dejuTnee, 
elle  rronveroit  heir'de  l’exercer  dans  le  departement  de 
1 A,<  bfc  ; car  ce  n’ell  que  par  defaut  d énergie  qu  il  n. a 
point  pris  parc  dans  la  coalition  générale  , & qu  i!  n’a 
point  fait  cornme  bien  d’antres  , qui  , ciielqiie,  temps 
avant  l’époque  mémorable  du  5 i mai  , avoient  préparé 
les  Cïpntj  aux  grands  évèneaisns  concertos  par  nos  pro- 


fonds  politiqr.es , qui  proj.  ttoicnt  leurs  complots  dens  le 
filence  des  ténèbres.  i-)ans  le  dépaitemenc  de  l’Aude  , 1,’Aodc. 
dès  le  3 jaiîi  ie  peuple  de  Carcaüonne  avoit  dit  à la 
Convention  nationale:  cc  Dépoli taires  3e  ma  foiiveraineté, 

3)  vous  ne  remplifTez  point  le  n^andat  .augiiLie  qtie  je 
33  VOUS  ai  donné,  vous  dégradez  ie  caradltre  facré  que 
33  je  vous  ai  imprimé  ^ vous  avez  changé  ie  fancluaire 
33  des  ioix  en  une  arène  de  gladiateurs  , oà  une  ma- 
33  jorité  pure  mais  fiihjuguée  par  la  crainte  refte  fans 
33  force  & fans  énergie  , où  des  fpeélateurs  foucloyés 
33  troublent  vos  délibérations , où  des  pétitionnaires  info- 
33  lens  vont  infulter  la  repréfentation  nationale  33. 

Il  ne  paroîtra  pas  furprenant  de  voir  fans  celle,  dam  ' 
toutes  les  ad  1^(1  es  , nos  fugitifs  traités  en  Lycurgues  & en 
Scions-^  leur  coLTefpondance,  généralement  répandue,  leur 
don.  oit  les  moyens  de  perfaader  cet  intérêt  egae  lait  lî 
bien  fe  concilier  une  feinte  vertu;  ils  faifoient  femblanî 
de  gémir  fur  le  fort  de  leur  patrie  pqur  la  traliir  plus 
impunément  j ils  diftiiloient  à longs  traits  le  poifon  de  la 
malignité  pour  rendre  edieufe  no  re  fürveiilance  * & en 
cherchant  à nous  entraîner  dans  le  piège  quhis  avoieui 
tendu  , ils  s’y  font  perdus  fans  retour. 

Bientôt  après,  k fociéré  républicaine  de  Narbonnefe  mit 
fur  les  rangs  : elle  feignit,  le  16  juin,  d’ignorer  que  la 
Convention  nationale  (ùt  à fon  |:of:e  3 elle  la  mettoit  au 
nombre  des  complices  perfides  qui  Vüu'oient  perdre-  is 
peuple  , or  elle  demandoit  ciiie  des  républicaîns  qgri 
n’avoient  rien  perdu  de  fa  confance  fullent  rendus  i 
leurs  fonéfions  : fi  elle  n’obtenoit  jufdce  , elle  mena- 
coit  d’accomplir  fur  Paris  la  célèbre  prédidion  crifaard. 

L’admmiuration  du.  département  ne  refLoit  pas  inac- 
tive 3 elle  ..voir  appelé  auprès  d’elle  des  députés  des 


commîmes , des  autorités  confrltuées  & des  fodetés  po*' 
pulaires  5 clans  une  alTtmbiée  tenue  le  21  juin,  on 
d-ifoic  ce  qu’une  fadion  liberticide , coalifée  avec  les  aii- 
«>  torités  conftituées  de  Paris  , ne  difHmuioit  plus  fes  def- 
53  feins  & trainoit  le  peuple  à la  fervitude  à travers  le 
>3  fang  ; que  j dans  ce  fommcil  de  la  Repréfemation  na- 
3»  tionalc ^ dans  cette  mort  de  la  morale  politique,  le 
» foiiverain  devoir  agir  lui-même , pour  qu’iî  ne  celFât 
s>  point  d’être  <5c  qtrti  remplît  l’empire  de  la  vertu.  »> 

On  yformoit  une  commilîion populaire  départementale* 
onenvoyoit  des  commiflTaires , notamment  dans  les  dépar- 
temens  de  la  Gironde  & des  Bouches-dii-Rhone*  on  orga- 
nifoit  une  force  armée  à laquelle  les  membres  de  l’admi- 
niftration  fe  joignoient  à l’envi  ; on  mettoit  les  admî- 
niftrateiirs  5c  les  membres  de  la^commilïlon  fous  la  fauve- 
garde  des  bons  citoyens  de  la  République;  enfin  , on  arrê- 
toit  de  prendre,  dans  les  caiffes  de  chaque  diftnét , les 
fonds  nécelFaires  à rhabillement,  à l’équipement  &:  à l’en- 
tretien de  cette  force  armée  , ainfi  qu’aux  dépenfes  jugées 
indifpenfables  pr  la  commifiion. 

C’eft  ainfi  que  ce  département  rebelle  fe  couvroit  de 
l’égide  du  peuple  pour  cacher  fes  dilapidations,  c’efi  ainfi 
qu’il  l’entramoit  lui- meme  dans  la  •ebellionde  la  Gironde 
& des  Bouches-du-Rhône  ; &,  s’élevant  en  autorité  rivale 
de  la  loi  , cette  adminifirarlon  difpofoit  à fon  gré  de  tous 
les  pouvoirs  que  la  commifiion  s’arrogeoit , en  faifant  arrê- 
ter le  citoyen  Cailhava  d’un  brevet  figné  Carat 

minifire  de  l’intérieur,  5c  fonferit  des  membres  du  comité 
de  falot  public  de  la  Convention.  Cependant  on  fe  plai- 
gnoit  de  la  fituation  de  nos  finances,  & on  en  détournent 
les  fonds;  on  nous  voyoit  épuifés  par  une  guerre  lormi- 
dâble  , ^ on  arrêtoir  les  deniers  publics;  on  connoifibit 
les  projets  de  fédéraüfme  des  adminiflrations  de  Bor- 


deaux  Sc  de  Marfellle  , Sc  o.\  fe  joigiioit  plus  étroitemeî-ir 

à elks. 

Eft  ce  là  de  Tamour  du  bien  public,  ou  les  moyens  de 
le  trahir  ? Reconnoîrroic-on  à ces  marques  rhonime  Cjui 
ne  cr  ânt  rien  (^uand  il  fait  !e  bien  , ou  celui  qui  tremble 
quand  il  opère  le  mal  ? Encore  un  moment , Sc  vous 
allez  pulvénfer  l’homme  impie  qui  s’eft  arraché  aux  indi- 
vidus, pour  trahir  avec  eux  la  caufe  populaire,  & qui  a 
fervi  leurs  complots  par  des  agens  abondamment  répandus. 

Le  département  de  i’Avsîron  n’avoic  pas  fongé  à entrer 
dans  la  coalition  gén h'ale  des  départemens  méridionaux, 
lorfque  des  commilTaires  de  celui  du  Tarn  arrivèrent  à 
Bociez.  Iis  femblèrent  fe  réveiller  alors  d’une  heureufe 
apathie.  Ils  venoient  de  détruire  les  rebelles  de  la  Lozère, 
Sc  ce  ne  fut  que  peur  fe  jeter  dans  les  bras  de  la  rébel- 
lion, ils  prirent  un  arrêté,  le  1 5 juin,  dans  lequel  il  fut 
délibéré  que  la  Gonvention  n’avoit  pas  été  libre  Iss  jour- 
nées des  31  mai  Sc  fui  vantes^  que  Ton  organifsroit  incef- 
famment  ime  force  armée  .Sc  qu’on  feroic  une  adrelTe  à 
la  Convention  , p -ur  lui  dernander  de  rétablir  l’intégrité 
de  l’Ailemblée  , d’entendre  le  rapport  de  la  commiHion 
des  douze,  Sc  de  réprimer  raiidace  des  tribunes.  Cette 
adrefle  fut  portée  à Paris  par  deux  commiffaires  de  ce 
département.  Elle  eft  rédigée  dans  ce  fens  mécliammenc 
perfide  qui  n’eft  qu’une  longue  cenfure  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  Convention.  On  finit  par  dire  aux  Parifiens: 

Gardien  provifoire  de  ce  dépôt  cher  à tous  les  Tran- 
se çais , Paris  ne  le  violeroir  pas  impunément  ; Paris  le 
*»  remettra  dans  toute  foii  intégrité , ou  Paris  n’exiilcia 
y9  plus.  >9 

Les  autorités  conflltuies  de  la  fociété  populaire  de  Mur- 
de-Barre:^  J,  fursnt  les  feules  en  oppoiltion  a.vec  la  dS 
marche  de  radminifiratioii  du  dépaueiiient  y ils 
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îcur  rédilance  fut  qualifiée,  de  ees  mots  tant  de  fôis  ré- 
pétés & fl  malignement  interprétés \ anarchie 

msu.rtre. . * pillage, 

L,a  commune  de  ViîIefranche-d’Aveiron  fui  vit  le  tor- 
rent imprimé  par  l’adminillration  du  département  ; ce  ne 
fut  que  quand  elle  eut  apperçu  laconftitution  , qu  elle  l’eut 
vue  planer  majeftiieufemenc  ôc  dilTiper  les  nuages  de  notre 
Korizon  politique , que  cette  Commune  fe  replaça  avec 
entlioiiliafme  auteur  de  l’arbre  de  la  Liberté;  elle' abjura 
mae  e reur  que  l’ignorance  avoir  caufe'e  Ôc  que.  la  vérité 
Venoit  de  détruire. 

Cependant  le  département  ne  paroifToit  pas  aban- 
donner Ton  premier' projet,  il  étoit  entré  dans  la  coalition  , 
il  y perfiftoit  malgré  loppolition  de  plaiicurs  de  fes 
membres  qui  avoien'c  conlbmment  refufé  d’adhérer  à fes 
arrêtés  : les  commifTaires  envoyés  à Paris  retournèrent 
avec  cette  convidîon  intime  que  les  députés  arrêtés 
rdéroienc  pojnt  ces  hommes  intègres  dont  les  ve  tus  avoient 
été  fl  aiunenriquemeiir  prônées  , mais  de  vils  intrigans 
qui  voiiloienc  établir  leur  autorité  defpotique  fur  les  débris 
de  l’ancienne.  La  coniliturioii  fut  donc  acceptée  ; Sc  i’ad- 
îmiiiilration  du  département,  fur  le  rapport  de  fes  com- 
miiîaires  , abjura  une  erreur  involontaire , ôc  finit  par 
venger  la  Nafion  d’un  traiire , par  faire  livrer  au  glaive 
des  lois  i’infame  Charrier  , chef  des  rebelles  de  la 
Lozère. 

Ici  , quelques  rédcxîons  doivent  entrer  en  balance  avec 
la  démarche  du  département  ^ cette  adminiftration  avoir 
mis  la  plus  grande  activité  à détruire  le  noyau  contre- 
révolutionnairç  de  la  Lozère;  la  première  , elle  avoir 
fait  pa- tir  des  bataillons  nombreux  pour  le  détruire,  Ôc , 
après  un  premier  échec  ; elle  recloubLi  d’efRuts  pour  faire 
^ivaucer  une  force  plus  impolante  : Charrier^  déjà  fur  le 
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territoire  de  TAveiron , fut  pris  par  un  de  fes  batailloaî 
dans  lequel  fe  troavoicnt  fes  cornmüraires.  N auroient-ils 
donc  dé  ruic  les  enrrepribs  d’un  céméraire  que  pour  fe 
jeter  au  milieu  d’un  c.îiubUlon  confus  5 d’une  malïe  in- 
forme de  pouvoirs,  de  prétentions  qui  fe  fcToienî:  élevées 
fur  les  débris  de  l’anité  républicaine  ? l.a  iiame  de  rtm 
; n’exclut  pas  fans  doute  le  penchant  vers  rautie  ^ mais  le 
jugement  eft  alors  difficile  & la  condamn.^nou  déli- 
cate. 

Une  circonftance  bien  remarquable  dans  la  rérradation 
des  adminidrateurs  de  rAveiron , c’eft  l’époque  où  elle  a 
été  faite;  à peine  fes  commifïaires  font  ils  arrivés  de  Pa^is, 
à peine  leur  ont-ils  rendu  compte  de  leur  million,  Qu’ib 
fe  faîlieut  autour  de  la  Convention  Nationale  , c|Li''ils 
n’avoient  cependant  jamais  méconnue.  ^ 

Le  dilfriél  de  Villefranche  - d’Aveiron  , &:  atielques 
membres  de  fon  tribunal , avoicnt  encore  devancé  l’ad- 
^ minilfranon  du  departement , qui  convoqu.oit  les  aiTcm- 
blées  primaires  pour  l’acceptation  de  la  conditiuicn. 

T es  autorités  condituees  , dans  ce  département , pa- 
roident  généralementbiencompoLes;  & h ,, moins  ardens 
que  le  lelte  du  midi  , les  habitans  s’abandonnent  moins 
a 1 cnthoudafme  de  la  liberté,'^  p tut- être  efl;-ce  l'erFet  de 
la  froideur  du  climat,  pent-ctre  aulîi  qu’elle  7 cd  plus 
prorondémenc  imprimée.  Plus  froids  , mais  dIus  folide- 
ment  réfléchis,  ils  n’ont  jamais,  comme  dans  le  dépar- 
tement des  Bouchss-dii -Rhône,  laifTé  obfcurdr  la  liberté, 
d ou  jaais triomphante,  elle  rejailliildit  fes  ravons  fu-r  rim- 
meule  étendue  de  notre  territoire  , & faPoir  rerpeeder 
1 attitude  impofantc  des  defcendan<s  des  anciens  Phocéens. 

ne  mnt  plus  les  héros  de  la  révolution  : Marfeille  eil 
I q centre  de  la  rébellion  ôc  de  l’anarchie  : la 

reprefentation  nationale  y efl  méconnue  ôc  avilie , l’an- 
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wnté  des  lois  fafpendue , le  tréfor  national  atrèté  , les 
pârriotes  facrifiés  , les  fecours  cominuns  déniés  , les  conf- 
pirareiirs  favorifés  , ôc  les  meurtriers  fourenus  : un  tribunal 
profcrit  par  la  loi  dide  fes  artêcs  fangiiinaires  fur  les  ven- 
geances particulières  ^ Ôc  les  ferions  enfin  , fe  laifTant 
cioniiner  par  les  faéiieux , fecouent  la  torche  de  la  guerre 
civile  dans  toute  la  Républi.iiie  : tout  le  midi  coalifé  fuit 
l’exemple  des  Marfeillais  , & c’en:  dans  leur  ville  qu’efl 
établi  le  dépôt  de  leurs  projets  féddraliffces. 

Qu’êtes-vous  devenus,  hommes  du  lo  août  ? Avez- 
vciis  oublié  qu’avant  que  les  invincibles  Francs  s’amalga- 
malfent  avec  les  intrépides  Gaulois , votre  ville  é o t libre  ? 
FTimes , Arles , Orange,  Paris , témoins  de  votre  gloire  , 
doivent-elles  i’ètre  de  votre  ignominie  ? Examinez  quels 
hommes  vous  avez  à vos  côtés , ceux  que  naguère  vous  pour- 
faiviez  comme  contre-révolutionnaires  ; ils  font  devenus 
vos  frères  , vos  amis  I Tremblez  , l’efclavage  eft  au 
bout. 

Et  vous,  qui  encore,  le  8 février,  nous  repréfentiez 
Barbaroux  comme  un  traître  , qui  lui  retiriez  votre  con- 
Eance  qui  le  vouiez  au  mépris , à Finfamie  ôc  à Fexé^ 
cration  nationale,  a-t-H  trouvé  les  moyens  de  vous  féduire  ? 
PKéfl-échifîez  un  inftant , ôc  voyez -le  dans  le  nord  , après 
avoir  échappé  a la  juRice  nationale  , armer  les  afTalims  d’un 
glaive  meurcrier;  rappelez-vous  qu’il  vous  a dit  à voiis- 
raêmes  que  de'Marfeille  à Bordeaux  il  y avoit  autant  de 
latitude  qu’il  en  falioit  pour  réfider  à la  partie  fepten- 
ttionale  de  la  France  ; reconnoiffez  enfin  qu’il  ne 
%^ous  a féduits  que  pour  vous  armer  les  uns  contre  les 
autres. 

Il  fuit  remonter  affez  loin  , pour  connoître  Fqiielle 
époque  Barbaroux  avoit _conçu  le  projet  de  fédéral! fer  la 
République, 


Marfellle  piiiToit  extérieurement  d\ine  paix  profonde; 
1 &:  les  ennemis  de  foid  bonheur  n ofoient  mettre  aü  jour 
leurs  projets  iibcrticicies  , tandis  c]ue  clés  haines  gâchées 
contribiioient  a oefunir  les  circ^yens.  î^'eiprit  dominateur 
de  Baibaroux  & ce  les  complices  iie  pouvoir  fe  rcüf'en.îier 
long  temps  ^ & Tes  efclaves  ^ qui  croyoïe-nt  être  libres  parce 
quhls  f«rvoient  un  homme  qui  les  datroit  à fon  tour,  ne 
ccdToient  d’appeler  la  vengeance  publique  fur  quicon^que 
ofoit  tenter  d’arracher  le  mâfqiie  de  cet  ardent  ami  du 
fédéralifme.  ' 

Il  en  découvrit  les  premières  femences  à l’affemblée 
ëlcaorale  d’Avignon  , c’eil-à-dire , vers  le  mois  de  fep- 
■tembre  dernier.  A lenrendre  alors , c’étoit  lui  feui  qm 
! devoir  délivrer  la  France  de- la  race  malfaifance  des  rois  j 
pour  garant  de  la  sûreté  de  fes  promelTes,  il  offroit 
l’objet  de  toutes  fes  affedioni , l’héritage  prétendu  de  fes 
Ipères,  &.il  préfenrolt  même  un  poignard  pour  lui  percer 
le  cœur  , en  cas  de  trahifoii.  Mais  tous  ces  garans  ont 
oifparu,  le  traître  feul  eft  relié  ^ & avec  lui  hahie  & 
fes  projets  contre  les  véritables  défenfeurs  de  la  E.épublique 
fcme  & indivifible.  ^ 

Il  eft  inutile  de  vous  retracer  ici  les  divifîons  & les  in- 
trigues qui  agitèrent  cette  affemblée  éleétorale  5 il  faifit 
dexpofer  à la  Convention  que  . pour  s’alTocier  plus  aifé- 
giein  Duperret  & autres  ennemis  de  la  chofe  publique, 
Barbaroux  eut  1 audace  de  détourner  l’attention  du  peuple 
& de  prêter  des  crimes  aux  meilkurs  patriotes.  Sa  con- 
j ‘^«fesadhérensjuftlfièreiit,  depuis,  le  plan 

de  federalifme  qu’il  s’étoit  tracé.  Durant  plus  de  trois 
mois  il  s’efForçade  blanchir,  aux  yeux  des  rénublicains 
Marfeillais  l inrâme  Roland  & fa  dangereufe  clique. 
L’es- lors  , l’opinion  fut  fixée  fut  fon  compte  , & l’on  vit 
dien  qu’il  étoic  coalifé  avec  la  Gironde  pour  fauver  le  tv- 
ian  & établir  fon  crédit  & fa  fortune  fur  les  horreurs  de 


îa  giieiTe  civile.  Le  fatal  appel  an  peuple 'lu  jugement  de  !i 
,Capct  l’auroit  déterminée,  li  la  grande  irajorité  des  dé-  |* 
partemens  n’cût  détourné  ce  coup  fourdement  médité , 
dont  les  fuites  aiirolent  été  irréparables. 

Enfin , dès  que  les  traîtres  du  côté  droit  eurent  rrrani- 
fefié  leurs  intentions  fiîr  ce  point  irnpcrrant , qui  dévoie 
décid.  r du  falut  de  la  République  . Marfeillc  toute  entière , 
corps  adminifîratifs,  fedtions , fociécé  populaire,  fe  levèrent 
d’im  commun  accord  • tous  vouèrent  â Fopprobre  & à la 
vargcance  nationale  ce  dépuré  perfclé  , & le  fommèrent  : 
de  fuir  un  pofte  dont  il  n’étoit  plus  digne.  A ce  contre- 
temps il  ne  ht  qii’oppofer  de  plus  grands  moyens  de  fé- 
duéiion  , de  ceux  fur-tout  qui  ne  tendoient  qu’à  armer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Pour  y parvenir  plus  facilement , il  s’étok  formé  dans 
MarfuiHe  un  parti  pulifant  compofe  de  tous  les  hommes 
de  loi , des  riciies  négocians  , qui  travailloient  fecrètement 
) à lui  accaparer  la  faveur  de  îa  multitude,  parce  qu  iis  fa- ; 
voient  que  favorifer  Baibaroux  , c’étoit  préparer  la  voie  au  ^ 
féJéralifme , & par  fuite  à la  contre-révolunon. 

Voilà  l’iinique  fourcedes  maux  fufeités  dans  Marfeille  , 
ê:  dont  les  contre-coups  fe  font  fait  fentir  dans  toutfe 

Midi. 

Une  très-petite  minorité  , qui  fuivoit  le  montre  à la  | 
pike  J travailloit  à déjouer  fes  intrigues  : de  ce  iiombré  j 
étolt  le  citoyen  M.  Bayle,  auiîî  a-t-il  été  en  butte  à tout®' 
la  rage  aiikocratique  qui  délendoit  fon  héros  avec  achat-’ 
ne  ment.  ' [ 

Vers  le  mois  de  novembre  ciernier  le  premier  coup 
fut  porté  à la  liberté.  Ce  coup  antoit  été  d’autant  pius  j 
fatal  alors  , que  Capet  vlvoit  encore',  & qu’en  étouhant.; 
les  cris  de  la  véritable  montagne  de  Maikille,  on  feroic 

peut-être 


J 
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I peut-être  venu  à bout  de  le  fauver,  ou  tout  au  moins 
i de  retarder  fon  fupplice.  N’oublions  pis  que  les  éiee- 
I teurs,  transférés  dans  cette  ville  par  fuite  des  mêmes 
projets,  étoientdéja  fédiiits:  on  les  réunit  dans  le  club, 
& là  on  dénonça  les  plus  ardens  républicains  j en  les 
I fuppofant  auteurs  ou  complices  d alTafïinats  ou  de  pillages. 

I Les  dénonciateurs  font  les  mêmes  qui  ont  compofé  le 
tribunal  de  fang , le  comité  des  32  ferions,  enfin  ce 
font  les  Fidèles  correfpondans  de  Barbaroux  j les  dénoncés 
I font  les  mêmes  qui  ont  été  malFacrés , incarcérés  ou  mis 
en  fuite  3 enfin  , ce  font  ceux  que  Barbaroux  avoir  conf- 
tamment  dénoncés  lui-même. 

A force  d’intrigues  , on  parvint  à fédiiire  la  majeure 
partie  de  la  fociété  populaire  3 les  véritables  patriotes 
étoient  marqués  du  fceau  de  Topprobre  , & on  les  forçoit 
au  filence. 

Cependant  Barbaroux  ne  cefifoit  d écrire  que  les  poignards 
étoient  dirigés  contre  lui  par  une  faétion  meurtrière , à 
la  tête  de  laquelle  il  plaçoit  Marat  j Robefpierrc  ôc 
tous  les  fiers  amis  du  peuple.  Une  adreife  fut  délibérée  3 
elle  fut  rédigée  par  celui  qui  depuis  a été  préfidenc  du 
tribunal  populaire;  tout  y adhéra,  excepté  la  11®.  fec- 
tion  , qui  déclara  que,  lorfque  le  tyran  feroit  jugé,  l’oh 
reconnoîtroit  alors  les  ennemis  de  la  royauté  ; il  en  confte 
par  les  regiftres  de  cette  feétion , dans  laquelle  feule  on 
I entendoit  alors  la  vérité. 

La  fameufe  difcufiion  de  l’appel  au  peuple  deffilla  les 
yeux,  de  cependant  les  fédéraliftes  ne  petdi'enc  pas  cou- 
rage. Le  calme  fembloit  renaître,  parce  que  l’intrigue 
travailloit  avec  plus  de  fecrec  & de  méthode.  On  bip- 
pofa  un  nouveau  complot  ; on  prétendit  que  les  clubiftes 
vouloient  égorger  fix  mille  citoyens  pour  mettre  Orléans 
fur  le  trône;  on  renouvela  les  faufies  inculpations  d’af- 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe,  C 
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faffinat  êc  de  pillage  ; enfin , on  fit  tant  qu*on  arma  le 
peuple  contre  fes  defenfeurs.  Dès-lors  les  ennemis  du  bien 

Ïmbiic  fc  montrèrent  â découvert,  le  peuple  lui- même 
es  crut , parce  qu*on  lui  perfuada  qu’on  vouloic  l’afFa* 
nier  ôc  regorger;  des  adreftes  multipliées  & aftucieufei 
rentraînèreiit  dans  l’abyme  ; & quand  une  fois  il  eut 
armé  fes  ennemis  , on  lui  parla  en  maître;  dès- lors  , la 
liberté  ik.  la  République  une  ôc  indivilible  ne  furent 
plus  que  des  mots  vagues  ; dès-lor^  le  comité  des  3 1 ferions 
créa  un  tribunal  anti- populaire  , d’où  font  fortis  plus  dé 
800  mandats  d’arrêt,  provoqués  par  ce  même  comité: 
dans  le  fecret  des  ténèbres  ; dès- lors  , on  élagua  des  ad- 
minidrations , des  tribunaux  ôc  de  la  fociété  populaire 
les  pius  redoutables  défenfeurs  delà  liberté,  en  les  in- 
carcérant ou  en  les  forçant  à chercher  leur  falut  dans  la  ; 
fuite;  dès-lors  enfin,  Marfeilie  chargea  de  ftce,  & la 
ville  la  plus  énergiquement  prononcée  pour  la  Répu-  < 
biique , devint  la  ville  la  plus  rebelle.  ' 

L’adminiflration  du  département  des  Bouches-d  u-Rhone  , 
fe  déclara  ouvertement  le  4 juin  ; elle  fît  une  adreffe  à la  c 
Conventioit,  où  elle  difoit  aux  iliufires  proferits  dont  U 
cœur  cji  le  code  des  vertus  républicaines  : •<  f rappez  du 
s>  glaive  exterminateur  le  réprouvé  des  nations , l’infame  ' 
>5  Marat , oui , Marat , cet  enfant  perdu  de  ralfafîînar , 2 

» qui  fiae  le  crime  Ôc  le  fang Eh  bien  , 1 

magiftracs  populaires  l le  crime  que  vous  avez  dldé  cft  c 
confommé!  Barbaroux,  votre  ami,  votre  correfpondant^  M 
celui  qui  afouleyé  les  feétions  de  Ma;feille  contre  la  lo>,  t 
celui  qui  vous  rendoit  participans  de  fes  complots,  qui'jf) 
vous  difoit  ce  que  vous  aviez  à faire  pour  enchaîner  la 
liberté  , a remplj.  vos  vœux.  Elevez  maintenant  des  autels 
au  coafeilier  Ôc  à raffadîn  ; il  ne  refte  plus  que  ce  dernier  ^ 
tiaic  d Marfeilie  pour  fe  perdre  dan,s  la  mémoire  des  j 
nations.  , 


Ceft  quelques  jours  avant  cetre  adreflTe  que  Sarbaroux> 
s’adreifant  à la  Montagne , ofa  lui  dire  : Marfeille  nejl 
plus  pour  vous.  C*étoic  donc,  lui  qui  dirlgeoit  toutes  les 
démarches  du  Midi , puifqu’U  les  annonçoit  avant  qu’elles 
fulTent  connues. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  l’adrelife  de  cet  ex-député 
à fes  concitoyens , je  vous  dirai  feulement  quelle  n’eft 
qu’une  longue  diatribe  contre  qi>elques  membres  patriotes 
de  la  Convention  \ il  en  repréfeiite  un  coté  : « vivant  du 

pain  des  pauvres,  & parcourant  les  rues  en  vrais  apôtres 
>>  de  la  liberté.  Depuis  Paris,  dit-il,  jufqu’à  la  frontière 
» du  Nord  3 tout  a été  difpofé  pour  livrer  notre  foi  aux 
>>  ennemis  : l’heureux  Ciiftiné  commande  cette  fron- 
93  tière  »».  Quelle  preuve  plus  éclatante  peut-on  acportec 
de  fa  coalition  avec  ce  général , qui  a payé  fes  trahifons 
de  fa  tête.  £t  plus  bas , il  dit  aux  Marfeillois  : « On 
33  m’accufera  de  vouloir  vous  foulever  ; oui , je  vous  fou- 
33  lève,  je  fouleverai  la  France  entière  contre  les  bri^ 
93  gands  33.  Le  ^voiU  donc  établi , de  fon  propre  aveu  , 
chef  de  la  confpiration  fédétalitique  du  Midi. 

Marfeille , Lyon  & toutes  les  villes  en  infurreéliort , en- 
vo voient  réciproquement  des  commilfkires  pour  propager 
au  loin  leurs  principes  deftruébeurs.  Honoré  Lacofte  Ik: 
Villard  de  Nîmes  ^ Pelzîn  & Jacquet  de  Lyon  , s’étoient 
chargés  de  répandre  les  libelles  de  certains  députés  du  Gard 
& de  Lyon  , à la  Convention  nationale , dans  les  départe- 
mens  ^ car  on  leur  écrivoit  : Acquitte-^-- vous  de  votre 
croifadc  républicaine. 

La  ville  de  Marfeille  trouva  une  circonftance  favorable 
dans  les  événemens  du  51  mai,  pour  fe  fouftraire  entière- 
ment à l’autorité  des  lois  \ elle  tic  un  manifefte  à toutes 
les  fedions  de  la  République  , pour  les  entraîner  avec  elle 
dans  la  rébellion.  Le  comité  - général  des  trente-deux 
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seàlôns  de  ce  te  ville  rewdok  des  décrets , dont  rexécntlon 
n’étoit  ni  ne  pouvoir  être  empêchée  \ c eft  dans  ce  mani- 
fefte  , fuivi  d’une  adrefTe  d’infurreétion , qu’on  déclare 
ne  plus  reconnoître  la  repréfentation  nationale  ^ que  Ton 
ordonne  la  marche  d’une  force  armée  contre  Paris  ; que 
Ton  fomme  tout  homme  en  état  déporter  les  armes  de 
renforcer  cette  ligue  criminelle  ; que  l’on  y invite  à détruire 
les  Jacobins  \ Ôc  que  l’on  attire  de  plus  en  plus  l’exiftence 
de  ce  tribunal  prétendu  populaire,  anéanti  & proferit  par  la 
loi  j ces  pièces  iont  lignées  par  deux  ex  - conftitiians  qui, 
n’ayant  pu  cofifolider  la  monarchie  ancienne,  travailloientâ 
en  former  une  nouvelle. 

L’adminiftration  du  département  j entourée  de  toutes 
les  autorités  conftiruées  de  Marfeille  , des  prélidens  des 
feélions , du  tribunal  populaire , voulut  inférer  dans  fes 
regiftres  le  manifefte  dont  je  viens  de  parler.  Le  nommé 
Lazarre,  adminiftrateur  du  département , avança  dans  cette 
alTèmblée,  « que  ce  n’étoit  pas  la  majorité  de  la  Conven- 
>5  tiontqui  rendoit  ks  décrets , 6c  que  la  volonté  générale 
55  étoit  concentrée  dans  une  minorité  qui  marchoit  à 
55  grands  pas  à la  tyrannie  55.  Le  manifefte  fut  configné  , 
6c  on  délibéra  d’inviter  toutes  les  communes  du  départe-»- 
ment  à émettre  leur  vœu  fur  les  événemens  du  3 1 mai,  6c 
de  commencer  leur  féance  par  prêter  le  ferment  de  ne  plus 
reconnoître  les  décrets  rendus  par  la  Convention  nationale  , 
depuis  cette  époque  j jufquau  moment  oh  la  liberté  luîf 
feroit  rétablie  dans  fon  intégralité* 

On  délibéra  encore  que  ^,000  hommes  levés  dans  ce 
département , 6c  requis  par  les  commilTaires  de  la  Con- 
vention près  l’armée  de  l’Italie , n’y  feroient  point  en- 
^ voyés  ; 6c  que  s’il  pnroilToit  des  commilîàires  dans  le 
département,  ils  feroient  mis  en  état  d’arrelktion, . ^ • 
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Suivent  eies  proteftadons  de  clvifme  pour  égarer  le 
peuple. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  l’exécution  d’une  partie 
de  cette  d libération  par  l’arreftadon  de  deux  de  vos  corn- 
miflaires  -,  ils  vous  rendront  compte  eux-mêmes  des  mau- 
vais traitemens  qu  ils  y ont  reçus , &c  des  moyens  dont 
on  s’eft  fervi  pour  égarer  le  peuple  fur  leur  compte. 

Ces  adminiftrareurs  ne  s’en  tinrent  point  là  ^ ils  arrêtè- 
rent les  fonds  deftinés  à l’armée  dTtalie  , qui  étoient 
à Marfeille  : ils  empêchèrent  le  renvoi  devant  le  tribunal 
criminel  du  Var,  de  certains  priver.us  qui  y avoient  été 
renvoyés  par  vos  décrets  ; ils  forcèrent  chacun  de  fes 
membres  de  prêter  le  ferment  de  ne  plus  reconnoitre  la 
repréfentation  nationale  ; enfin , ils  firent  marcher  une 
force  armée  contre  leurs  frères  de  l’intérieur , tandis 
qu’ils  arrêtoient  celle  delrinée  contre  l’armée  des  tyrans. 

Voilà  le  récit  fidèle  & la  feule  caufe  des  malheurs  qui 
ont  affligé  le  département  des  Bouches-du-Rhbne*.,  vous 
en  connoifîez  main-enanc,  & les  auteurs,  ôc  les  agensj 
vous  voyez  les  refTorts  qu’ils  ont  fait  mouvoir  , & les 
prétextes  dont  ils  fe  font  fervis  : ils  fe  feroient  bien  gardés , 
les  traîtres , de  manifefter  leurs  projets  , lorfqu’ik  avoient 
dans  leurs  murs  les  nombreux  patriotes  qui  depuis  ont 
volé  aux  frontières.  Non>  ce  n’eft  qu’après  leur  départ 
qu’ils  ont  tenté  de  ryrannifer  la  terre  de  la  liberté , de 
détruire  l’égalité  , Sc  de  rappeler  les  rois , dont  leurs  frères 
abfens  avoient  brifé  le  feeptre  Sc  renverfé  le  trône. 

Citoyens , vos  CommifTaires  ont  été  retenus  dans  les 
prifons  de  Marfeille  en  vertu  des  ordres  de  ces  adminif- 
irateurs  perfides  ^ la  nation  demande  juftice  d’un  pareil 
attentat,  vous  la  lui  devez,  & la  févéricé  du  jugement 
que  vous  allez  prononcer  va  la  lui  rendre. 


Çalva^ 

4os. 


Mais,  prenez  garde,  légiflateurs  : les  admii  iftrateurs 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ne  doivent  pas 
tous  éprouver  vos  rigueurs;  deux  ont  péri  victimes  d® 
leur  fidélité  à la  loi  ; cinq  ont  été  incarcérés  , & deux 
ont  pris  la  fuite  : les  autres  font  tous  criminels. 

Toutes  ces  viélimes  demandent  vengeance  : les  traîtres 
vont  trembler , car  la  jullice  doit  être  auflî  terrible  que 
l'offenfe  ; &c  tandis  que  le  coryphée  des  airaffins  de  Mar- 
feille  intrigue  encore  dans  quelque  coin  de  la  Bretagne, 
pafions  à fon  dernier  théâtre  ; car  fon  efprit  turbulent  Ôc 
altier  fe  montre  par-  tout  fur  fon  paffage. 

- Si  Marfeille  a foutenu  Finfurreélion  départementalç 
dans  le  Midi  j le  Calvados  Ta  fomentée  dans  le  Nord  ; 
ici  on  a tenu  la  même  marche , fous  quelques  modihea- 
tions  imperceptibles  ; Sc  une  marque  bien  fenfible  de  La 
coalition,  c’eft  que  tandis  que  Marfeille  commençoit  â 
chanceler  , le  Calvados  s’ébranloit  aufïî  : dès  le  2 janvier 
dernier  les  adminiftrareurs  de  ce  département  faifoient 
line  levée  pour  entourer  la  Convention  nationale  d’une 
force  départementale  5 ils  appeloient  toiis\les  citoyens  à 
fe  faire  inferire  fur  des  regifires  civiques  ; & déjà  ils 
difoient  : « On  vous  peint  comme  expofés  fous  la  haché 
des  bourreaux.  ..,.  Des  hommes  lâches  5c  cruels  prê- 
chent le  carnage . . , , On  veut  gêner  v@s  opinions ....  » 
Sans  l’étrange  effet  des  calomnies  dirigées  depuis  long- 
temps contre  la  ville  de  Paris  par  certains  membres  de 
cette  afïèmblée , nous  n’aurions  pas  vu  les  département 
divifés,  les  citoyens  fe  déchirer  mutuellement,  ni  la  Con- 
vention nationale  outragée  dans  tous  les  points  ; fi  des 
conefpondances  fuivîes , des  diatribes  virulentes,  des  faus-* 
fêtés  infignes  n’avoient  pas  été  répandues  par  la  méchan- 
ceté , la  Convention  n eût  pas  refté  fix  mois  â préfenter 
au  peuple  une  conftitution  républicaine  ; mais  c’étoiept  dçs 
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dénonces  continuelles , des  frayeurs  fans  fondement,  Sc 
des  menacées  d’aiîaffinars  auxquels  on  n*avoit  pas  penfé. 
Après  avoir  éloigné  par  toute  forte  d’intrigues  le  jugement 
de  Capet,  après  l’avoir  voulu  fouftraire  à fa  condamnation^ 
on  éloignoit  fans  relâche  la  difcullîon  fur  le  plan  conlHtLi-^ 
tionnel  : rantôr  c’étoic  Marat  qui  ofFufquoit  nos  fugitifs  j 
tantôt  c’éroienc  les  Jcscobins  qui  prêchoïent  V anarchie  & U 
pillage'^  tantôt  c éroient  de  vaines  frayeurs,  des  craintes 
puliilanimes  qui  aifiégeoient  leurs  efprits;  & cependant 
c’ércient  eux  qui  prépareienc  les  événemens , qui  domi- 
noient  dans  ks  comités  , qui  indu  nçoient  la  Convention, 
& qui  régnoient  dans  les  départemens.  Rolland,  cet 
homme  prétendu  vertueux  , 1 idole  d’une  fadion  defpo- 
tiqua  , propageoit  leurs  louanges  avec  les  fîennes  dans  les 
différentes  fcàions  de  la  République , & ne  contribiioit 
pas  peu  à faire  marcher  cette  force  départementale  que 
l’on  demandoic  à grands  cris  , & que  1 Ademblée  avoit 
placeurs  fois  rejetée.  Une  preuve  bien  certaine  qu’on  ne 
celibit  d'intriguer  dans  les  départemens,  c’eft  que  dans  une 
allemblée  extraordinairement  tenue  à i heures  du  matin, 
le  30  mai , l’adminiflration  du  département  du  Calvados, 
réunie  aux  autres  aut'  riiés  conftltuées  de  Caen,  arrêta  la 
levée  d’une  force  armée  , prête  à marcher  à route  réquili- 
tion  • elle  invita  tous  les  départemens  â entrer  dans  la 
coallticn  quelle  prep.iroit  déjà,  &c  à laquelle  les  événe- 
nemens  du  i mai  n’ont  fervique  de  faux  prétexte:  <‘Oui, 
î5  difoient-ils  à cette  époque  â la  Convention , tous  les  dé- 
j>  partemens  fuivront  notre  exemple  , bientôt  vous  ferez 
» environnés  d’une  force  inipofante  qui  faura  vous  faire 
»>  refpeéfcer  ». 

On  avoit  fi  bien  agité  le  départ«ment  du  Calvados, 
toutes  les  parties  avoient  été  fi  fortement  trompées , que 
dès  le  7 juin  les  feélions  de  Bayeux,  peu  infiuiiies , igno- 
rant les  événemens,  ne  voyant  que  par  les  yeux  des  Fauchet 
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&d.es  Doulca , trompées  fur  la  fîtuation  de  la  Convention 
elle  * meme  , difoient  ce  <ju’une  minorité  audacieufe  , 
» turbulente , déforganifatriee , defpote  & fanguinaire  ^ 
y9  s’entourant  du  fer  des  brigands  & des  alfaHins»  avoir 
55  ofé  enchaîner  la  volonté  générale , qu’elle  avoir  con- 
» centré  toute  la  République  dans  les  murs  de  Paris. . . 

»>  qu’elle  comptoir  pour  rien  le  peuple  des  départemens »» 

Ces  fedions  demandoient  enfin  le  rapport  du  décret 
contre  les  trente- deux  membres;  que  les  décrets  rendus 
pendant  leur  abfence  fufTeiit  révifés , & que  la  Convention 
nationale  transférât  fes  féances  dans  une  autre  ville  que 
Paris.  Cet  arrêté  eft  ligné  , F.  J.  B.  le  Boucher , préfident  ; 
PoifTon , fecrétaire.  Tel  eft  le  langage  de  ces 

individus  qui  n’avoient  que  Paris  dans  la  bouche  , haine 
implacable  ôc  animoht-é  dans  le  coeur. 

Dans  le  même  moment , paioiffoit  dans  le  Calvados 
un  imprimé  , ayant  pour  titre  : Compte  rendu  à nos  corn- 
mettans  J ÔC  qui  eft  approuvé  par  U roi  Bw^ot  & fon  lieute- 
nant général  Salles,  Dans  cet  écrit , didé  par  la  palîîon 
Ôc  Fefprit  de  parti  ^ les  événemens  du  3 i mai  font  déna- 
turés, 1 s auteurs  de  cette  ftène  calomniés,  & le  peuple 
trompé  &■  prelfé  d’adopter  des  mefures  extraordinaires  qui 
n’euifent  pu  que  le  coiiduire  à fa  perte  ; ôc  tandis  que  les 
auteurs  de  ce  libelle  y déclarent  qu’ils  fauront  mourir  dignes 
de  leurs  commett-.ns , ils  fongeoient  à échapper  â la  ven- 
geance des  lois.  Cet  écrit  répandu  avec  une  profufion 
étonnante,  n’eut  pas  tout  le  fuccès  qu’on  en  avoit  attendu  3 
Il  caufa  une  première  fermentation,  ôc  bientôt  les  im- 
preftions  s’en  dilîipèrent.  Il  n’en  fut  pas  de  même  d’un 
compte  rendu  par  des  envoyés  extraordinaires  du  Calvados 
â la  Convention  nationale  : cet  écrit , le  plus  incendiaire 
peut-être  qui  foit  forti  d’aucune  preftè  , dans  cette  lutte 
de  partis  ôc  d’opinions , femble  diélé  par  le  fiel  de  hi  rage 
ôc  du  défefpoir  ; on  y entaffe  faits  fur  faits , crimes  fur 
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crimes  ; la  royauté  tiarche  à côté  de  la  diéliature , le  protec- 
torat à coté  du  tribiinat  ^ on  prête  à la  Montagne  les  projets 
les  plus  liberticides  ; elle  marche  déjà  fous  l’autorité  d’un 
maître  j elle  court  à l’efclavagc  > ôc  trahit  le  peuple  ; on  y 
dit  ; « Le  tribunat , d’abord  deftiné  à Rohefpierre , paroît 
îï  aujourd’hui  cédé  à Garat  : la  violation  des  propriétés- 
» fera  une  fuite  de  ce  premier  aébe  j le  gouvernement  mu- 
» nicipal  alTurera  a Paris  la  domination  abfolue  fur  tous 

les  dëpartemens  ».  Et  les  vrais  amis  de  la  patrie  font 
dans  cet  écrit,  le.  vertueux  Péthm^Vlntrépidc  Lanjuinais-y 
h Romain  Barbaroux  j J^ala-pé ; on  y repréfente  la 

Convention  fous  le  fer  des  afTafïins,  recevant  des  lois  des 
farellites  armés  , déclarant  elle-même  qu  elle  n’eR’  point 
libre,  obéifTant  à iifc/zriur , ^ comopn2iiu  Danton.,  Marat 
Rohefpierre  Garat,  Chaümet  Sc  quelques  autres  affociés. 

Enfin  , cet  écrit , rempli  d’impoRures  & de  calomnies, 
eft  ligné  , Lenormand  , adminiflrateur  ; Louis  Caille  j 
procureur-fyndic  ; Tabouret^  Féret  ^ Marie,  Levafnier  j 
Chappes , Mauger  & Lenormand, 

Vous  n’oublierez  fans  doute  pas  que  ces  ccmmifTaires 
ont  tenu  un  long  conciliabule  chez  les  députés  du  Cal- 
vados \ qu’ils  ont  confulté  ceux  dont  ils  ont  fait  un  éloge 
fî  pompeux  ^ que  c’efi  avec  eux  qu’ils  ont  pris  confeii  fur 
la  conduire  qu’ils  avoient  â tenir  dans  leur  département; 
& qu’enhn  ils  ont  connu  qu’il  n’y  avoir  que  la  calomnie 
qui  pût  t'omper  & féduire  TcEprit  public;  aiiffi  , en 
agens  habiles  , lis  furent  profiter  de  leurs  avis  ; iis  firent 
infiirger  en  paflant  la  ville  d’Evreiix  , intriguèrent  dans 
Lifieux,  & firent  ioulevr  la  ville  de  Caen. 

Sur  ce  rapport , dont  l’impreflion  fut  ordonnée  > ainfi 
que  la  publication  & i’alîiche , on  délibéra  de  mettre  en 
état  d arreftation  les  commifTaires  de  la  Convention  près 
1 armée  des  cotes  de  Cherbourg  , d’appofer  les  fceiiés  itsp 


leurs  papiers  & regiflres  , de  s’afTurer  des  fommes  qui 
pourroient  être  entre  leurs  mains , êz  d’intercepter  leur  cor- 
rcipondance,  enfin  ^ on  fit  dé^’enfe  au  payeur- général  du 
département , receveurs  des  diflrids , du  droit  d’enregiftre- 
mène  des  domaines  nationaux  ôc  autres  caifliers  de  la  dé- 
pendance du  Calvados, de  fe  delfaifir  d aucun  fonds,  d'ac-^ 
quitter  aucuns  mandats  autres  que  ceux  délivrés  par  le- 
direétoire  du  départemeiii: , ou  par  lui  vifés. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  réflexions  particulières  fur 
tous  ces  arrêtés , car  j’y  reviendrai  encore. 

Les  habitans  de  la  Manche  avoiefit  improuvé  les  arrêtés 
liberticides  du  Calvados  ; celui  - ci , pour  entraîner  la 
Manche  dans  la  coalition  , prend  dans  une  adrefle  le  titre 
collectif  d’habitans  du  Calvados  ; & , fe  fervant  de  fes 
moyens  ordinaires,  dit, en  parlant  delà  Convention:  « C’efi: 
3ï  laque,  du  haut  d’une  Montagne  qui  s’eft  élevée  du 
« fein  de  l’égalité,  on  vous  envoie  des  proconfuls  def- 
5>  potes  qui , au  nom  de  i’orgueilleufe  Rome , viennent 
» prendre  p fiTelnon  de  nos  Provinces  Et  plus,  loin  i 
cc  Votre  délibération  qui  no^is  attiifia  quelques  niomens 
» n’efi:  pus  votre  ouvrage  ; nous  y voyons  les  noms  de 
sï  Prieur,  de  Lecointte , ôc  la  miflion  des  proconfuls  eft 

d egarer  , de  divifer  les  citoyens Nous 

39  efpérons  donc  qu’aucune  phalange  des  fils  de  Guillaume 
ne  manquera  au  rendez-vous  ; hâtez^vous  de  vous  joindre 
ï>  à vos  frères  w. 

Enfin  fe  rendirent  bientôt  Ôc  fucceflîvement , dans  Te 
Calvados  , Henri  Larivière  , G orf as  ^ Barbaroux  y Pétiony 
Bu:iot,  Falady^  ^ qui  y compofoient  im  confeil 

important  de  réfiflancè  â ropprelïion , qui  devoir  anéantir, 
& la  montagne,  & Paris,  & qui  enfin  s’eft  réduit  au  bon- 
Iteux  emploi  d’armer  le  bras  d’un  vil  aftaflin* 

Mais  le  département  du  Calvados  ne  s’en  tint  poîilt  à 
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fes  premières  opérations  : il  arrêta  les  vivres , munitions 
&r  autres  den  ées  qui  fe  rendoient  à Paris  ; ordonna  la 
même  arieftation  dans  toute  letendue  de  fon  territoire  ; 
voulut  porter  les  départemens  voilins  à £ure  comme  lai , 
ôc  leur  envoya  une  armée  de  commiflaires  pour  faire 
adopter  les  mefures  quil  avoir  prifes. 

Les  autorités  conftituées  du  diftrict  de  Pont- l’Evêque 
entrèrent  bientôt  dans  la  coalition  - dès  le  juin  elles 
fe  déclarèrent  en  état  d’infurreétion , S:  en  détaillèrent  les 
caufes  dans  un  long  arrê  ë,  où  l’on  avance  que  la  com- 
mune de  Paris  s’eft  coalifée  avec  la  faction  de  la  Con- 
vention dite  la  Montagne  .y  pour  entraver  les  opérations  de 
la  faine  partie  de  la  Convention  ; que  ces  deux  factions 
encore  teintes  du  fang  des  i & 5 feprembrè  n’ont  pas 
moins  influencé  le  confeil  exécutif;  que  la  commune  de 
Paris  s’efl:  fervie  des  complices  de  fes  dilapidations,  qu’elle 
avoir  dans  la  montagne  ; qu’elle  a écarté  du  miniflère  cet 
Argus  qui  leur  déplaifoic  ( Rolland  j ; qii’ainfl  elles  font 
-parvenues  à former , au  milieu  de  Paris , une  opinion  con- 
venable à leur  fyftême  ; que  levant  enfin  le  mafqne  , ces 
deux  fadions  ont  voté  l’arreftation  des  défenfeurs  les  plus 
ardens  de  la  vraie  liberté  & de  l’unité  de  la  République: 
c’eft  pour  cela  que  ces  autorités  conftituées  adhèrent  à cous 
les  arrêtés  du  département,  proteftent  contra  tous  les  dé- 
crets rendus  par  les  faclieux  de  la  montagne  Sc  par  la  com- 
mune de  Paris , finiftent  toute  communication  avec  cette 
ville  ik  arrêtent  les  caiftès  publiques. 

Pour  donner  une  idée  de  la  moralité  de  ces  individus 
qui  compofent  ces  autorités  conftituées  , je  citerai  le 
nommé  Leloup  , commiftaire  national  au  tribunal  judi- 
ciaire de  Pont-l’Evêque , qui  écrivoit  à la  municipalité 
de  cérte  ville , le  7 mars  dernier , qu’il  ne  falloir  pas  être 
rigide  fur  les  certificats  de  civifme  pour  les  hommes  de 
loi , avoués , notaires , huilîîers , &c.  ^ & il  prétendoïc 
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que  i’intéiêt  public  y étoic  attaché  , parce  qu’un  homm^ 
de  loi  , un  notaire  ....  ne  peut  pas  , diïoir  il , 
par  la  marche  d.  la  profefîîon  qu’il  remplir,  entraver 
celle  du  nouvel  ordre  de  chofes , ou  en  altérer  les  prin- 
cipes. Le  li  juin  la  municipalité  de  Pont-l’Évêque  avoir 
encore  fait  arrêter  un  homme  fufpeéb  , notoirement  noté 
d'incivifms  , perturbateur  du  repos  public  : Leloup  prit 
fur  lui  de  le  faire  relâcher  j <Sc  en  difaiit  qu’il  en  répon- 
doit,  il  le  ne  évader. 

Cependant  l’adminiflratîon  du  Calvados  ne  perdoit 
point  de  temps  ; après  avoir  entraîné  le  général  VimpLn 
dai^ÿ  une  odieiife  rébellion  , après  lui  avoir  fait  perdre 
en  un  moment  les  lauriers  de  Thionville  , on  faifoU 
avancer  la  force  année  qu’il  commaudoic  ; les  fubfiftances 
nnlitalres  é oient  arrêtées , les  étapes  étoient  fixées  par 
les  commifTaires  du  département  , tandis  que  Barbaroux 
fomentolt  la  divifion  par  des  écrits  en  volumineux  pla- 
cards. Nous  ne  reviendrons  pas  fur  fes  produélions  , dont 
nous  avons^déja  parlé  ; nous  nous  contenterons  d’obferver 
qu’il  connoiiïoit  parfaitement  l’arc  d’un  ancien  qui  répé- 
toit  fouyent  que  , pour  perdre  fes  ennemis , il  falloit  de 
la  calomnie,  & toujours  delà  calomnie. 

. On  ne  s’éroit  pas  contenté  de  faire  arrêter  les  comef- 
tibles  qui  s’avançoient  vers  Paris  , on  envoya  des  com" 
mifialres  dans  les  départemens  voifins  pour  la  même  opé- 
ration : de  fous  le  prétexte  que  cette  ville  renfermoie  quel- 
ques intrigans , on  voiiloit  affamer  la  malls  entière. 

Les  individus  ne  prenoietit  pas  néanmoins  parti  dans 
la  füinte  infurreélion  \ Sc  oii  changeôit  la  deftination  des 
troupes  qui  s’avançoienc  vers  les  côtes  de  Cherbourg^  ôc 
Vimpfen  figiioit  l’ordre  de  leur  coatre-marehe.  On  iin- 
primoit  des  écrits  & des  bulletins  , où , fous  les  plus 
attrayantes  couleurs  , on  montroie  la  coalition  au  plus 
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haut  degré  de  force  , d’énergie  & de  fuccès  ; drms  tous 
les  lieux  tout  s’enrôioit , on  Je  levoic  en  ir  ade  contre 
Paris  , on  marchoit  à grandes  journées  j mais  on  rfy 
arrivoie  jamais.  Voilà  le  fort  des  projers  de  que  Lunes 
hommes  qui  ne  calculent  leurs  enrrepiifes  que  fur  les 
idées  éphémères  d’une  faufle  politique. 

L’afîemblée  centrale  des  adminiflrations  , réunie  à 
Caen  , étoit  déjà  en  fonéLion  • nos  illuftres  fugitifs  en 
étoient  les  magiftrats  fuprêraes , & le  lieu  des  féances 
toute  l’étendue  de  leur  empire  , tandis  que  de  là  ils 
croyoicnt  gouverner  i’Univers. 

L’adminiftration  du  département  exerçoit  toujours  fes 
fondions  ; elle  forçoit  tous  les  individus  Sc  les  fonc- 
tionnaires publics  à prêter  le  ferment  qu’elle  avait  décrété, 
fous  peine  de  deftitution  ; & tandis  que  fes  commi (Faites 
fouffloient , dans  les  déparremens  , le  feu  de  la  difcorde 
civile  , on  envoyoit  des  malveillans  dans  les  differentes 
communes  pour  leur  infpirer  refprit  d’infurredion.  Le 
diftrid  de  Pont-l’Evêque  ordonnoit  les  afTemblées  pri- 
maires ; les  citoyens  de  Vire  faifoient  des  adreïTes  incen- 
i diaires  ; mais  auflî  un  plus  grand  nombre  reconnoifldic 
j la  convention  nationale , malgré  l’intrigue  de  ces  tirs  prin- 
I ces  , malgré  le  bulletin  du  Calvados  , & la  défenfe  fdte 
d’afficher  celui  de  la  cônvention.  Et  tandis  que  1 ’afTemblée 
fol-difant  générale  des  députés  du  Calvados  fxoit  le 
coiltingent  de  chaque  canton  pour  la  grande  expédition, 
le  réfultat  n’éroit  que  fur  le  papier  , dont  les  chiffres 
numériques  formoient  toute  la  malfe. 

Enfin  cette  fameufe  affemblée  des  envoyés  des  dépar- 
temens  réunis  tint  fa  première  féance  : elle  commença 
par  déclarer  que  la  gravité  des  circonftances  ne  leur  per- 
mettoit  point  d’attendre  les  autres  envoyésSqui  devoient 

ré^nir  j & repréfentant  fix  déparremens,  ils  commen- 
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cèrent  leurs  opérations.  Leur  premier  a(ftc  fut  une  adrelTc 
aux  Fiançais  , où  des  louanges  d’un  côté,  de  la  calomnie 
de  l’autre  ^ en  forment  le  tilîii  ; leur  déclaration  vint 
enfuite , calquée  fur  les  mêmes  moyens  , 6c  il  eft  inutile 
d’analyfer  ces  écrits  , qui  ne  font  qu  une  répétition  faf- 
tidieule  des  mêmes  phrafes  , des  mêmes  abfurdités,  avan- 
cées  fur  le  ton  impofant  de  la  vérité.  Ces  belles  produc- 
tions , réunies  à beaucoup  de  fermens  , de  placards  ôc 
de  bu  lerins  , commençoient  à lafîèr  les  efprus. 

Le  de'partement  du  Calvados  voulut  les  ranimer  par 
des  proclamations  , des  adre (Tes  multipliées  ; il  ne  réulHt 
point.  Gorfas  écrivit  auffi  ; il  traça  le  précis  des  événe- 
inens  des  5 1 mai  & jours  fuivans  , 5c  prit  pour  devife 
çe  paifage  de  Virgile  : Incedo  per  ignés  • il  auroit  dû 
ajouter  , comme  dans  le  texte , fuppofitos  cimri  dolofo* 
Cet  illujlre  proferit  eut  beau  larmoyer  fur  fon  fort  & celui 
de  fes  collègues  J la  pitié  ne  trouvoit  plus  de  place  dans 
le  coêur  de  ces  fiers  Normands , defceïidans  de  Guillaume* 

L’affemblée  centrale  du  Nord-Ouefi  tenta  encore  fon 
influence  ; elle  fit  des  adrdîes  , des  proclamations  ; elle 
parla  de  Vimpfen  , Vimpfen  fe  joignit  à elle  , 6c  on 
refta  dans  rinadion.  Une  troupe  de  Bretons  de  Rennes, 
qui  avoient  juré  d’exterminer  Marat , Danton , RobeL 
pierre  , les  jacobins  6c  la  Montagne  , voulurent  vaines 
ment  les  ranimer  au  bruit  d‘’une  mufiqiie  guerrière;  on 
eût  dit  qu’ils  étpient  tombés  dans  une  entière  ftupeur. 

Ceîte  petite  affemblée  nationale  , aü  défefpoir  d etré 
abat  . donnée  , fit  un  dernier  effort  pour  fe  foiitenir  encore 
fur  fon  trône  chancelant  ; elle  voulut  prouver , dans  un 
long  écrit , que  la  conftitution  ne  devoir  pas  être  acceptée  ; 
conféquemiKéïit  « elle  la  repréfenta  comme  iin  .fan-^ 
» tome  de  conftitatiôn  -,  nouveau  fermeot  de  divifions 
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» inteftines  , dégoûtant  fqneîette  où  cien  n eft  organifé , 
w rien  que  le  germe  de  ranarchie  toujours  renaiiïanre , 
« rien  que  ralîerviîremeac  inévitable  & prochain  de  toutes 
35  les  parties  de  la  République  , aux  inloiens  municipaux 
» de  Paris  jj. 

Cette  déclaration  folemnelle  n*eft  qu’une  diatribe  viru- 
lente ôc  continuelle  contre  la  montagne , où  on  lacciiR  de 
tous  les  maux  de  la  République  ; on  met  fur  elle  ia  viola- 
tion des  propriétés,  la  guerre  de  la  Vendée  , les  progrès 
des  ennemis  dans  le  Nord,  le  courorinemenc  d’Orléans, 
le  réuablilTemeut  de  la  royauté  , le  blocus  de  nos  ports, 
la  fûibleiTe  de  notre  marine  , enfin  tous  les  maux  qu’ils 
ont  caufés  eux- mêmes. 

Cet  écrit,  qui  devoir  leur  être  fi  utile,  né  fit  que 
hâter  leur  ruine  j ropiiiioii  publique  les  terrafTa  bientôt 
de  fon  trident  ledourable  : fugitifs  , errans  , profcrits  , 
abandonnés , ils  ont  été  cacher  au  milieu  des  forêts  leur 
honte  ôc  leur  ignominie.  La  France  , dont  ils  ronioient 
redevenir  les  tyrans , les  a ttpp  tard  connus  ; rhais  l’indi- 
gnation publique  n^en  a que  plus  de  fermeté. 

Après  avoir  tracé  un  court  précis  des  opérations  du  dé- 
partement du  Calvados  ôc  de  l’afTemblée  centrale,  il  me 
relie  à faire  connoicre  quelques  individus  : tous  n’ont  pas 
le  même  degré  d’audace  j tous  aufS  ne  font  pas  également 
coupables. 

Parmi  les  premiers  agens  de  ii  fadion  Briffotine,  parmi 
ceux  qui  ont  levé , dans  le  Calvados , l’étendard  de  la  cé- 
volte,  on  doit  compter  les  neuf*  commifTaires  envoyés, 
le  50  mai,  p.è»  la  Convention  nationale , ôc  je  les  ai  dé- 
lignés. 

Lenormand  , adminirtrateur , efl  peut-être  le  plus  in- 
trigant j Bourgon,  procureur-général-fyndic,  le  plus  élo- 


quent,  êc  le  plus  fùible  de  caractère,  homme  à tout  vent, 
le  plus  fort  lui  fait  toujours  la  loij  Mefnil , Thiboult , 
Meriel  , Chatry , Lhonorey  , Boiszerard,  Payfan  , fe  font 
lailTés  conduire  pas  leurs  collègues  ; tout  le  relie  eft  dé- 
voué â la  cabale  , & la  fuit  avec  ardeur  & malignité. 

Dans  le  dlUriél  de  Çaen  , on  ne  <doit  pas  oublief  Louis 
Caille , procureur- fyndic , fubtil  6c  dangereux. 

Dans  celui  de  Pont- l’Évêque , Brochard , Varin  , Hain, 
Lenoble , Selor,  Baqiiemont,  procureur-fyndic  , font  les 
inUrumens  de  la  cc^aiiîion*  Leloup , commiflaire  national 
près  le  câbimal  judiciaire  de  la  même  ville,  prêche  le 
mépris  des  lois  6c  la  violation  des  droits  de  1 homme. 

Vous  avez  remarqué  , citoyens,,  daris  l’anaîyfe  des  écrlt{ 
que  i’âi  parcourus  , combien  l’adminillratlon  du  départe- 
ment prenoit  fur  elle  ; combien  cette  prétendue  allemblée 
centrale  aHeéloit  de. fierté  6c  de  hauteur.  Le  4 juillet  elle 
écrivoit  encore  au'  minillre  de  la  juftice,  qu’elle  étoir  inf- 
truite  que  des  JcéUrats  vouloient  attenter  à la  vie  d’un  vcr- 

tueux  repréfentant de  BrilTot ; qu’elle»  prétendoit 

inutilement  de  faire  entendre  la  voix  de  la  juftice  6c  de 
rhumanité  à un  fantôme  de  repréfentation  qui  ofoit  pren- 
dre le  titre  de  Convention  nationale  ; mais  que , comme 
dépofitaire  des  lois  , on  le  prévenoit  que  des  phalanges  ! 
départementales  s’avançoient  à pas  précipités  pour  mettre 
im  terme  aux  forfaits,  6c  on  lui  annonçoit  qu’on  avoir 
deux  otages.  A-t-on  vu  plus  d’audace  ou  plus  de  témérité...? 
6c  c’étoit  Roujoux  J,  accufateur  public  près  le  tribunal  du 
Calvados , qui  fignoit  cette  lettre  comme  préfident,  Louis 
Caille  comme  fecrétaire. 

Ce  que  vous  n’apprendrez  pas  encore  fans  un  grand 
é<!onnement , c’eft  que  la  plupart  des  arrêtés  pris  par  le 
département , étoient  fous  prelTe  plus  de  trois  femaiiies  I 
avant  Hnf^rredion  d.u  3 1 mai  : on  voulolt  faire  de  ce' 

d épartement . 
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département  le  tliéârre  contre- révolutionnaire  que  l’on  pré- 
paroit  dans  le  nord.  D’un  coté,  la  faétion  infernaie  des 
’B'izot,  desPction,  des  Briirot....  ; de  l’autre,,  les  députes 
du  Calvados  Sc  fes  adminiftrareurs , ne  négligeoienr  t ieii 
depuis  long- temps  pour  refroidir  le  zèle  & raiendr  le  pa- 
triocifme. 

\ 

Vous  fâurez  que , pendant  un  temps,  on  a parlé  haute- 
ment de  fe  donner  aux  Anglais  ^ qu’on  a repéré  mille 
fois  avec  complaifance  qu’un  milord  de  cette  nation  a 
offert  un  million  & demi  pour  fubvenir  au  fecours  des  , 
députés  détenus  : ce  n’eft  fans  doute  que  dans  la  vue  de 
les  favorifer , que  tous  les  jours  la  f^tte  anglaife  paroif- 
foit  fur  les  parages  de  la  Manche*  c’eft  pour  cela  aufÏÏ  que 
l’affemblée  du  Calvados  paroi  Hoir  G mécontente  que  le 
département  de  la  Manche  ne  mît  pas  la  même  chaleur 
à entrer  dans  la  coalition,  & qu’elle  ne  cefTolt  d’y  envoyer 
commiffaires  fur  commiffaires  pour  pervertir  l’efprlt  pu- 
blic. 

Que  nos  frères  de  Paris  filent  fans  crainte  ^ difoient-ils. 
Eft-ce  donc  pour  mieux  les  fecourir  qu’on  vouloit  les  affa- 
mer en  arrêtant  routes  les  fubfiftances ? eft-ce  pour  rt- 
poiifTèr  les  ennemis  de  l’extérieur  qu’ils  faifoient  configner 
durs  leur  ville  les  caiflons  militaires  qui  fe  rendqient  i' 
Lille , & qu’ils  faififfoient  les  caiffes  des  contributions  pu- 
bliques? eft-ce  encore  parce  qu’ils  vouloient  combattre 
les  fanatiques  du  dedans , qu’ils  ordonnoient  à la  muni- 
cipalité de  Condé-fur-Noireau , de  relâcher  deux  parti- 
fans  des  Vendéiftcs? 

Non,  il  n’eft  plus  poftible  d’en  douter,  on  vouloir 
joindre  ce  noyau  à celui  de  i’.oneft  * encore  meme  ils 
en  étoient  plus  coupables , parce  qu’lis  fe  eouvroient  du 
mafque  du  patriotifme  pour  conduire  le  complot  â leurs 
lins.  L.a  Convention  nationale  va  venger  les, Normands  de 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe,  ' D 
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la  mhlfon  de  leurs  adminiftrateu'rs  : yainemetit  quelques- 
uns  voüd'onr  réclamer  de  iVur  dévouement  Antérieur  mut 
fe  perd  par  la  trahifon  , tous  les  fervices  font  effacés  "par 
îês  attentats  portés  à la  liberté  publique. 

Cantal.  L’adminiftratîon  du  département  du  Cantal  venoit  auflS 
d’obtenir  un  décret  qui  déciaroit  quelle  avoir  bien  mérité 
de  la  Patrie;  elle  venoit  de^ participer  à l’entier  anéairif- 
V fement  des  rebelles  de  la  ! ozère  ; elle  éro  t^  encore  dans 

le  premier  bouillonnement  du  courage,  lorfqu  elle  fit  mine 
de  prendre  part  A un  plan  contre- révolurionnaite^  plus  ca- 
ché & mieux  concerté  ; elle  fit  auffi  une  adreffe  à la  ( on- 
vention  nationale  pour  fe  plaindre 'des  evenemens  du  31 
mai;  elle  téiiToigna  fa  furprife  de  ce  qu’au  heu  de  lois 
Henfaifantes  on  ne  propofoit  que  des  lois  de  fang;  qu  011 
avoit  envoyé  dans  les  départemens  quatre- vingt-deux  dej- 
potes  ; que  l’on  violoit  les  propriétés  ; qu’une  poignee  de 
fkélieax  donnoit  des  lois  a la  Convention;  enfin  quon 
vouloic  confuluer  le  peuple. 

Cet  e adreffe , propofée  par  quelques  agens  perfides  de 
la  fadion  fcélérate  qui  vouloit  perdre  la  République, 
n’eut  point  de  fuccès  : on  fe  plaignit,  on  murmura , 011 
incendia  même  le  libelle  , & il  ne  fallut  qu’un  inftanr  a 
la  fociété  populaire  de  Murat  pour  revenir  fur  fes  pas  ; elle 
avoit  cru  à la  vertu  de  quelqu.s  hommes  ; elle  fe  réduir- 
foit  néanmoins  à demander  une  Conftitution. 

Cette  adreffe , furprife  par  Altaroche  , préfident  de  1 ad- 
miniftration  du  Cantal,  a été  vivement  combattue  par  nos 
coilêpues  LacoHe  , Milhaud  , Carrier  & Chabanon  ; ils 
ont  inftmit  l.e  peuple,  6e  les  braves  monngnards  du  Can. 
tal  ont  montré  qu’ils  étoient  toujours  dignes  d habitei  ia 
montagne:  ils  en  ont  chaffé  Altaroche  , Pons  & Garni, 
adminiftratenrs , que  vous  avez  mis  en  état  d arteftation 
le  13  juillet  deniiet.  Cette  fainte  montagne,  autretois  op- 
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prlméepar  la  nombreufe  noblefTe  dont  elle  étoit  couverte^ 
n’a  cellé  de  fouftler,  dans  le  midi,  le  vent  impétueux  de 
la  liberté  : vous  ne  devez  lui  rien  lailfer  qui  puilTe  entacher 
fen  horizon;  les  habicans  en  refpirenc  l’air  le  plus  pur, 
vous  devez  en  éloigner  tout  air  infedl,  tel  qa’il  s’en  élève 
fouvent  du  milieu  d’un  marais  fangeux.  Altaroche,  Pons 
èr  Ganil  ont  perdu  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ; 
mais  Altaroche  eft  le  plus  coupable  : ce  que  les  autres  ne 
faifoient  que  par  aveuglement,  celui-ci  le  faifoic  avec 
malignité;  il  vouloir  les  conduire  pour  les  enchaîner  ; il 
copnoifToit  Pembrafement  général , 6c  il  favoit  qu’a  peine 
nous  pouvions  faire  un  pas  fur  notre  territoire  fans  trouver 
des  adminiftrateurs  infidèles  ou  confpirateurs. 

Ceux  du  département  de  la  Charente  femblent  avoir 
pris  une  marche  plus  tortueufe,  ce  n’eft  qii’après  avoir  con- 
îlilté  la  Gironde,  ce  n’eft  qu’après  avoir  calculé  la  mafle 
de  réfîftance  fur  celle  de  leurs  intérêts , qu’ils  ont  pris  le 
parti  de  pétitionner  comme  les  autres , mais  en  s’adres- 
sant à leurs  adminiftrés. 

Memineau  , adminiftrateur , de  retour  de  Bordeaux 
crut  avoir  trouvé  dans  les  adminiftrateurs  de  la  Gironde  , 
des  garans  affez  fûrs  des  démarches  que  toute  la  France 
devoit  faire  : d’ailleurs  on  avoir  'fait  des  promelTes , il  fal- 
loir les  remplir;  on  étoit  dans  le  fccret , il  falloir  répondre 
à la  confiance.  L’adminiftration  de  la  Charente  fc  plaignit 
donc  du  décret  d’arreltation  arraché  par  la  violence  & 
fouferii  par  la  peur.  « La  faélion  dominatrice,  difent-ils, 
a conftamment  refufé  juflice.  Quels  font  cependant  les 
repréfenrans  mis  en  état  d’arreâ:ation  ? ce  font  des  hommes 
éclairés , ce  font  des  citoyens  vertueux  , ce  font  de  dignes 
légiflateurs.  >* 

Oui , fans  doute,  ce  font  les  Vergniaux  , les  Genfonné, 
les  Guadet,  eau  Memineau  revenoii  de  Bordeaux, 
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« Quel  ed:  le  motif  apparent  de  cette  arreftation,  contî 
nuenc-ils  ? c’eft  Ttnergie  vraiment  républicaine  que  ces 
mandataires  ont  déployée  contre  les  audacieux  défoiganifa- 
teins  de  la  république , en  proie  aux  ravages  de  l’anarchie 
qu’ils  y ont  criminellement  fomeiitée  & propagée.  « 

Eh!  quoi,  citoyens  de  la  Charente,  feriez- vous  en- 
core long-temps  dominés  par  les  vils  ftipendiés  de  Pitc  ôc 
de  Cobourg?  Si  vous  ne  fortez  promptement  de  ravllif- 
fante  lédiargie  où  vous  êtes  plongés,  la  honte  dont  vous 
vous  couvrirez  fera  perdre  le  fouvenir  de  votre  gloire. 

Cependant  les  habitans  de  la  Charente  ne  crurent  pas 
que  ce  fût  une  aviliÿ'ante  léthargie ^ de  relier  fournis  à'  la 
loi  & à leurs  repréfentans;  ils  méprisèrent  l’enthouliafme 
des  phrafes  des  adminidrateurs , & vouèrent  leur  adrelfe  à 
l’ignominie.  Le  diftriâ:  & la  fociété  populaire  de  Pvuffec 
déjouèrent  leurs  complots  avec  plus  d energie  : ils  mon- 
trèrent leurs  opérations  fous  un  point  de  vue  qui  femble 
ne  plus  laiiîer  aucun  doute  fur  leur  inFame  infouciance 
pour  le  bien  public  ; ils  leur  reprochent  l’inaélion  ruineiife 
de  quelques  bataillons  de  volontaires  levés  à gros  frais  , 
quoique  le  département  ait  des  armes  à fa  difpofition^  le 
ralTemblement  de>  municipalités  pour  la  levée  d’une 
cavalerie  aulïitot  dilîoiite  que  formée  \ les  adrelTes  aftu- 
cieufes  & fédéraliftes  répandues  dans  le  département  ; 
Penvoi  multiplié  de  tous  les  arrêtés  de  la  Gironde  ; enfin 
les  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  foulever  leurs  concitoyens 
contre  la  Convention. 

Mais  tel  efi:  le  fort  des  intrigans,  que  leur  règne  ne  dure 
qu’un  temps  5 & que  pour  l’établir  par-tout ^ il  faut  des 
refforts  trop  compliqués  pour  y réufîîr  : l’adminiftration 
de  la  Charente  fut  vivement  repouflee  par  fes  adminif- 
trés  ; les  dis  de  l’indignation  fe  manifeftoient  de  tous  les 
côtés  j par-tost  on  demandait  la  République  une  ^ indi- 
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vifible  ; par-tout  en  rejetoit  le  fédcralîfme.  Enha  après 
de  vains  eirais  , ils  déclarèrent  qu’ils  avoient  été  égarés  ; 
ils  adlicrèrent  à tout , ils  acceptèrent  la  Conflitutîon. 
L’opinion  publique  a fan$  doure  jugé  ces  rétraéiitions  ; 
elle  s’eft  apperçue  que  , le  plus  louvcnc , elles  n’ont  été 
que  l’effet  de  l’impuiflance  des  moyen*s. 

Il  s’étoit , pendant  ce  temps,  élevé  une  lutte  entre 
radminiftratiori  fiipérieure  de  la 'Charente  ôc  la  muni- 
cipalité d’Angonleme.  Le  jour  de  raccepuation  de  la 
Conftitufioiî  dans  cette  dernière  vdîe , les  feélions  de- 
mandèrent avec  inflance  qu’un  nombre  de  détenus  depms 
quatre  mois  dans  les  priLuis , pour  mefure  de  fureté  gé=- 
néraîô,  fuffent  élargijt»  La  municipalité  d’ Angoulême  pré- 
fenra  au  département  le  vœu  des^  feéHons  ; celui-ci  or- 
donna cjue  le  comité  de  falut  public  remettroit  à la  com- 
mune les  pièces  Sc  le  détail  des  caufes  qui  avoient  occa.- 
fionné  l’arreftatîon  des  détenus,  ce  qui  fut  exécuté. 'A près 
avoir  tout  examiné  , la  municipalité  ht  afficher  Ifxirs  noms 
pendant  huit  jours,  afin  que  ceux  qui  nuroient  des  plaintes 
à porter  pufTent  le  faire  j il  ne  s’en  trouva  point-  La  mu- 
nicipalité fut  donc  préfenter , pendant  deux  fois  , le  ré- 
fultat  de  fon  travail , approuvé  par  le  diflriâ: , à radmi- 
niflration  du  département,  qui  refufa  de  ffituer.  Alors 
la  municipalité,  preflëe  de  toutes  parts  par  les  fedions  ,, 
ordonna  rélargifîement  des  détenus , qui  fut  exécuté  au 
•milieu  des  plus  vives  acclamations, 

L’adminiflration  du  déoartemént  en  avant  été  înlfru’te, 
manda  à fa  barre  les  ofli:iers  nuimcLpaux  qui  n’obéirent 
point  : le  maire  & le  procureur  de  la  commune  furent 
furpendus , dénoncés  ôc  traduits  â votre  barre. 

Cette  lutte  encre  le  département  la  municipalité  c fl 
très  - clé  1 i cate  • celle-ci  a peut-être  été  trop  loin,  rature  a 
voulu  exercer  fonanirnafité  lia  municipalité  a éré  approuvée 
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, par  les  ferions , le  département  a pu  dire  que  la  fureté 
générale  exigeoic  la  rédulion  des  perfonnes  détenues  ; 
rune  & l’autre  ont  peut-être  peu  confulré  l’intéiêt  public. 

Dans  radminiftration  du  département , Maijlde  ^ admi- 
niftrateur,  & Duclufae_,fecrétaire  général,  qui  fe  trouvoient 
a Paris  à l’époque  du  3 1 mai , ont  gangréné  l’adminiftra- 
tion  entière  j ils  ont  rapporté  dans  leurs  foyers  le  Giron- 
difme  ôc  le  Brlirotifme  dans  toute  leur  pureté.  Maulde 
même  conteila,  dans  une  féance  publique , les  pouvoirs  des 
commilïaires  de  la  Convention , Bernard  de  Saintes  Sc 
Guîmberteau^  fous  prétexte  qu’ils  n’émanoient  que  du 
comité  de  falut-public.  Caminade^  Pierrat  ^ Bordier  ^ 
Memineau  font  ceux  qui  paroilTent  avo^r  le  plus  participé 
aux  différens  projets  • eux  feuls  font  les  auteurs  des  dé- 
marches de  radminiftration  du  département. 


Cha- 

rente-In- 

férieure. 


Parmi  celles  adoptées  par  les  différens  départemens, 
il  en  eft  de  moment  à autre  qui  font  dirigées  dans  ce  fens 
ambigu  qui,  dans  de  grandes  circonftances,  laifTe  le  plus 
grand  jour  à des  doutes  violens.  L’adminiftration  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  arrêta  , le  13  juin, 
de  correfpondre  avec  tous  les  départemens  de  la  Répu- 
blique, & de  préfenter , de  concert  avec  des  commifîaires 
de  tous  les  départemens  , une  adreffe  à la  Convention 
nationale,  bafée  fur,  les  mêmes  principes  que  celle  délibérée 
par  le  département  de  la  Côte  d’Or  , dent  j’ai  déjà  parlé 


' Il  envoya  en  conféquence  fou  projet  dans  la  Vendée  & 
les  Deux- Sèvres , par  des  commifTaires  chargés  de  propofer 
un  alTentlmenr  à ces  deux  départemens.  ^ 


Cetarrêtéîi’a  pas  eu  d’autres  fuites  : aucun  aéte  fubféquent 
ne  donne  à penfer  que  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  foit  entré  dans  la  coalition  3 & même  on  ne 
peut  juftement  le  foupçonner  d’avoir  penché  pour  ce 
parti. 
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Dans  rérendue  de  ce  département,  le  feul  didriâ;  de 
Pons  iembla  donner  quelque  a(î’entimenc  aux  mefiires 
prifes  par  la  commifTîoii  populaire  de  la  Gironde  : fes. 
démarches  furent  cependant  fecrètr'^s  ; & même  dès  le 
premier  juillet  il  revint  d’une  erreur  qu’il  alïiira  être  in- 
volontaire ^ il  déclara  qu’il  n’avoic  jamais  cefTé  de  recon- 
noître  la  Convention  nationale. 

Je  n’entrerai  pas  dans  une  dénonce  préferitée  coittre  lès 
autorités  conftituées  de  Rochefort , par  un  commilfaire  du 
conleil  exécutif  j rinciilpation'  a été  combattue  par  une 
inculpation  plus  forte  encore , à laquelle  le  commiHaire 
du -confeii  exécutif  n’a  pas  répondu. 

Le  procédé  de  radminillratîon  du  département  de  la 
Charente  inférieure  ns  peut  point  être  douteux  fur-tout 
fl  ion  conhdère  les  grands  fervices  que  cette  adminiftra- 
tion  a rendus  à la  chofe  publique,  & qui  font  confimiés 
dans  le  compte  que  les  commiiîàires  envoyés  à la  Vendée 
en  ont  rendu. 

■)  y 

A î egard  du  diflriét  de  Pons  , fa  conduire  doit  être 
fcrupulcurement  examinée;  car  il  ne  faudrojt  laKîer  aux 
malveillans  aucune  relfoiuxe  d’opérer  le  mal  : dans  le.s 
circonftances  où  nous  nous  trouvons  , nous  ne  devons 
appercevoir  que  la  patrie  en  danger. 

Et  le  feroit-elle  fi  toutes  les  adminiftm’ons  avoîenr  imité 
celle  du  département  du  Cher  qui  devoir  être  le  fîéo-e  de 
cette  autorité  illég  dement  formée  qui  n’anroit  été  ^l’ou- 
vrage que  de  quelques  incriguans  , & dont  l’exifténce  eût 
rempli  la  France  de  défordre  ôc  de  confuûon.  Cette  ad- 
mmiflration  qui  a été  inondée  de  plans,  d’arrêtés,^  de 
projets  & Gadr-eiïes,  a rejeté  toutes  les  propofitions  qui 
lui  ont  été  faites,  & a fu  facriiier  fon  intérêt  pardcii- 
lier  a 1 intérêt  générai. 
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La  feule  fociëté  populaire  d’Aubigny  a paru  dévier  pên- 
dauc  un  remps  des  gràiids  principes  du  vrai  ré;  ubiica- 
' ' nifme  , elle  a regretté  , dans  les  députés  fugitifs , la  verm 

outragée^  plus  inflruite  , fans  doute , die  n’a  pas  tardé 
à reconnoîue  fon  erreur  : nous  aimons  à penfer  que  les 
braves  San.^- Culottes  d’Aubigny  avoient  été  trompés  ^ 
qu’ils  fe  font  ralliés  autour  de  la  Convention  natio- 
nale. , 

Corrèze.  L^’adminlflratioii  du  Cher  n’a  pas  été  la  feule  à relier 
invariable  dan>’  fes  principes  ; celle  de  la  Co  rèze  n^’eft 
nullement  entrée  dans  la  coalition  des  adminiftrations  de 
la  République  j il  iie  paroit  pas  même  que  fon  territoire 
ait  été  troublé  par  l’intrigue  : diftrids  , cantons , munici- 
/palités  , rien  ne  paroît  avoir  dévié  de  la  marche  de  la 
Joi;  néanmoins,  les  adminiftrateurs  de  la  Corrèze  ont 
été  dénoncés  pour  avoir  établi  un  impôt  particulier  pour 
ce  département , fous  le  nom  d’emprunt  forcé  y difréient 
^ de  celui  d’un  milliard  décrété  par  la  Convention  natio- 
nale.'Vous  avez  déjà  prononcé  lur  cette  dénonce  ; l’ad- 
miniftration  elle  même  eft  venue  vous  foumettre  fa  con- 
duite , Sc  vous  l’avez  approuvée  ; la  calomnie  a donc 
difpariT , & il  n’eft  plus  refté  que  les  calomniés  blanchis 
aux  yeux  de  la  Nation. 

cô-e-  Ou  le  département  de  la  Côte-d’or  a éré  au/Ti  calomnié  , 
ou  même  avant  les  événemens  du  31  mai , il  avoir  formé 
avec  d’autres  déparremens  une  coalition  criminelle  : un 
nuage , obfciirci  par  beaucoup  de  circonftances , jette  le 
plus  grand  doute  fur  la  bonne  foi  de  cette  admininiftra- 
tion  : d’un  côté  , la  fociété  populaire  de  Dijon  ^ celle 
d’Auxonnelui  rendent  les  plus  éclatans  témoignages  d’ef- 
time  Sc  de  confiance  3 on  feroit  même  tenté  de  croire 
que  la  Cciété  d’Auxonne  va  jnfqu’i  la  flagornerie  3 d’un 
autre  côté,  les  Sans-Culottes  de  Beaune  dénoncent  ces 
adminiftrateurs  comme  fecrètement  liés  au  grand  projet 
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de  confpiration  : on  ne  p ut  tirer  qu’une  foible  îndu^iion 
des  arrêtés  pris  par  ces  magiftrats  • ils  ont  envoyé  des 
commiiïaires  dans  plalîeurs  départemens  ; leur  feule  mif- 
fion  étoit,  d’après  ces  arrêtés,  de  propofer  des  moyens  de 
réunion,  de  les  porter  à ne  pas  s’écarter  de  la  Conven- 
tion nationale,  5c  à ne  jamais  cetler  de  la  reconnoître; 
mais  ce  qui  ne  peut  pas  manquer  de  jeter  de  la  méfiance 
fur  leurs  vérirables  intentions,  c’eft  leur  arrêté  du  juin  j 
il  tend  à inviter  tous  les  départemens  de  le  République 
à faire  une  adrefle  à la  Convention  Nationale  j que  l’adrelîe 
fera  portée  par  des  coram llfirires  de  chaque  département 
qui  conviendront  d*ime  époque  précife  où  ils  pourront 
être  rendus  à Paris. 

Il  paroît  que  l’on  vouloir  réunir  dans  Paris  une  malîe 
d’adminiftrateurs  qui,  de-ln  , eulTent  pu  fe  porter  fur  un 
point  convenu  , ôc  attenter  à la  liberté  ôc  lur-tOi'C  à fin- 
divifibilicé  de  la  République  : les  intri^aps  alors  n’eufiTent 
pas  manqué  d’agir  pour  être  commilTaires  ; ils  aiiroient 
trouvé,  dans  la  Convention,  les  moyens  d’alimenter  leurs 
finift  es  projets,  Sc  auroient  repoité,  comme  tant  d’autres , 
la  guerre  civile  dans  leurs  foyers  : peut-être  même  cette 
malTê  réunie  de  tous  les  points  eut-elle  elfayé  de  s’ar- 
roger le  titre  de  repréfentation  nationale,  ôc  occafionné 
une  diviüon  encore  plus  cruelle. 

Cependant , une  circonfiance  qui  doit  infiniment  raf- 
furet  fur  le  comp  e des  adminiftrateurs  de  la  Côte-d’or  , 
c’eft  la  délibération  qu’ils  prirent  le  21  juin  , dont  l’objet 
étoit  d’arrêter  une  force  départementaie  du  Jura  , qui 
étoir  déjà  levée  pour  marcher  contre  Paris  ; ils  envoyèrent 
des  commifiaires  vers  cette  admlniftration , ôc  le  dép.uc 
des  troupes  n’eut  pas  Heu. . 

lÆur  adrelTe  aux  Français,  du  19  juin  , eft  encore  un 
monument  autheiiiique  qui  ne  ladîc  plus  nui  doute  fur 
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les  vrais  fanrimens  des  adminiftratciirs  : ils  difent , en 
' parlant  de  la  force  armée  oui  s’avance  fur  Paris:  « \-on, 
vous  ne  confoinmerez  poin  un  nl.m  aveuglément  conçu, 
» enfanté  par  le  délire  de  la  lib-iré^  vos  frères  de  la 
Côte-d’or  fe  le  perft  adent. . . . Mais  s’il  étoit  vrai  que 
s»  votre  enthoufiafmè  fût  tel  que  les  paroles  fraternelles 
» de  vos  amis  de  la  C6te-d  or  ne  pufient  le  calmer;  eh 
•>  bien  ! ils  iront^u  devant  de  vous , ils  vous  préfenteront 
w leurs  corps  découverts  Ôc  fans  armes  ; frappez  , vous 
» diront-ils  , frappez  - nous  , confommez  votre  facri-»- 
lice  ; vous  vouiez  immoler  la  patrie,  immolez -nous 
» d’abord.  » -- 

Cêtesi  Je  ne  dirai  plus  rien  fur  cette  admlniftratiorï  ; vous 
4ui Nord d’entendre  fa  profejîion  de  foi  ; elle  n’eft  plus  équi- 
voc]ue  : malheu' eufement  nous  ne  trouvons  pas  par-tout 
les  mêmes  éloges  adonner,  &c  plus  nous  avançons  dans 
le  labyrinthe  politique  des  infurrcéfions , plus  nous  voyons 
la  fupercherie  & la  mauvaife  foi  conduire  le  plan  des 
adminiftrateiirs.'Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  , 
les  citoyens  de  Lamballe  , avec  toutes  les  aiitoricés  conf- 
titnées  de  la  même  ville,  fe  plaignoient , dès  le  4 juin, 
des  débats  fcaiidale-ux  de  la  Convention  , des  infolentes 
huées  des  tribunes , & enfin  , de  tous  les  obftacles  quq 
nos  vertueux  trouvoient  â leurs  {ini  lires  projets.  L’admi- 
niûration  du  dép  rtement  fe  plaça  bientôt  fur  les  rangs; 
mais  elle  fit  faire  le  premier  pas  par  une  afiemblée  des 
citoyens  de  Saint-Erieux  , qui  dit  , en  par’ant  d’une  partie 
de  la  Convention  , que  par  une  fatalité  déplorable  , les 
>5  tribunes  féditieufes  trouvent  des  proteéfeurs  dans  le 
5>  fein  mêm ^ de  la  Convention  qu’e'les  outragent  & 
» qu’elles  aviliirent  ; qu’une  miner  té  rebelle  appelle  à 
M chaque  infi:  mr  ces  fiuées , ces  iniures  , ces  menaces  , 
fur  la  majorité  , tandis  qu’elle  fe  fait  décerner  de 
ap  fcandaleux  appLiudiffemens  pour  la  fcaudaleufe  réfif- 
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>5  tance.. .5  Marat  ^ ce  monfu'e  nourri  du  fang  des 
3*  victimes  du  i feptembre  &:  des  pillages  du  lO  janvier, 
M qui  brûle  encore  d^immoler  à fa  foif  270,000  têtes  ; 
î>  Marat  que  la  nature  frémit  de  voir  au  rang  des  créa- 
» tures  humaines  , & que  la  raifon  n’apperçoit  qu’avec 
35  horreur  au  milieu  des  repréfentans  d’un  peuple  libre  \ 
55  Marat  ne  cede  de  jeter  à pleines  mains,  'fur  la  Con- 
35  vention , le  mépris , la  boue , i’aviliffement  aux  yeux 
13  de  l’Europe  entière  ; de  traiter  nos  plus  purs  députés  de 
w coquins , de  traîtres  , de  fcélérats.  »...  .Enhn  , ils  ar- 
rêtent d’envoyer  des  députés  a la  Convention  , pour  lui 
demander  l’anéanti fTement  des  tribunes  , rélargiirement 
des  dépurés  , la  fupprelîion  du  tribunal  révolution- 
naire.. . . & enfin  que  l’on  choifira  une  force  armée  pour 
garder  la  Convention. 

Cet  arrêté  des  feétions  eft  fouferit  par  dix-fept  membres 
du  confeil  général  du  dénartement  des  Côtes-du-Nord, 
qui , de  retour  dans  le  lieu  de  leurs  féances  , donnent  une 
autorifat  on  exprelTe  à toutes  ces  mefures  , & nomment 
un  commiifaire  pour  aller  à la  commifiion  centrale  de 
Rennes , departement  d’ille  & VÏllaine. 

Le  difrrict  de  Broon  refufa  le  premier  de  faire  exé- 
cuter l’an  été  du  département,  & dans  ce  même  moment, 
la  commiiîion  fe  conftituoii#  en  aOemblée  centrale  , qui 
avo^t  nommé  onze  députés  & fix  fuppléans  pour  fe  rendre 
à Caen. 

La  commune  de  Saint  Brieux  & la  fociété  républicaine 
de  Lambaîle  ne  purent  alors  contenir  leur  indignation j 
elles  publièrem  , par  la  voie  de  i’imprelîion,  leur  défaveu. 
« Vous  voulez  , difent  les  Républicains  de  Lambaîle  , 
>3  marcher  vers  Paris  ; vous  voulez  y porter  l’effroi  ; vous 
33  voulez  donc  la  guerre  civile  ? » 

Cependant , radminifttation  des  Côtes-du-Nord  pre- 


noit  encore  on  arrêté  îe  7 juillet  pour  requérir  une  force 
dèpâicementale  pour  fe  rendre  â Paris  j & le  i<?,fairant 
femblanc  de  revenir  fur  leurs  pas  , ces  adminiÂrareurs 
firent  une  adrelTe  prétendue  foufci-ire  par  les  citoyens  de 
S.diit'-Brieiîx,  dans  laquelle  , après  avoir  dit  que  ce  qu’ils 
jivoienr  tait  étoit  le  vœu  de  tous  les  Républicains  des 
C6res-du“Nurd  , ils  demandent  qu’un  tribunai  vrcâmait 
national  prononce  entre  les  détenus  & leurs  aceufareurs  ^ 
mais  ils  continuent  de  faire  marcher  fur  Paris  pour  pro- 
téger la  sûreté  des  Parijtens^  de  leurs  femmes  de  Leurs 
enfemSj  fans  cejje  menacés^ 

Le  diftrict  de  Loudéac  , qui  avoir  envoyé  quelques 
jiommes  à la  réunion  générale  , les  rappela , & bientôt 
fe  difperfa  cette  force  armée  , la  plupart  féduite  & 
trompée  • l’autre  , prife  dans  la  clalîe  des  égoïftes  & des 
modérés. 

Le  département  qui  envoyoit  contre  Paris  pour  pro- 
téger Paris  J fe  vit  bientôt  fruilré  dans  fou  attente  ; il  ne 
recueillit , de  fes  premières  tentatives,  d’autre  fruit  que 
la  honte  d’avoir  trompé  le  peuple  , Sc  celle  de  l’avoir 
voulu  alTervir  à une  fadion  impie  & fcëlérate.* 

On  ne  doit  attribuer  fon  déliftement  qu’à  rimpuifTanc^ 

' de  fes  moyens  ^ fes  commillaires , difperfés  avec  ceux 
du  Calvados , ne  lailTent  point  douter  de  fes  projets. 

Non  loin  de  la  Bretagne  , prefque  fous  les  coups  des 
rebelles,  le  département  de  la  Creuse  a rélifté  à toutes 
les  foIlicitatioMS  qui  lui  ont  été  faites:  l’agitation  étoic^ 
fur  fon  territoire,  l’approche  des  rebelles  metroit  ,en 
mouvement  les  malveillans  j mais  toutes  les  adminillra- 
rions  , marchant  d’un  pas  ferme,  ont  faciiemen:  contenu 
les  hord'îs  confpiratrices.  Le  diftrid  de  Bourganeuf  en 
particulier  , & le  comité  de  faliit  public  qui  y étoit 
établi  5 ont  donné  des  témoignages  certains  de  leur  atta- 
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chement  à Tunlté  Sc  à rindivifibilité  de  la  République; 
ils  ont  fait  arrêter  pluliears  coumers  de  la  Gironde  & du 
Calvados , porteurs  de  pians  de  fédéralifine  , de  réunion 
& d’uniformité  dans  les  opérations. 

Par  cette  démarche  franche  & loyale  , le  dildriél:  de 
Bourgancuf  méritolt  bien  de  la  patrie , tandis  que  d’autres 
admmiftrations  tâtonnoienr  de  tous  lesjcôtés  & le  con- 
fervoient  un  efpoir  de  le  rallier /au  parti  viétorieux  ; tel 
que  le  dépa  tement  de  la  Dordogne  dont  vous  ^^-vez 
déjà  examiné  la  ^ conduite.  Vous  avez  defticué  de  §uc. 
fes  fondions  Fipaud,  procureur-général-fyndic  , qui  avoir 
dans  un  réquilitoire  fameux  confacré  toutes  les  maximes 
liberticides  inférées  dans  les  arrêtés  de  la  prétendue' com- 
niilîion  p pulaire  de  la  Gironde.  Q ioiqu’il  ne  paroilPe 
point  que  radmîniftration  du  département  ait  d’ailleurs 
pris  des  mefures  pour  entrer  dans  la  rébellion,  elle  n’en 
doit  être  que  furveillée  avec  beaucoup  plus  de  zèle; 
car  elle  renferme  beaucoup  de  ces  hommes  foibles  , que 
les  circonftances  ne  peuvent  point  comporter , tels  que 
Beaulieu  Sc  Verfavaux  dont  les  fencimens  plus, qif équi- 
voques font  mafquës  par  le  plus  parfait  égoïfme  & par 
la  plus  profonde  dilîimulation.  Nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  les  autorités  conftituées  de  Moritignac , 
qui  femblent  pourfuivies  par  l’opinion  publique  , ôc  qui 
aullî  chancelantes  dans  leur  marche  , ne  s’apperçoivenr 
pas  qu’il  n’eft  qu’un  pas  à faire  d’une  extrémité  à l’autre; 
car  celui  qui  ne  fait  pas  tout  le  bien  qu’il  peuG  faire, 
efl;  déjà  très-coupable  ; ôc  il  vaut  quelquefois  mieux 
fe  démafquer  entièrement  que  de  tromper  fans  ceiTe. 

Voiiin  du  Jura,  le  département  du  Doubs  convoqua  Doubs, 
auffi  pour  le  juin  une  alTemblée  de  tous  le  corps  coiifN 
titués  de  Befançon , & des  députations  de  ceux  de  tout 
le  département:  là,  régoifme  & l’ariftocraiie  bourgeoise 
formoient  le  preibiec  ôc  le  plus  fort  peloton  de  ce  raf- 


femblefnetît  : on  commença  de  mettre  aux  voix  fi  Ton 
fiiivroic  l’arrêté  du  Jura  ; on  propofa  de  fixer  des  points 
centraux  où  des  députés  de  tous  les  départemèns  fe  réu- 
ni roient  J d organifer  une  force  publique  qu’on  enverroit 
aux  Bons  Panjiens  ^ pour  les  aider  à retirer  la  Conven- 
tion de  r état  oh  elle  èjl  ; de  jréclamer  la  liberté  ddes 
membres  rnis  en  état  d’arreftation  , ainfi  que  le  rap- 
port du  décret  qui  calTè  la  commifiion  des  douze. 

Rien  ne  fut  négligé  lors  de  cette  aftemblée,.  pour  la 
modérantifer  1 ex-legiflateur  Bouvenot  , préfident  du  dé- 
partement , qui  n’avoit  pas  voté  l’accufation  contre  Lafayette, 
commença  par  faire  lire  des  arrêtés  des  déparctmens  du 
Calvados  , de  ,Saint-Brieux  , &c. , afin  d’animer  les  ef- 
prits' déjà  trop  prévenus',  & de  les  porter  à entrer  dans 
les  projets  concertés  dans  cette  alTemblée  ; car  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  qu’on  lut  à cette  féance  une  lettre 
d’un  député  de  cedépartement  à la  Convention  ,&  qui 
méritoitjdifoit  cette  adminiftration,  plus  de  confiance  que 
les  journaliftes  foudoyés  par  la  faclion  qui  opprime  dans 
ce  moment  la  Convention  & la  partie  faine  de  Paris-, 

La  fociété  populaire  de  Morteau  vous  invite  à cet 
egard  à vous  faire  repréfenter  la  correfpondance  des  dé- 
putés du  Doubs  5 Seguin  & Quirot , fur-tout  avec  le 
direétoife  de  leur  département. 

Mais  le  difiriét  de  Quingey  refufa  d’adhérer  aux  me- 
fures  des  autoiités  conitituées  de  Befançon  • les  habitanç 
du  Mont-d’Or  vous  difent  ace  fujec:  « Nos  âmes  font 
5»  putes  comme  l’air  que  nous  refpirons  ; nous  fommes 
5*  de  francs  montagnards,  nous  voulons  la  République* 

une  & indivifible,  la  liberté  ou  la  mort  «. 

Ces  hommes  fi  purs  ^ ces  adminiftrateurs  intègres,  qui 
fans  celTe  venoient  vous  dire , dans  de  longues  phrafes  , 
que  tous  les  citoyens  de  leur  département  donnoient  le  plus 


65 

grand  aiîentiment  aux  mefures  qu’ils  prenoient , que  ces 
hommes,  dis-je, contemplent  l’afTemblée  tenue  à Befançon 
le  i6  juin  éc  jours  fuivans  , où  , parmi  plus  de  deux 
cents  membres  , une  feule  voix  ofa  s’tlever  contre  les 
mefu  es  libeiticides  que  l’on  vouloir  prendre.  Eh  bien  ! 
qu’ils  voient  enfuite  le  diftridl  de  Qoingey , les  habjtans 
du  Mont  d’Or,  les  fociécés  populaires  de  Morteau  , de 
Normand,  de  Beaune  j de  Ponrarlier , le  tribunal  cti- 
criminel  du  Doubs  , les  diftridfcs  de  Normand  , de 
Beaune  , de  Pontarlier  , de  Saint-Hypolite  , féliciter 
la  Convention  fur  les  grandes-  mefures  qu’elle  avoir 
prifes  le  3 I mai  : & celles  du  département  avoient  reçu 
félon  eux  un  alTentiment  général!  Non,  ils  régnent  ces 
petits defpoftes dans  rintérieur  deleurs  immenfes  bureaux 3 
mais  l’opinion  publique  les  attendàlaporte;  là,  elle  les  place 
furfon  char  feuillantifé  dans  la  bouche  de  la  renommée. 

Et  le  département  du  Doubs  , qui  avoit  fait  une  levée 
de  400  hommes  choiiis,  & qui  en  préparoiu  une  autre 
de  1600,  duc  fencir  que  ces  -arrêtés  étoient  comme  un 
épouvantail  au  milieu  d’un  champ,  que  les  oifeaux,  d’abord 
timides  & craintifs , infrdcent  bientôt  après. 

L’ex  légiflareur  Bouvenot  mérite  une  attention  par- 
'ticulière:  le  partifan  de  la  Fayette,  devoit  l’être  des 
ho  mures  d’Etat.  . ' 

Le  caradère  de  ces  hommes , c’efl:  d’êrre  trompeurs  : 
fans  C'.lTe  occupés  de  leur  ambition,  ils  y facrifieroienc 
leurs  plus  chères  habitudes  ^ la  patrie  n’eft  dans  leur  coeur 
qu’un  vain  fumilacre  de  paffion  qui  ne  s’y,  élèv- qn’aa- 
tan:  que  leur  intérêt  marche  à côté-  & tel  qui  s afFoibiic 
fur  l’amour  qu’il  doit  à la  patrie  , eh:  bien  près  de  la 
facrifier. 

L’adminiftrarion  de  la  Drôme  ne  paroifîoit  point  en- 
core dans  les  fecrets  des  complots, iorfqu’elje  reçut  l’adrelfe 
de  la  Convention  nationaie^ur-  les  événemens  du  3 i 
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mai  5 car  elle  s’emprelTa  de  la  publier  &c  de"répandre  un 
écrit  qui  dans  ces  circonftances , difoit-ellc  , tendoic 
â relftrei:  les  précieux  liens  de  la  fraternité  entre  les 
citoyens  de  Paris  & ceux  des  départemens  de  la  Répu- 
blique une  & indivilible. 

Ce  premier  acte  de  civifme  fut' obfcurci  par  un  arrêté 
du  i8  juin,  par  lequel  ce  département  convoquoit  un 
membre  de  chaque  confeil  de  diltriét , qui  devoir  fe 
rendre  au  chef-lieu  de  l’adminirtrarion  füpérieiire.  Elle 
faifoit  en  même  temps  une  adrelle  à Tes  adminiftrés , dans 
laquelle  elle  invitoit  tous  Jes  citoyens  à exprimer  leur  vœu 
fur  les  événernens  du  3 i mai  3 & pour  elle , elle  paf-  ^ 
ticlpoit,  difoit-elle  , à la  vive  inquiétude  dont  plulieurs 
déparceinens  de  la  République  écoient  affeétés.  Sans  doute 
que  dans  ces  mefures  on  ne  peut  appercevoir  la  véritable 
intention  de  ces  adminiftrateurs^  elles  laillent  feulement 
découvrir  quelques  demirprojets  cachés,  ou  beaucoup  de 
foiblelfe  \ ils  vouloient  attendre  les  événernens  qui  ré- 
fukerolent  de  la  maiïe  des  infurreétions  départementales 
pour  fe  décider.  ^ 

L’aflemblée  foi-difant  générale  des  feétions  de  la  com- 
mune de  Valence  exprima  fon  vœu  le  21  juin;  & Pin- 
trigue  Sc  la  cabale  femblèrent  la  diriger:  conduite  par 
une  impuUion  perfide  j cette  alTemblée  déclara  que  la 
Convention  avoit  celle  d’être  lib  e le  3 1 mai;  elle  voua 
à l’exécration  publique  les  complices  des  attentats  commis' 
contre  la  repréfentation  nationale , quels  que  foient  les 
carad:eres  dont  ils  fujjent  revêtus'^  ôc  ils  appellent  fur  eux 
la  vengeance  de  la  nation  entière  ; ils  font  prêts  à joindre 
leurs  armes  à celles  de  tous  les  Français , ôcc.  Cet  arrêté 
eft  ligné  Odeyerjpréfident;  Romieu  , Pacquet  j fécrétaires. 
bienrbril  fut  répandu  avec  une  monllt  ueufe  profulion , 
fur  tous  les  points  de  notre  territoire. 

Dans  tous  ces  mouven^ns  que  l’adminiUratianl  du  dé- 
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paftemenr  avoît  cependant  occafionnés , elle  parut  relier 
dans  la  mnquilllté  la  plus  léthargique  ; mais  le  i(j  juin  ^ 
quarante  deux  fociétés  populaires  de  la  Drôme  , du  Gard, 
des  Bouches  du-Rhône  &de  l’Ardèche  réunies  à Valence, 
exprimèreiu  un  grand  vœu,  celui  de  l’unité  & de  l’in- 
diviiibilité  de  la  République  : le  département  y adhérai 

Prefque  tous  les  difLiids&  les  fociétés  populaires  du 
département , à l’exception  des  citoyens  de  Tain  , avoient 
exprimé  le  même  vœu  , & radminiftration  fupéri.ure 
parut  ne  plus  balancer  dans  Tes  réfolutions  , dans  la 
manière  fur- tout  donr  elle  arrêta  une  grande  étincelle 
de  guerre  civile  qui  s’étoit  formée  dans  le  diftrid:  de 
XoLivèze.  Sa  conduite  ne  doit  plus  laifer  aucun  doute  far 
la  lîncérité  de  fes  fentimens.  Une  grande  expiofion  s’étoic 
fait  fcntir  dans  les  montagnes  ; on  avoir  crié  vive  le 
roi  y vive  le  pape\  on  s’étoic  porté  â toute  forts  d’excès 
and- civiques  ^ on  avoit  manifefté  le  vœu  de  ne  pas 
reconnoîne  la  Convention , & de  s’unir  a la  phalange 
marfeillaifé  qui  devoir  fe  porter  fur  Paris. 

Le  département  prit  de  grandes  mefures,  la  prudence 
&:  ia  fagede  en  diélèrent  les  motifs  ; il  travailla , avec 
une  ardeur  incroyable , à détruire  les  imprelîions  que  les 
COI  refpondances  avec  les  émilîaires  fufpeêhs  avoient  jettées 
dans  ce  diftriét.  La  paix  fut  rétablie  j le  département  a 
diflipé  par  ce  moyen  tout  le  louche  qu’il  pouvoir  y avoir 
jdans  un  feul  aéle  de  fa  conduite. 

Ici  nous  découvrons  une  grande  vérité  , c’eft  que 
parmi  les  nombreux  partifans  du  fédéralifme,  la  plupart 
tendoient  à la  toyauté  & la  prêchoient  hautement.  Cette 
circonftance  n’efl  pas  la  feule  où  iious  pourrcns  le  prouver  ; 
encore  un  moment  & nous  allons  en  être  convaincus. 

C’eft-ici  que  vont  fe  déployer  tcnis  les  caraélères  de 
la  révolte  la  plus  marquée  : rien  n’a  été  épargné  pour" 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe.  Ê 


féduire  le  peuple  j on  a tout  détruit,  on  a tout  bouleverfe, 
on  a fait  les  entreprlfes  les  plus  hardies  ôc  les  plus 
téméraires  : mépris  des  décrets  de  la  Convention  nationale, 
réhllance  aux  autorités  légitimes  , dilapidations  des 
deniers  publics,  défo^ganifation  de  la  force  armée, 
violation  de  toutes  les  lois  , renverfement  ' de  l’ordre 
fockl  & politique  , tout  a été  fait,  roue  a été  exécuté: 
c’étoit  aufïi  le  département  de  Buzot. 

La  rébellion  de  radminiftration  de  l’Eure  a précédé 
les  événemens  du  3 1 niai  3 elle  avoir  entretenu  long- 
temps un  émiHaire  à Paris.  Le  nommé  Ladan,  admi- 
niftrareur,  qui  concertoit  fes  opérations  avec  les  membres 
du  coté  droit  avec  lefquels  il  étoir  en  liaifon,  des  com- 
milTaires  de  la  même  adminiflration  avôient  négocié 
avec  d’autres  commifîaires  de  divers  départemens,  l’or- 
ganifation  d’une  armée  des  cotes  de  la  Manche  , dont 
Wimphen  fut  nommé  général , dont  chaque  adminif- 
tratlon  nomma  les  officiers  & donc  les  officiers  étoieiic 
chargés  de  recruter  les  foldats.  Ce  projet  fut  combiné 
avec  les  premiers  repréfenrans  du  peuple,  envoyés  dans 
le  département  de  la  ci-devant  Normandie  êc  de  la 
ci-devant  Bretagne.  Fermont  fut  le  premier  à réalifer 
le  syftênie  des  forces  départementales  qui  ont  produit 
l’armée  du  Calvados  ; ces  projets  éroient  appuyés  près 
des  comités  de  la  Convention  par  ceux  des  députés  de 
l’Eure,  du  Calvados , de  l’Orne  6c  de  la  Manche,  quf 
lîègeoient  au  milieu  de  nous. 

Dès  le  4 juin  , l’adminiftration  des  départemens  de 
l’Eure  envoya  des  commilTaires  pour  folUcirer  les  admi- 
nlftrations  du  didrid  , d’envoyer  des  députés  à Evrepx  3 
6c  \q  6 du  même  ipois,  deux  hommes,  Eude , préhdenc 
du  tribunal, & Oochon,  procureur  fyndic  du  diffiid  de 
Pont- Audemer , forcirent  de  leur  fombre  retraite  pour 
préfenter  au  département  une  prétendue  adrelTe  des  ci- 
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toyens  de  Pont-Aiidemer  , qui  n’eft  qu’une  répétition  de 
toutes  les  calomnies  depuis  fi  long-temps  répandues 
contre  Paris  , la  foiiété  des  Jacobins,  & la  fanion  de 
la  montagne.  O n y dit  (jue  ks  députés  arrêtés  ne  l’ont 
été , que  pour  avoir  rendu  hommage  au  principe  de  la 
fouveraineté  en  votant  Ta pp"el  au  peuple,  lors  du  jugement 
'de  Louis  Capet^  ilsdifent  encore  aux  adminlkrateurs  du 
département,  de  fe  concerter  avec  tous  les  autres  ; que  s’ils 
ii’avoient  pas  craint  les  effets  d’uii  mouvement  irré- 
gulier , ils  feroient  déjà  en  avant;  mais  qu’ils  ont 
voulu  les  laiffer  les  régulateurs  de  la  plus  glorieufe  en- 
treprife.  Le  département  de  J’Eure  n’avoit  pas  befoin  de 
cette  adreffe  pour  entrer  dans  des  mefures  vigoureufes; 
le  lignai  de  fa  révolte  étoit  donné.  Dans  la  féance  du 
S au  foir  furent  introduits  les  9 envoyés  des  autorités 
conftituées  dè  la  ville  de  Caen  vers  la  Convention 
nationale  , qui  arrivant  de  Paris , repréfentèrent  l’infur- 
reédon  du  3 i mai  comme  l’ouvrage  d’une  faélion  tur- 
bulente , qui  vouloir  affervir  la  France  entière.  Iis 
dirent  : les  députés  vertueux  font  maintenant  fous  le 

poignard  d’une  faélion  déforganifatrice  , les  bons  citoyens 
I gémiffent  & ne  peuvent  ou  n’ofenc  agir,  j» 

Ces  faits  furent  confirmés  par  deux  envoyés  de  la 
commune  d’Evrenx  à la  Convention  nationale  ; mais 
ce  qu’on  ne  rappelle  pas  dans  cet  arrêté,  c’eft  que  le 
nommé  Ladan,a(îminifî:rateur  du  département,  ami  intime 
i de  Buzot,  arrivant  aufli  de  Paris,  dénatura  tous  les  faits 
! & repréfenta^  le  vertueux  Bu^^ot  facrifié  à la  vengeance 
des  anarchiftes , il' parla  longuement  fur  les  entrepnfes 
I de  Paris , fur  la  faction  de  la  montagne , il  finit  en 
ptoteftant  qu’il  ne  îe  féparcroit  jamais  de  fou  ami  Buzot. 

Cet  excès  d’attachement  fut  payé  par  un  excès  d’é- 
nergie. L’Affemblée , pénétrée  des  grandes  vertus  de  ces 
grands  hommes arrêter  le  ckoyen  Jean-BaptifteBeaumier j 
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comm i (faire,  du  conf^il  exésutif,  qu’il  fonpçonna  d’être 
V agent  fecret  à* une  fanion  , pour  comprimer  dans 'les  dé^ 
partemens  t élan  de  V 'indignation  publique  y contre  les 
deies  d’une  autorité  illégale, 

■ Et  ces  ^ennemis  des  autorités  illégahs  prennent  de 
fu:re  un  arrêté  'illégal  y par  lequel  on  déclare  que  la 
Convention  nationale  n’eft  plus  libre  ^ qu’on  lèvera  une 
force  année  pour  marcher  contre  les  faàieux  de  Paris  j* 
que  cette  force  armée  fera  de  4000  hommes  ; qu’on 
correfpondra  avec  les  autres  départemens , fort  par 
com  ml  if  lires  3 fait  autrement  5 qu’on  fera  une  adrelTe  à 
toutes  les  communes  de  dé  artemens,  pour  les  inftruire 
du  danger  qui  menace  la  liberté  , & les  engager  à 
donner  leur  adhéiion  aux  mefures  adoptées  par  cet 
arrêté.  On  délibère  encore  l'envoi  des  hx  commiffaircs 
dans  les  départemens.  de  la  Seine  inférieure  , d’Eure  & 
l’Oire,  du  Calvados  léc  de  l'Orne  j enfin  les  munici- 
palités font  chargées  d’arrêter,  les  individus  qui  prê- 
cheroient  les  principes  déforganifiteurs  de  la  faâlon  qui 
a attenté  à la  repréfentation  nationale.  Vous  ne  devez 
pas  perd  e de  vue  le  nom  des  fix  commiflaires  qui  vont 
intiiguer  dans  les  départemens  voifins  ^ ce  font -U  le 
plus  fou.yent  les  agens  de  la  cabale  féditieufe. 

Levachcr  & Ladan  vont  dans  la  Seine 'inférieure , 
Héroï  & Ofmont  dans'  l’Eure  & Loire  , & Eude  ôc 
Coçhon  dans  l’Orne  6c  lé  Calvados. 

Cet  arrêté  n’eft  pas  la  feule  preuve  de  la  corruption 
des  membres  de  ce  département  , on  du  moins  des  prin- 
cipaux agens  qui  le  goavernoient.  Tandis  que  nous 
iaiiîérons  l s commilTaires  que  l’on  vient  de  nommer, 
fouffter  par- tout  le  feu  de  la  difeorde  civile,  déployer 
l’étendard  du  fédéralame  dans  les  départemens  voifinSj 
intriguer  dans  celui  de  la  Seine  inférieure , pour  lui' 
faire  perdre  de  vue  les  grandes  calamités  dont  il  étoit 


menacé,  nojs  àlloiis  parcourir  radreffe  du  lo  juin  du 
confell  général  du  département  de  rEure,aux  citoyens 
de  fon  reliort  : dans  cette  longue  piodudHon  on  revient 
toujours  fur  les  calomnies  tanti  de  fois  débitées;  on  ne 
parle  que  de  faétieux , daairchie,  des  dilapidations  ; 
on  donne  des  vertus  aux  uns,  on  invente  des  crimes 
aux  autres  ; on  dit  que  « la  Convention  , ralîaiiée  a’op- 
probres  & d’outrages  , délibère  au  gré  des  confpirateurs  : 
endii  il  ont  Cvtmblé  la  mefure,  ils  régnent;  vos  dé- 
putés font  chargés  de  fers  6c  peut-être  é. gorgés.  » 

Cette  interminable  diatribe  fe  continue  en  appelant 
le  peuple  à Idnfurreétion  , en  lui  criant  mille  fois  ven- 
geance contre  les  brigands  de  Paris,  en  tâchant  de  lui 
inhnuer  qu’il  faut  fourenir  fes  adminiRrareurs  contre 
tout  décret  de  la  Convention  nationale,&  iis  hnilfent 
e .fin  , par  di  e : « citoyens,  la  Convention  n’eft  pas 
libre , aux  armes  vengeance  , guerre  à ranarchie  1 la 
République  ou  la  mort! 

Ce  n’étoit  encore  jufqueS'-Iâ  qu’iin  foible  efTai  de 
l’audace  de  ces  adminiRrareurs  ; bientôt  renf-orcés  par 
la  légion  de  nos  fugitifs  , 6c  fous  *es  yeux  des  Buzot , 
des  Barbaroux  , des  Gorfas , 6c  d’autres  , ils  ofèfenü 
plus, en  raifon  de  la  maRe  des  lumières  dont  ils  veuoient, 
peur  aiii!i  dire , d’être  éblouis  , ils  fe  conRiruèrent  en 
îiiprêmes  autorités  , réglèrent  tout  dans  leur  petit  empire, 
ordonnèrent  des  levées,,  Rreiit  fabriquer  des  fnhls,  des 
piques,des  canons,  diltribucrenc des  fommes  d’argent, 
établirent  des  magafins,  mirent  en  réquiftion  tous  les 
tailleurs  Ôc  cordonniers,  nommèrent  Pu; Raye  command.>nt 
générai,  arrêtèrent  tout  les  fonds  publics  j iiicàrcérèr;.nc 
un  Courier  de  la  Convention  qui^apportoit  le  décrer 
d’arreRation  contre  eux  8c  nonàmèrenr  encore  des  com- 
miRaires.  Tel  eR  l’abrégé  de  leni;  arrêté  du  >4  juin; 
fl  Ton  ne  connoifToit  les  iaconféquences  6c  les  imprii- 
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dences  de  nos  illuftre$  detradc’urs , on  feroiü  tenté  de 
croire  que  k folie  de  Je  délire  s’étoient  emparés  de  toutes 
hs  têtes. 

Il  efl  vrai  que  Sales  leur  dit  que  la  mafle  de  Paris 
e(ok  ho -me  , de  il  me  ■ toit  à la  tête  de  la  faétion  qu*il 
appéloit ciéforganifatrice,  Robefpierre,  Danton,  Lacroix, 
Marat,  Pache  , Varié,  Hebert , Heraud , les  Jacobins, 
Chaumet , les  ad  mini  Orateurs  do  Paris  ; il  avançoit 
que  la  municipalité  de  Paris  avoir  puifé  pour  250  millions 
dans  le  iréfor  public  , de  terminoit  fes  péroraifons  par 
dire’  que  Buzot  étoit  un  homme  vertueux,  que  s’il 
n’avoit  pas  été  auffi  pur  , il  auroit  pu  acquérir 
un  million;  cependant  les  250  millions  puifés  dans  le 
tréfjr  public  étoient  réduits,  félon  d’autres  députés,  à 
celle  de  20  millions. 

Tous  ces  rapports , k préfence  de  ces  hommes  vertueux 
innocemment  perfécutés  dc  plus  encore  l’influence  qu’exer- 
çoient  fur  cette  adminiftration  le  nommé  Lecerf,  fon  pré- 
iident  , de  Ladan,  adminiftrateur  , lui  firent  continuer 
fa  rébellion,  en  prenant  un  arrêté  qui  déclare  que  ne 
reconnoiflant  plus  k Convention  , elle  ne  peut  plus 
regarder  les  décrets  qui  émanent  d’elle , comme  les 
aéles  d’une  autorité  légitime,  & que  eonféquemment  elle 
doit  réfifter  à celui  qui  met  les  adminifurateurs  en  état 
d’arreftation.  Cette  délibération  fut  encore  colportée 
patd.es  commifTaires  chargés  de  k faire  approuver  par-tout, 
elle  le  fut  par  le  cUlIriét  de  Louviers  qui  fe  rétraéba 
le  lendemain  : il  n’y  eut  que  Lemaître  , préfident  dit 
diftriâ: , de  Chardon  , adminiftrateur , qui  parurent  refter 
attachés  à leur  premier  fentiment. 

Déjà  le  prefiige  comm^çoit  à fe  diffiper  , le  peuple 
de  rjEure  fentoit  que  .de  vaines  paroles  ne  font  point 
la  bonne  caiife , de  tout  côté  ils  étoxent  abandon- 
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nés,  &:  Buzot  ôc  fes  collègues  alloienc  fonder  un 
nouvel  empire  dans  le  Calvados, "Malgré  tour,  les  âdmi- 
niilrateurs  ne  fongeoicnc  point  â terminer  leurs  manœu- 
vres; ils  régnoient  par  la  force  dans  Evreux;  ils  intimi- 
dolent  par  des  menaces , ceux  de  leurs  collègues  qui 
defiroient  fe  féparer  , d’eux  ôc  de  leur  thrône  chancelant  j 
iis  méditoient  la  ruine  de  la  France;  ils  firent  une  adrefïè 
aux  canonniers  , & une  autre  aux  48  feétions  de  Paris, 
qu’ils  eurent  l’audace  d’intituler  : adrejfe . des  adminif- 
n-ations  du  département  de  l Eure;  ils  invitent  les  fec' 
tions  a s’infuiger  contre  leur  municipalité  ; ils  leur  annon- 
cent qu’ils  vont  fe  préfenter  dans  Paris , le  fer  meurtrier 
d’urae  main  , la  branche  d’olivier  de  l’autre  ; ils  lailïènt 
appercevoir  qu’ils  ne  voient  la  Convention  que  dans  les 
détenus , & menacent , ce  qu’ils  appellent  les  tyrans  de 
la  fureur  des  anciens  normands. 

Le  département  abandonné  de  tous  cotés,  fans  efpolr, 
fans  reffource , fongeoit  toujours  à faire  des  profélites  : 
un  nommé  Warins  écrivoit  le  15  [uin  au  citoyen 
Berencourt  , commandant  de  légion  à Lions-la-forêt , 
que  le  peuple  d’Evrêux  a voit  juré  de  ne  pas  aban^s 
donner  le  département , &c  de  refufer  de  reconnoître  les 
ordres  de  la  Convention  nationale.  L’adminiftration  nomma 
d’autres  commiiTaires  pour 'aller  pervertir  l’efpric  public 
dans  fon  relTort ,.  ^ les  autorifa  à arrêter  les  deniers  des 
différentes  cailles  publiques. 

Le  préfident  de  ce  departement  écrivoit  ea  même- 
temps  au  même  Berencourc , chef  de  légion  , de  fe 
réunir ^ avec  les  vrais  amis  de  la  liberté;^  & Ladan  , 
adminiflrateur,  écrivoit  au  maire  d’Hébecourt  de  lui. 
envoyer  des  gens  de  bonne  volonté.  ' 

^ Les  adminifteés  ne  se  prefToienr  point  encore , & ont 
s’entouroit  des  membres  de  tous  les  diftriéls  fous  le. 
prétexte  de  s’entourer  de  leurs  lumières. 
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Dans  ce  temps-îa,  l’ëvêque  Lîndet,  notre  collègue , ëcrî-  . 
voit  à la  commune  de  Bernay  pour  rentretenir  dans  fes 
bons  fentimens  : cette  lettre  fut  interceptée  par  les  ad- 
mimllrations  d’Evreux  fuion  leur  louable  coutume  j les 
admmiilrateurs  la  firent  imprimer , fe  permirent  de  Tin- 
terprëter  malignement  & la  firent  courir  dans  tout  le 
département  avec  des  notes  faufifes  & calomnieufes. 

Mais  les  diftrid's  de  Bernay  & des  Andelis,  éroient 
feftés  fidèles  à la  Convention  nationale, & le  départe- 
rnent  de  l’Eure  voulut  les  pervertir.  Le  1 5 juin  il  leur 
fit  une  adielTe , 011 , après  leur  avoir  repréfenté  tous  les 
torts  qu’ils  avoienrà  fon  égard,  il  finifioic  par  leur  dire; 

« réfiechiirez  fur-tout  que  la  conduite  de  vos  admituf- 
traceurs  efi  celle  de  la  généralité  des  déparcemens  de 
la  République , 6c  prononcez  entt’eux  ôc  leurs  accu-  | 
>»  fâteurs.  » I 

! 

Cependant,  aprè^  les  menaces  on  en  vint  aux  effets 
contre  le  diffrid  de  Bernay;  après  l’hoir  accab’é  des  | 
plus  vifs  reproches,  après  l’avoir  menacé  de  leur  pté-  I 
îence  6c  de  celle  des  habitans  du  Calvados  , on  mande 
près  le  département  le  préfident  6c  le  procureur-fyndic  | 
de  ce  diftriâ:. 

Les  commiffaires  envoyés  dans  le  département,  agif- 
foient  toujours  ; le  peuple  éroit  indigné  contre  fes  admi- 
n ftrateurs  , mais  toujours  bon,  il  ne  féviffoit  point  en- 
core contr’eux  ; la  municipalité  d’Ecouis  fut  la  première 
• à faire  arrêter  Cauvin^  un  des  commiiraires , qui  prêchoic 
par-tout  fur  fon  paffage  la  fcélérateffe  des  adminiffratîons 
fourn  i fes  à la  Convention  nationale  6c  les  bonnes  m e- 
fures  prifes  par  le  département  de  l’Eure.  Ce  particulier, 
rraciuit  à voue  barre, a fait  des  déclaranons , d’après  lei- 
quelles  ‘vous  l’avez  renvoyé  â ses  fonebions. 
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Ladîn  cet  ami  intime  de  Bnzot,  cet  homme  qui  avoir 
promis  de  ne  jamais  abandonner  fon  Dieu^  tâchoit  encore 
d’inflnenccr  les  campagnes  : il  écrivoit  le  i8  juin  aa 
pr  ocureur  de  la  commune  d’Ecouis  les  mêmes  calomnies 
quM  avoir  avancées  dans  l’airemblée  du  département;  il 
le  plaignoit  de  la  (uverfion  que  faifoient  les  difaiêis  des 
Audelvs  & de  Bernay  ; il  alînroit  que  ces  rebclUs  ne 
tarderoient  pas  à.  être  punis  > parce  que  la  fuperbe  jeu- 
nede  du  Calvados  ("elcendoit  avec  104  pièces  de  canon; 
il  lui  annonçoit  que  dêpartemens  écoient  déjà  coali- 
fés,  & proceftoit»de  fon  attachement  pour  la  chofe  pu- 
blique. Quoi  ! tou,  les  dêpartemens  infurgés  allurentque 
c’eft  pour  le  foutien  de  Tunité  & de  i’indivilibilicé  delà 
République  qu’ils  veulent  marcher  contre  Paris;-  ils  lè- 
vent de  fuperbes  bataillons;  ils  font  avancer  une  ariiife- 
rie  formidable,  & quand  la  Convention  nationale  les 
invite  à marcher  cont  e les  rebelles  de  la  Vendée,  qu’elle 
les  prede  d’aller  exterminer  ces  royallftes,  ils  font  fourds 
à la  voix  de  la  patrie  en  péril , ils  ne  fongent  qii  a ven- 
ger une  querelle  particulière  qui  efl  celle  de  quelques 
individus  traîtres  à leurs  fermens,  & qui  ont  évité  par  la 
fuite  la  vengeance  des  lois  : mâincenant,  citoyens,  jugez 
ces  adminlftrations  voyez  li  elles  faut  pénétrées  du 
véritable  amour  de  la  chofe  publique. 

Le  difli'iél:  de  Louviers  fut  en  même-temps  tentéjnu- 
tllemenr  ; les  commilfaires  ne  trouvèrent  dans  les  autori- 
tés conlli  ruées  , que.  fou  million  aux  déaetsde  la  Con- 
vention nationale  6c  hame  pour  les  féderalifles. 

L’intrépide  Ladan  voulut  encore  féduire  le  comman- 
dant de  légion  de  Lions-la-forêt  ; & dans  les  épanche- 
mens  d’une  amirié  limulée,  il  tache  par  fa  lettre  du  2.1. 
juin,  de  lui  frire  adopter  fes  rêves  politiques  : il  n’exiC 
toit  plus  d’efprits  foi  b les,  & déjà  il  ne  lui  reflok  plus 
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d’autre  relTüürce  que  de  s’allet  lûiKdre  aux  illuülres  fo- 
gitifs. 

La  ccnimiine  d’Evreiix  avoir  été  entraînée  par  Gar- 
denbas  5 juge  du  tribunal  Ôc  mcrr.bre  du  confeil  général 
de  cette  ville,  qui  s’étcir  fait  députer  à iaireinblée  gé** 
nérale;  li  sut  fe  fouilrairô  â ranathême  que  ralfemblée 
éleéVoraie  prononça  au  mois  de  feprembre,  contre  les 
(îgnaraires  des  adreiîes  du  20  Juin,  mais  il  n’avoit  pas 
changé  de  principes.  Une  populaiité  affeétée  lui  fervit  à 
entraîner  la  multitude  & à forcer  la  municipalité  d ad-  | 
hérer  aux  artérés  de  radrainiftraüon  ce  fut  lui  qui 
propofa  de  retenir  par  la  force,  les  chaiTcurs  qui  voLiloienü 
obéir  au  décret  de  la  Convention  êc  aux  ordres  du  mi- 
niftre  , Ôc  qui  ht  pointer,  le  canon  pour  les  forcer  de 
rentrer  dans  la  ville. 

La  municipalité  d’Evreux  gémilToit  fous  la  plus  cruelle 
oppreffîcn^  le  maire  ôc  le  procureur  de  îa  commune,, 
apres  avoir  donné  leur  démiffion,  furent  obligés  de  s’enfuir 
dandeftinemehe  pour  fe  fouhraire  aux  dangers  qui  les 
menaçQîent , plufieurs  bons  citoyens  cherchèrent  de  même 
leur  fakit  dans  la  fuite. 

La  commune  d’Evreux  rentroit  néanmoins  dans  la. 
ligne  de  démnrcatlcii  qui  fixe  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ; ■ 

prefqite  toutes  les  communes  de  ce  département  avoienc  i 
prévenu  celle  d’Evreiix  , 6c  les  chalfeurs  de  cette  ville 
Sc  quelques  dragons  de  la  Manche  protefloienc  aulîî  de 
leur  entière  foumiffioa  aux  ordres  du  mini  lire.  Le  n i-  - 
bunal  du  dillriél  d’Evreux  rcconnoiiranc  dans  la  Con-  .? 
vention  nationale  la  fouveraineté  des  pouvoirs  que  le  j 
peuple  iîii  avoit  «délégués  , fe  raliioic  aiilïi  autour  d’elle  | 
comme  au  centre  de  l’unité  républicaine,  ôc  demandoit 
le  rapport  du  décret  de  fufpenfion  lancé  contre  luij  malgré 
que  radminiflration  du  ciépartenient  .l’eût  rétabli  da»5  ^ 
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fes  fondions , en  difant  qu’il  aVoit  écé  fufpendu  par  un 
acte  intitulé:  décret  de  la  Convention, 

Ici  enfin  fe  terminèrent  bientôt  les  grands  complots 
des  adminiftrateurs  de  l’Eure.  Ceux  qui  n’étoient  qu’é- 
gards  ou  qui  briüoient  "de  fe  rallier  a la  Convention  , ou 
même  dont  la  politique  étoit  la  plus"  prévoyante , firent 
femblant  d'échapper  au  defpotifme  des  agens  de  Buzor, 

I & fe  rendirent  à votre  barr@é  Les  déclarations  qu’ils 
I firent  au  comité  de  fureté  générale , nous  ont  laifie  des 
j détails  précieux  fur  la  grande  confpiration  de  nos  foi- 
I difant  vertueux. . r-  ' 

I Nous  voyons  d’un  côté  Buzot , Salles  , Bourgoing  , 
13  Lefage,  Lahay^  Henry  , Larivière  , Barbaroux^,  Duval , 
i Mariette,  arriver  fucceflivement  à Evreux  , & y prêcher 
I l’infubordinition  > la  rébellion  à tous  les  pouvoirs.  On 
j y difoit  que  la  Convention  nation^ile  n’exiftant  plus , 

I tous  les  pouvoirs  dont  elle  avoir  été  revêtue,  réfidoient 
dans  les  adminiftrations  de  départemens  , on  jetroit  ces 
traits  de  lumière  finguliers  fërs  des  afiemblées  générales  : 

^ mais  les  arrêtés  liberticides  fe  prenoient  dans  des  comités 
fecrets  formés  au  gré  des  agens  de  la  faéHoii  dont  Le- 
I eerf  étoit  la  cheville  ouvrière.  A fes  côtés  marchoit 
I d’un  air  menaçant,  Crochon,  procureur-fyndip  du  diôriéb 
I de  Pont-Audemer  , qui  fe  permit  de  jurer  dans  une  féance 
j publique  & très-nombreufe , quil  défendroit  Bw^ot  jufqùà. 
j là  mort.  Néanmoins  , l’afiemblée  ni  l’adminifiration  ne 
I parurent  pas  approuver  le  dévouement  de  ce  député  de 
j fon  diftriâ:  : les  feuls  Lecerf  & Ladan  y applaudirent 
vivement 

Il  eft  efiTentiel  pqnr  faire  connoître  quels  font  les 
J amis  de  Buzot , de  jetter  quelques  traits  de  lumière 
fur  le  civifme  de  ce  Crochon  , ce  procurent- fyndic  forcé 
malgré  lui  de  dénoncer  un  provocateur  à la  royauté  , 
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s’en  rendit  bientôt  perfonncllement  le  défenfeiir  officieux  • 
il  dit  à fes  juges;  c<  vous  ne  vous  permettrez  pas , ci- 
J»  .toyens  magiftrats , de  prononcer  la  peine  de  mort 
>>  contre  ce  coupable  j vous  ne  le  poüvez  pas  : cette  loi 
eft  une  loi  de  rigueur,  une  loi  de  fang  le  peuple 
w ne  l’a  pas  faiidiormée  , le  peuple  corinoît  tous  fes 
» droits,  , il  fent  toute  fa  force , 6c  fi  vous  rendez  un 
jugement  de  fang  , il  ne  fera  pas  mis  à exécution  , 
» le  peuple  ufera  de  fes  droits  , il  ufera  de  la  fainte  infur- 
» rtélion.  » 

J 

’ Voilà  les  hommes  que  ces  vertueux  prenoient  pour 
agcîîs  affidés  : voilà  quelles  étpient  leurs  correfpondances. 
A ce  feul  trait , citoyens , qui  preniez  Buzot  pour  un 
liomme  incorruptible  , un  républicain  zélé  , vous  devriez 
abjurer  une  erreur  trop  condamnable,  ne  plus  voir  dans 
les  vrais  amis  de  la  libe'  té  ce  que  vous  appelez  encore 
des  intrigans  ; niontez  fur  le  Capitole  ^ vos  collègués 
vous  y attendent  ; mais  quelles  que  foient  vos  réfolutions  , 
ils  n’en  defeendront  qu’apres  avoir  vengé  le  peuple  de 
la  trahifon  de  fes  repré fentans  & de  la  coalition  cri- 
minelle de  fes  adniinlflratôurs. 

I.e  croiriez-vous?  la  loi  qui  oïdonnoit  une  levée  pour  mar- 
cher à la  Vendée  n étoit  point  exécutée  dans  le  départe- 
ment derEure,  dans  le  moment  qu’il  levoit  4,000  hommes 
pour  marcher  contre  Paris;  ils  c'ai^^noient  que  le  re- 
crutement ordonné  par  ia  loi,  n’entrainàr  bien  des  murmures, 
ôc  itsne  mettoient  aucun  doute  à 4 Evée  de  4,000  hommes 
pour  fourenir  Buzot,  parce  qu’ils  étoient  iûrs  que  toute, 
la  Clique  des  ' ariPcocrates  & des  égoïftes  marcheroient 
au  premier  lignai. 

Le  refus  des  communes  du  département  d’adhérer 
aux  mefures  liberticides  de  radminiftr^itibn  , les  dénon- 
ciations faites  à la  Convention,  & les  décrets  ne  piirenc 
étoüfier  la  rebelIEn  des  adminiPtrateurs  j ils  redoublèrent 
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d’efforts  pour  corrompre  l’opinion  publique  ; ils  intercep- 
tèrent les  lois  , les  aâe<s  de  la  Convention  , les  bnliecins  ^ 
ils  arrêtèrent  les  correfpondances  miniftérielles  , les  lettres 
êc  les  papiers  publics  ^ particuliers  : ils  inondèrent  leur 
département  ôc  même  tons  les  déparcemens  de  la  Ré-  i 
publique  de  leurs  arrêtés  , de  leurs  adreîfes  fl'c  d’im 
bulletin  fcandaleiix  dans  lequel  la  plume  d’un  nommé' 
Pain , déjà  connu  Cs:  puni  dans  ce  département  pour  fou 
; incivifme , diftlllolt  chaque  jour  le  venin  de  la  calomnie 
j|  contre  la  Convention  ôc  contre  Tes  membres , accumuloit 
j les  menfonges  , les  menaces  , les  provocations  les  plus 
I furieufes  à la  guerre  civile.  ^ ^ . 

I Alors  les  adminiftrateiirs  osèrent  deftituer  le  receveur 
il  du  dillrict  d’Evreux  qui  ne  vouloir  pas  acquitter  leurs 
i!  mandats;  alors  ils  s’emparè  eut  de  la  caiffe  du  Payeur 
j Duplelîis,  qui  concenoit  près  de  i_,ico,ooo  liv.  C’efl 

II  avec  ces  fonds  Ôc  ceux  des  autres  caiffes  qu’ils  croyoienc 
|‘!  faire  la  guerre , ôc  bientôt  vous  les  verrez  fuir  dans 
Il  le  Calvados  emportant  avec  eux  ce  tréfor  public. 

i;|  Ils  avoient  quelques  troupes  dans  Evreux  * ils  comp- 
îj  toient  peu  fur  les  foldats  ; iis  comptoient  fur  les  olîî- 
j ciers , Je  fur  le  capitaine  de  la  gendarme  ie  Lefebre , 
ÿ qui  écrivoit  infolemment  ,à  toutes  les  brigades  de  gen- 
1 darmerie  de  fe  rendre  à Evreux  en  les  menaçant  des 
i;  arrêtés  de  radminiftration.  Mais  ils  attendoienr  de  puilTans 
i fecours  du  Calvados,  du  Morbihan  , du  Finiflère  ; ils 
I fbrmoient  le  projet  d’un  camp.  Ménard  acceptoit  le  titre 
d’ingénieur  en  chef' du  camp  de  l’Eure.  Déjà  l’adminif- 
i|  tration  , rafTurée  par  la  préfence  de  quelques  levées  du 

I Calvados  ôc  de  la  ci-devant  Bretagne  , fe  crut  en  étac 
de  tekter  des  conquêtes  ; elle  couvrit  les  campagnes 
d’hommes  nrmés  pour  enlever  les  bleds  ôc  lés  farines, 
pour  exécuter  des  atreftations  ; une  troupe  nombreufe , 
tjtaînant  plufieurs  pièces  d’artillerie,  s’empara  de  Paiïiî 
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pîufieurs  villes  étoient  menacées  du  même  fort.  La 
Convenrion  jugea  qu  il  étoit  tempffde  punir  tant  d’aydace; 
elle  ordonna  que  la  force  arrnée  fe  rendroit  à Evreux 
pour  y faire  refpeder  la  loi. 

Les  adminlftrareurs  rebelles  n*abandonnant  pas  leur 
projet  d’allumer  la  guerre  civile,  ils  envoyèrent  des 
commilTaires  pour  accélérer  Tarrivée  des  fecours  qu’ils 
attendoient  encore  du  Calvados.  Ces  troupes  firent  des 
marches  forcées  ; les  rebelles  enivrés  des  efpéiances  les 
plus  incenfées  j formèrent  le  projet  audacieux  de  conquérir 
Vernon  qui  étoit  le  rendez-vous  des  troupes  de  la 
République  ; ils  confommèrcnt  leur  crime  en  tirant  le 
canon  fur  notre  armée  ; mais  aufiitôt  qu’ils  virent  quelques 
bataillons  marcher  à eux , ils  s’enfuirent , & fe  diffipèrent , 
& on  n’a  pu  trouver  les  veftiges  de  ces  troupes  qui 
menaçoient  l’Eure  ôc  le  Calvados  de  devenir  une  icconde 
Vendée. 

aLcs  adminiflrateurs  de  l’Eure  fuyoient  avec  les  rebelles 
du  Calvados  j Laroche,  en  uniforme,  armé  d’un  fabre  & 
de  piftqlets , m^rchoit  avec  eux  Sc  efeortoit  la  caille  du 

département.  L’Eure  n’avoit  point  levé  pour  la 

République  un  contingent  de  cavalerie  , mais  les  admi- 
niftrateurs  avoient  levé  un  corps  d’environ  400  hommes 
de  dragons  qu’ils  avoient  montés , habillés  , équipés , 
armés,  à grands  frais.  Environ  60  ont  obéi  aux  décrets  ÿ 
les  autres  ont  difparu  , ôc  la  République  eft  expofée  à 
la  perte  des  hommes , des  chevaux  , des  équipages , de 
des  armes  : elle  en  a éprouvé  une  femblable  dans  le 
Calvados  Ôc  les  autres  départemens  coalifés. 

A l’époque  du  z8  juin  fe  préfentèrent  en  foule  devant 
vptre  comité  les  adminiftrateurs  de  l’Eure,  faulTement 
trompés  par  leurs  collègues  ôc  féduits  par  les  apparences; 
la  plupart  de  ceux  qui  font  venus  étoient  des  incr^ans  oti 
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des  anftocrates  8c  ne  cefTeronc  pas  de  l’êrre.  Davaî,  adml-  ' 
niftrateiir  & juge-de-paix,  a été  deftitiié  de  fes  fonétions 
fur  le  vœu  de  FalTemblée  primaire  de  fon  canton  : & il  faut 
en  convenir,  tous  ont  été  très-inutiles  à k chofe  publique 
depuis  leur  renvoi  dans  leur  foyer  j un  jufte  mépris  s’eft: 
appefanti  fur  leurs  têtes,  8c  ce  neà  que  par  furprifo 
que  quelques-uns  ont  été  renvoyés  à leurs  fondions. 

L’égarement  ou  plutôt  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui 
fuient  encore  , qui  attachés  à la  deftinée  d’un  homme  ^ 
qui  avoir  peut-être  conçu  la  folle  id’e  d’éiever  encor© 
un  trône  dans  le  Nord  ( car  il  y avoir  formé  une  petite 
cour)  leur  mauvaife  foi,  disqe  , doit  être  â fon  comble  • 
eu  chevaliers  errans  ils  vont  intérefler  à leur  fort  k France 
qu’ils  ont  trahie  8c  qu’ils  ont  voulu  couvrir  de  fang  ôc 
de  carnage.  Que  n ont  - iis  pas  fait  pour  gangrener  tous 
les  départemens,  afin  que  k mafie  de  la  réfiitan  efe 
trouvant  trop  forte, k Convention  défefpérât  de  la  réduire^ 
mais  d’un  moment  à l’autre  , il  fe  trouve  encore  quelque^ 
adminiftrations , dont  les  fentimens  ont  été  pars  & qui  \ 
ont  réfifté  à la  fëdudion.  ^ 

A ■ 

L’adminiftration  fupérieure  d'Eure-(?<r-Loire  a faiis  cefTe  D'Eure- 
marché  dans  les  vrais  fentlers  de  Funité' républicaine*^ 
elle  a refufé  d’adhérer  aux  arrêtés  , aux  follicitations  qui  - » 

lui  onr  été  faites  de  tous  lès  points  de  la  Piépublique , 

8c  elle  a mérité  votre  approbation.  Son  territoire  n’a 
point  été  inledé  démon  du  fédécalifme  , individus 
fonêfionnaires  publics  tâchèrent  néanmoins  de  caiifer  une 
explofion  dans  ia  ville  de  Chartres  , ils  tinrent  une  a/fern- 
blée  dont  le  réfultat  fut  de  fe  préfenter  au  départemeac, 

8c  de  lui  demander  quelles  mefures  il  avoir  prifes  dans 
les  circonftances  aétuelles  , <Sc  quelle  l'éponfe  il  avoir  faite 
aux  commiflaires  de  l’Eure  ; de  préfident  répondit  que 
l’intention  des  adminiflrafeurs  écoic  de  refter  calmes  â 
leurs  polies  j que  ce  n’écoic  point  à eux  k donner  Fimpuluon 
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au  peuple  ; quiîs  dçŸoienc-  au  contraire  h recevoir  dè 
lui.  Ces  i6  fonctionnaires  tachèrent  encore  d’intriguer 
dans  la  ville  de  Chartres  ; mais  refprit  public  é^oit  formé, 
le  département  Tavoit  dirigé.  Ces  individus  furent  dé- 
jioncés  au  départemei:t  par  la  fociété  révolutionnaire  de 
Chames  , & lix  d’enar’eux  , fufpendus  par  lui  de  leurs 
fonctions  ; ils  ont  réclamé  de  cet  aCfce  qu’ils  appellent 
tnjufte  : vous  avez  renvoyé  leur  réclam.ition  au  comité 
i de  sûreré  générale  qui  ne  penfe  pas  qu’elle  doive  ê re 
[ adoptée.  Si  ces  individus  eufient  penfé  avoir  alTcz  d’in- 
fiiieiîce  pour  pervertir  totalement  i’efprit  public,  ilsi’au- 
f roûnt  entrepris,  ik  leurs  projets  n’ont  avorté  que  par 

^ leur  impiuffancé  ; la  Convention  nationale  ne  doit  pas  fe 

contenter  d’approuver  la  conduite  du  département  d’Eure-  , 
&-Ioiîe  , elle  do  t aller  plus  loin,  elle  doit  dehituer  de 
leurs  fonCHons  les  lix  individus  fufpendus  par  l’admi- 
mflration  du  département  : celle-ci  a coupé  l’herbe  dans  j 
la  racine  , Ce  d’aurres  l’ont  plantée  j l’ont  arrofée  , ils  ont  j 
jecré  le  levain  de  la  dif  orde,  qui  a tout  divile/.  tout  ’j 
confondu  ; il  en  exihe  une  preuve  bien  convaincante  î 
dans  les  départemens  méridionaux  tiavaillés  par  l’in-  | 
uigiie.  ' I 

fîniflèrc  fcrcit  tenté  de  croire  que  nos  départemens  maritimes  | 

avoient  deilein  de  préfenter  à nos  ennemis  extérieurs  la  ; 
plus  grande  facilité  pour  les  envahir  ; leur  infurreCtion  \ 
n’éroir  qu’un  germe  de  divihon  qu’ils  jettolent  dans  la  \ 
Ibciéré  , & une  fois  en  gruerre  avec  eux  , même  eût-il  I 
été  bien  difficile  aux  tyrans  d’y  introduire  leurs  fatellites.  ] 
Mais  cette  politique  fecrète  étoit  tramée  dansde  fein  de  | 
la  Convention-  c’eft  cette  partie  fi  vantée  par  fes  talens,  I 
fon  expérience  ôc  fa  diplomatie  , qui  conduifoit  la  trame  ' 
cachée  qui  devoir  nous  perdre.  Le  déparrement  du  Finiflère  j 
qui  préfenroit  aux  rebelles  de  ia  Vendée  un  flanc  dééou-  < 

• vert,  t]ui  écoic  expofé  i une  defeente  de  la  part  des 


anglais,  â été  le  premier  en  infarredion  : le  premier,  il^ 
.a  méconnu  la  Convention  nationale  &c  fes  décrets:  le 
premier  il  a envoyé  fes  bataillons  dans  le  Calvados. 

Oïl  ne  fera  peut-être  pas  furpris  de  cette  précipi- 
tation, quand  l’on  faura  que  dès  le  az  décembre  dernier, 
partie  de  la  députation  de  ce  département  ’écrivoit  au 
direéloire  , pour  lui  faire  part  de  « l’état  d’anxiété  êc 
« de  fluéluation  de  la  Convention  , caufé  par  l’efïet  des 

agitations  d’une  cinquantaine  au  plus  d’hommes  pétu- 
»>  lens,  fécondés  par  des  tribunes  non  refpeéfueuies  de 
« ennemies  delà  liberté  des  opinions,  & c’ed  Kervele- 
« gan , député  fugitif,  qui  étoit  l’auteur  de  cette  corref- 
»>  pondance.  « ^ 

A cette  lettre  que  je  n’interpréterai  point  , mais  qui 
n’étoit  que  le  commencement  de  coiices  les  calomnies 
répandues  par  certains  membres  de  la  Convention  pour 
parvenir  à leurs  fins , le  département  ne  fit  d’autre  réponfe 
que  celle  d’inviter  les  citoyens  à former  une  garde  dépar- 
tementale tant  ôc  fi  inutilement  demandée  dans  cette 
alTemblée. 

Les  relations  ne  celTerent  point , mais  elles  devin- 
rent plus  précautionnées  dc-plus  fecrèces.  L’adminifiration 
1 du  riniftère  toujours  prête  â opérer  une  infurreétion , 
j l’annonça  authentiquement  dans  fon  bulletin  du  19  mai; 
i il  y fit  imprimer  & afficher  une  adrelTe  de  la  commune 
de  Quimper  à la  Convention , dans  laquelle  cette  com- 
mune fuppofoit  déjà  qu’on  avoit  attenté  à la  repréfen- 
j ration  nationale  , ôc  elle  difoit:  Si  on  ofoit  attaquer 

» l’enceinte  qui  vous  réunit  , croyezqiie  la  France  emtière 
I »»  ell  prête  à vous  venger.  » Le  département  en  inter- 
prétant cette  adrelTe,  en  la  (donnant  pour  exemple, 
parloir  de  Paris  , du  foudoiement  des  tribunes  infoleruss.,,., 
termes  trop  répétés  ôc  trop  généralement  répandus.  Le 
département  du  Finiftère  était  donc  à cette  époque  dans 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe,  F 
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k {eefe't  de  quelque  confpuation  , puifqu  il  ecnvoit  le 
jo  l’nppel  que  vous  avez  fait  par  votre  décret 

» du  ‘I4  mai  aux  bons  citoyens  de  la  République,  a 
« été.  enteadu  des  habitans.  du  Finirtète  iis  pai^eiit.  » 

II-  écnvoit  k même  choie  aux  48  fediOiiiS^  de  Paris  5 
il  iuvicoii:  les  autres  départe' nens  à envoyer  kurs  fup- 
pléans  â Bourges,  & enfin  il  éccivoit  à la  ; Convention 
laationaie  de  les  faire  réunir. 

• Tbus  ces  évéîiemens  fe  pafioienr  du  29.  mal  au  1 juin  , 
avant  qu’ils  fuirent  inftnfics  de  ce  qui  fe  pafToit  à Paris. 

Ils  avoient  donc  formé  , les  députés  de  ce  côté  , un  projet 
contreHrévolutionnàirè  qui  devoit  éclaterfous  peu  de  temps, 
puifque  les  croupes  du  Finiilêre  étoient  en  luairhe  , que 
les  Marfeillais  en  faifolent  avancer  de  que  le  Calvados 
menaçoic  : le  projet  exiftoit  , Ton  exécution  n’a  été  que 
prévenue  par  les  événemens, 

• Aufii  le  7 juin  les.  autorités  con fi i tuées  de  Quimper  , 
au  défefpoir  de  navoir  pu  établir  une  lutte  iuipofante 
contre  ;k  j U ftiçe  nationale,  écrivoient  a la  Coimnrioii  : 

••  nous  vous  demandons,  iuftice  de  cet  attentat  contre  la 
foLiveraineté  du  peuple  : n’oaibiiez  pas  qu’d  ak  droit  & le 
H pouvoir  de  s’en  venger.  >’  Us  diioient  en  même- temps 
à k commune  & au  département  de  Paris  : a empêchez 
» un^rime  de  plus , ou  craignez  la  prophétie  d’Isnard.  j» 

Mais  ils  ne  fe  ralentifioienr  pomt  dans  -leurs  démar- 
c’hes'rle  10  juin,' ils  écrivoient  aux  ciépartemens. environ-  ^ 
nans  qu  il  falloir  établir  un  comiré  de  correfpôndance  à 
Laval Fqifi.  organiferolt  de  fuite  un  bataillon  de  fédérés  - 
pour  fe  tendre  à Pans.  On  le  chargeoit  aiulî  de.  convoquer  ’| 
lès-  afîèmb)ées  éledoralcs  pour  nommer  uiie  cepréfentatioa  j 
complète  Sc  définitive. 

Le  12,  ces  adminifirareurs  répancloient  encore  nti  bul- 
letin où  tous  les  faits  de  la  journée  du  2 juin  étoient 
dénaturés.  On  y blâmoic  les  opérations  de  Cavàlgnac  âc  i 
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Seve'flre  J cômmilTaires  de  la  Convencîon , & on  ihfinuok 
au  peuple  une  infun:ï;â;ioii  bien  dangei'eufe  , puifqu’elie 
n’avoïc  pour  bue  que  de  diyifer  le  temroire  de  la  Répu- 
blique. 

Cn  fat  bien  plus  content,  quand  Cavaignac  8c  Sevefere 
entent  déclaré  forcément  que  la  journée  du  2 juin  étoic 
une  horreur  : ils  firent  de  cette  déclaration  un  trophée 
précieux  3 'avec  lequel  ils  portèrent  l’alarme  dans  tout  le 
département.  Bientôt  ils  ne  tardèrent  pas  à répandre  que 
Garat  devoir  être  diél:ateur. 

Cependant  les  phalanges  du  Finiftère  avoient  ordre  d® 
partir  : à leur  bannière  de  1790  elles  dévoient  fubftîtuer 
un  drapeau  aux  trois  couleurs  qui  poitolt  pour  légende  : 
liéfifiahce  à l' opprcjjion. 

LVidminifiration  avoir  envoyé  des  commilTaîres  dans 
les  départemens  voifins,  qui  s’éroient  réunis  à Rennes  8c 
avoient  été  à Paris.  Bien  loin  d’aller  rendre  hommage 
à lâ  Côhyention  nationale,  bien  loin  d’aller  voir  le  calme 
8c  la  majefié  de  Tes  féances  , depuis  Tépoaue  beureiife 
de  fa  régénération,  ils  ne  formèrent  que  des  con,Ciiiabulcs 
fecrets/dhez  les  députés  détenus  j ils  s’eiïl-ayèrent  de  quel- 
ques décrets  rendus  par  mefure  de  sûreté  générale,  ^re- 
partirent pour  leur  département  où  ils  firent  répandre  , 
dans  un  long  écrit  , des  calorimics  contre  Paris  «Se  la  Con- 
vention nationale,  8c  des  éloges  des  captifs  injujlement 
tyranh'fés,  ■ 

Tout  concouroit  a tromper  le  peuple  , les  écrits  incen- 
'diaires  que  l’on  répandoit  avec  piofufion  , la  correfpon- 
dance  des  Commifiaires  du  Calvados  , les  bulletins  mul- 
tipliés que  l’on  faifoit  afficher.  Mais  la  Conftirûtion  parut  ^ 
8c  le  departement  du  Finiftère  crut  que  le  peuple  ne  pou- 
voir pas  r^cceprer  fans  fa  participation  : il  fit  une  adrelîe 
aux  campagnes  , traduite  en  idiome  breton  , où  il  dÎÉ 
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que  les  parcifans  de  l’anarchie  n’ont  pas  rougi  de  brocher , 
dans  un  ^ ourt  intervalle,  un  projet  de  conflit ution , & de 
le  préfenter  à la  France  entière  j il  fe  plaint  de  ce  qu  il 
efl  diredement  adrefTé  à l’acceptation  des  afTemblées  pri- 
maires , & ces  adminiftrateurs  nniflTent  par  prier  leurs  ad- 
miniflr  s de  nepa  prendre  une  décemiination  finale  fans 
üonfulter  leurs  adminiftrateurs. 

Içi  un  grand  difïîdent  s’élève  entr’eux  & quelques  habl- 
tans  de  la  commune  de  Carhaix.  Ceux-ci  prétendent  s’être 
âfTemblés  pour  accep  er  l’ade  conflitutionnel , & que  l’ad- 
miniflration  du  département  a regardé  leur  démarche  comme 
un  ade  arbitraire;  qu’elle  a voulu  les  taire  arrêter,  mais 
que  la  réfiftance  a été  oppofée  à TopprefSon. 

De  l’autre  côté , les  adminiftrateurs  difenr  qu’ils  ne  fe 
font  jamais  oppofés  à la  tenue  d’aucune  afTemblée  pri- 
maire , & que  le  feul  but  qu’ils  ont  eu  en  fe  portant 
chez  quelques  particuliers  de  Carh/ix  , a été  de  faire  ar- 
rêter Blanchard  , receveur  du  diftrid  , foupçonné  d’infi- 
délité dans  fa  recette  , Ôc  le  curé  de  Garh  .ix,  fon  oncle, 
qui  s’étoit  porté  fa  canrion.  Les  autres,  difenc  les  admi- 
iiiftrareurs , n’ont  été  pourfuivis  que  pour  s’être  foulevés 
contre  le  dénarremenc.  La  difpute  eft  refiée  Jufques-là  en 
litige,  & Ladminiftration  efia  a bientôt  de  réveiller  lo- 
pinlon , en  appelant  auprès  d’elle  des  députés  des  commu- 
nes & des  difttiéts. 

On  étoît  fourd  a fa  voix,  malgré  quelle  annonçât  que 
la  quatrième  divifion  du  Finiftère  étoic  arrivée  â Caen , 
& qiieL/on  ôc  Marfcilleétoienten  état  de  rébellion  contre 
ce  qu'ils  appeloient , par  dérifion,  la  faintc  Montagne, 

Enfin,  la  mefure  étoit  à fon  comble.  Cetre  faintc  Mon- 
tagne  avoir,  par  décret  du  19  juillet,  fufpendu  cette  ad- 
miniftration  6^  avoir  nommé  une  commiflîon  populaire , 
qui  devoir  fe  rendre  à Landernau.  Ce  coup  imprévu  ef- 


8$ 

fraya  les  adminîftratears  : ils  firent  des  rétractations,  firent 
des  arrêtés , rappelèrent  la  force  armée  qui  étoic  dans  le 
Calvados,  & , fous  de  vaines  oftentations  de  patriocifme, 
ils  cirayèrent  de  furprendre  la  Convention  Ôc  leurs  admi- 
niftrés  ; ils  firent  afiembler  les  campagnes  pour  l’accep- 
tation de  la  Conftitiition , & intriguèrent  dans  les  aifem- 
blées  primaires  pour  demander  le  rapport  du  décret  du  19 
juillet.  Il  faut  leur  rendre  la  jufti ce  qu'ils  méritent  a cec 
égard , en  vous  difanc  que  la  grande  majorité  des  fec- 
tions  de  leur  territoire  préfenta  un  vœu  uniforme  pour 
leur  réhabilitation.  Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  ime  eirconftanceiqui  paroît  elTentielle  dans  I»  moment 
préfent.  Je  vous  ai  parlé  d’une  adrefie  qu’ils  avoienc  faite 
aux  habitans  des  campagnes  , pour  les  détourner  d’accep- 
ter la  Cüiiftitution  : leurs  efforts  ne  furent  pas  inutiles  ^ 
puifque  les  huit  cantons  des  campagnes  du  diftriCt  de 
Bref):  la  refusèrent  unanimement. 


Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  fouverain  n’ait  le  droit  de 
prononcer  une  opinion  contraire  * mais  fans  doute  que, 
fans  les  perfides  inftigations  des  adminiftrateurs  & de 
leurs  agens  , cette  portion  du  peuple  eût  vu , dans  l’a^e 
conftitutionnel , fon  bonheur  èc  celui  des  générations  fu- 
tures ; il  y eût  reconnu  fes  droits  cohfacrés  par  l’égalité 
Sc  par  la  nature. 

La  marche  du  département  du  Finiftère,  ultérieure  au 
décret  du  19  juillet,  a totalement  changé  : des  appro- 
bations fans  nombre  de  fa  conduite  font  parvenues  ail 
comité.  On  a plaint  un  moment  d’erreur  de  fa  part;  mais 
on  le  croit  animé  des  vrais  principes  : il  a fait  marcher 
une  force  départementale  de  4 4 -0  hommes  dans  la  Ven- 
dée il  a rappelé  fes  fédérés  du  Calvados  ^ il  a refufé , pat 
des  arrêtés  formels , de  recevoir  fur  fon  territoire' les 
bres  fugitifs  de  cette  AfTemblée. 


Piufieursindividuscroientcesadminiftratêiirs  iitllesâleür 
pofte  ; ils  ne  penfent  point  que  d’autres  puiiTent , comme 
eux,  remplir  leurs  importantes  fondions.  La  Convention 
nationale  a un  grand  a<5te  de  juflicc  â exercer  : la  nation 
entière  la  contemple  dans  ce  moment  décihf  entre  rincli- 
vilibilité  de  la  République  ôc  je  fédéraiifme.  Je  n’en  ai 
jamais  douté  : il  y aura  quelque  innocent  puni  ; mais 
nous  devons  faire  attention  que  nous  avons  25  millions 
d’hommes  à fauver  de  la  trahifcn  ôc  de  l’injuftice  de  leurs 
Ccres.  Jufqu’ici  l’adminillration  du  Finiflère  avoit  bien 
mérité  de  la  patrie;  elle  avoir  garni  fes  côtes  de  manière 
à ne  pas  ciaindre  une  defcente  de  la  part  des  Anglais  • 
elle  avoir  fourni  plus  que  fes  contingens  pour  les  difiércns 

points  de  la  République Les  braves  Finiftériens  ne 

jouèrent  pas  un  rôle  médiocre  lors  de  la  chute  du  tyran. . . , 
Mais  , dans  cette  'circonftance  , nous  devons  auflî  faire  at- 
tention que  radminiftration  du  Var  fembloit  bien  corn- 
poféc  , éc  que  Toulon  eft  au  pouvoir  des  Anglais. 

Mais  d’ailleurs  on  prétend  qye  radminiftrarion 
du  département  a alTôupi  une  procédure  immenfe  , 
commencée  contre  des  fanatiques  Sc  des  contre-révo- 
lutionnaires , qu’elle  les  a relâchés  , ^ a même  ofé 
rèmettfe  â la  place  de  maire  de  fa  commune , le  chef 
de  ces  fanatiques. 

Après  des  faits  h conféquens  , je  ne  ferai  point  des 
obfervations  particulières , les  faits  parlent  d’eux-mêraes, 
Sc  leur  gravité  diète  le  jugement  que  vous  avez  â 
porter. 

Je  vais  vous  ramener  vers  ce  foyer  trop  f niflre  où 
la  contre-révolution  a été  plus  d’une  fois  fur  le  poinc 
de  s’opérer.  ’ 

Le  département  du  Gard  n’a  celTé , dans  tous  les 
tçmps  dette  le  malheureux  théâtre  des  horreurs  du  fa- 
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nitisme  ligne  avec  rarisCQcraâe,  ou  le  ra^Témblement  de^ 
concte-révolucTOîuiaireL  qui  rrpu^'oienc:  dai/S  fes  montagnes 
un  refuge  que  la  ppiition  des  , lieux  leur  odipit. 

Sous  raiTemblée  eonftituanre  l’infurrcâiion  ‘clé  "Nîmes 
Sc  le  camp  de  Jalès  • fotis-ia  ■ légiiladve  , celui  de  Bannes  * 
fous  la  Co  venrion  nationale,  le  mafïacre  cfe  Bcaucaire  ^ 
ne  font  pas  les  plms  tc»rlâbles^câta^lroplle^  arrivées  dans 
ce  fatal  pays.  Une  .religion  cnie  le  ckfpoarroe.^avpjt'pto^- 
crue  , y avoir  cherché  un  afyie  afluré^  d^£  hQruinpdqui, 
comme  leurs  frères,  aderoienc  Iduteut,;  de  la  nature  ^ 
fe  voyoient  rejetés  par  eux  , parce  qu’ils  ne ■ voLdoîeni 
pas  admettre  cenai^res  cérémonies  qu’un,,  aadacinux  , mi- 
nière diélüit  du  fond  d’un  Vatican,  oti  il  id  iiyiioit  à 
I l débauche.  L’heureufe  réyolution  avoir  r’ouver-t  ies  liens, 
de  l’imion  et  de  la  fraternité,  ^ ma.is  les  rnaki^njans 
ont  cherché  tr.,.p  feuvent  à l,ev  détruire  , & les  dcxniers 
moyens  dont  ils  fe  font  feryis  ne-  font  pas  l^,s,  moins  > 
préjudiciables  à la  chofe.  publique.  . , ■ 

Depuis  quelque  temps  il  s’étoit  formé  dans  plu  fleurs  points 
du  département  du  Garfl  , une  efpèce  de  fermentation 
GLii  annonçoit  une  explolion  prochaine^  elle  éclata  mal- 
.heureiihment  à Beaucaire  ver  le  commencement  4dvrii, 
les  patriotes  furent  kerifiés  6c  cliafles  de  la  ville:  je 
ne  reviendrai  point  fut  un  objet  qui^a  été  déjà  agité 
dans  cette  aiTtmbiée  3:  qui  a été  jugé  ÿ je  vais  entrer 
dans  la  fuite  des  évènemens  du  31  mai,  . 

Tout  nous  fait  p éfamer  qrf avant  cette  époque  il  y 
avoit  Lin  plan  concerté  de  nous  entourer  dhnie  force 
-départementale  dont  le  danger  .avoir  été  tant  de  fois  dé- 
montré. Dès  le  24  mai  ie->  feclions  de  Nîmes  avolenr. 
délibéré  une  adreffe  à la  Convention  nationale , qui 
devoit  lui  être  préfentée  par  des  députés  extraordinaires., 
Qn  y difcut  : le  fer  des  bourl'caux  du  1 ftprembre, 
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cft  levé  fur  les  repréfentans  du  peuple  ; le  bruit  dô 
cette  horrible  conjuration  a retenti  des  rives  du  Var  â 
celles  de  la  Giionde  , ôc  les  hommes  du  midi  font 
debout  ». 

La  foudre  éclata  enfin  à Nîmes  : une  municipalité 
ftudacieufe  enflamma  les  cfprits , elle  mit  les  citoyens  en 
butte  avec  la  fociété  populaire , les  patriotes  qui  la  com- 
pofoient  furent  défarmés  par  fon  ordre , la  porte  de 
leurs  féances  fut  muréb , leurs  archives  furent  vifitées  , 
ôc  la  plupart  des  patriotes  obligés  de  fuir  la  tyrannie  , 
s’éloignèrent  de  leurs  foyers  : les  armes  que  le  diflriél 
confervoit  pour  les  diftribuer  aux  défenfeurs  de  la  patrie  , 
lui  furent  enlevées  par  un  attroupement  ôc  portées  à la 
municipalité  ; le  diftriét  fut  chalTé  de  fes  fondions  ôc 
banni  avec  les  membres  de  la  fociété  populaire , tandis 
qu’au  fem  de  la  même  ville  une  fociété  , fe  difanc  ré- 
publicaine , compofée  de  tous  les  fuppôts  de  Tarifto- 
cratie  , levoît  une  tête  triomphante  fur  les  débris  des 
droits  du  peuple  , méconnus  Ôc  abandonnés. 

Cette  commune  de  Nîmes  formée  en  fedions  per- 
manentes , délibéra  , enfin  , sur  les  évènemens  du  3 i 
mai;  elle  abjura  tous  sehtimens  de  fraternité  qui  la  lioient 
*vec  fes  frères  de  Paris  , ôc  exprima  fa  volonté  de  fe 
coalifer , non  plus  par  de  vaines  adrelïès , mais  par  une 
fainte  infurredion. 

La  municipalité  fe  fit  autorifer  par  les  fedions  pour 
défarmer  les  patriotes  : elle  dit  « que  dans  les  circonf- 
tances  défaftreufes  où  une  fadfon  anarchifte  a plongé  la 
République,  le  défarmement  des  perfonnes  notoirement 
connues  par  leurs  principes  déforganifateurs^  eft  indifpen- 
fable  pour  raiïurer  la  paix  publique;  qu’il  n’eft  plus  pof- 
fible  de  tolérer  plus  long-remps  lexiftence  & le  ralîem- 
blement  d’une  fociété  où  l’on  profelfo  chaque  jour  les 
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principes  de  lanarchie  la  plus  cmelle,  où  Ton  corrompt 
la  morale  du  peuple*  que  les  villes  les  plus  importanres- 
[ de  la  république  ont  'donné  l’exemple  de  dilîbudre  des 
I fociécés  pareilles.  « Et  fur  çes  coiafidéradoiis , le  défaifnie- 
ment  eft  arrêté , le  club  populaire  fiipprimé , la  faite  de 
fes  féances  murée , les  papiers  de  cette  fociété  faifis 
; & inventoriés.  On  ne  doute  plus  He  la  tyrannie  de  la 
: municipalité  de  Nimes  , quand  on  parcourt  le  récit  des 
événemens  des  1 1 Sc  ii  juin  qu  elle  a elle^même  livrés 
' à l’impreflion , il  paroît'  que  c’eft  fur  la  feule  raifon  que 
: ' le  club  populaire  avoir  applaudi  aux  journées  du  31  mai 
^ & fuivantes , que  fa  dilïblurion  avoir  été  arrêtée , ôc  les 
I membres  des  autorités  conftitiiëes  qui  étoient  dans  les 
! mêmes  principes , furent  chalTés  de  leurs  fonétions. 

i L’adminiftration  du  département  cmc  devoir  donner 
I la  première  impulfton  à leurs  autres  admiuiftrés  ^ elle 
I leur  fit  une  adrefie  pour  les  forcer  à parler. 

I Dans  le  même  moment  les  patriotes»  fous  le  titre 
i des  malveillans»  étoient  chafTés  de  Tarafcoii»  ôc  Beaucaire 
y faifoit  placer  io@  hommes  par  ordre  du  département; 
j il  y en  a ajfe^  , difoient-ils  » jufquà  Vàrrïvéc  des  Mar^- 
j feillais. 

Cependant  le  département  laifia  appercevoir  quelques 
nuances  de  fes  principes,  il  reçut  une  députation  des 
feêfions  de  Nîmes,  qui  le  prévenoient  qu’une  partie  de 
1 armée  des  Alpes  avoir  ordre  de  fe  porter  fur  Lyon  pour 
y 'aller  rétablir  le  calme,  Ôc  punir  les  contre  révolution- 
naires, tandis  que  ce  font  au  contraire ^ difoit  l’orateur  de 
la  députation,  les  véritables  amis  de  la  liberté  qui  font 
à.  tort  défignés  fous  ce  titre  odieux  ; on  invitoit  le  dépar- 
tement à prendre  des  meftires  vigoureufes;  mais  parut  aufiî 
une  députation  de  la  fociété  républicaine  qui , calomniée , 
difoit  - çlle  dans  fes  principes  , demandoit  à radminif- 
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tradon  du  dépirtement  de  les  garatinr  dans  ropinioa 
publique*  & cette  admirufeuicn  lui  réiréta  les  attelbtions 
honorables  qu’elle  doit  à la  jaftice  & à la  vérité aind 
qu’à  la  coîiaiiite  de  la  fodété  républicaine  * &z  dans  cette 
féance  la  co  location  des  affemblées  primaires  fut  arrêtée. 

.Càenrbr  auiîi  fur  fes  ordres  on  imprima  un  difcours. 
de  Lanjuinais  fur  la  journée  du  i juin,  que  tous  les 
déparremens  femblenc  avoir  pris  pour  l’étendard  de  la 
rébellion  & de  la  révolte;  on  le  renforça  par  l’adrefTe 
que  les  députés  extraordinaires  des  fedions  de  Nîmes 
hrent  aux  Parifiens,  dans' laquelle  on  leur  diloîc  ; peuple 
irançais , ce  couvrez-vous  du  deuil , voilez  d’un  crêpe 
3?  fimèbre  la  fràtue  de  la  liberté.  Votre  fouveraineté  a 
33  été  méconnue,  outragée,  avilie*  vos  déf^giiés  font 
35  difperfés  ou  alfervls  ; il  n’exifte  plus  de  Convention 
5^  nationale  >î. Cette  produdion  ett  hgnée  Rabùud  le  jeune, 
Soubeiran  le  jeune,  Lafîaie,  C.  Belle. 

Un  comité  central  établi  à Nîmes  invita  les  douze 
feécions  a fe  former  en  aifemblée  générale;  un  nommé 
Vigier  prélidoit  cette  alTemblée,  & Il  réunilToit  aux  talens 
de  la  parole,  Tafcendant  impérieux  de  l’intrigue  la  plus 
fecrère;  il  peignit  avec  force,  clans  un  difcours  énergique, 
la  nécelïicé  d’aller  exterminer  Paris;  il  fut  couvert  d’ap- 
piaudiiTemens,  qui  furent  long-temps  prolongés  par  ceux 
qu’iSin  donna  aux  commiffaires  de  Marfeille  & de  la 
Gironde. 

Le  lendemain  on  lut  dans  cette  alîemblée  un  arrêté 
de  Maille  de  Châteauneuf-Randon , commilfaires  de 
la  Convention  à Mende;  voici  les  exprelîions  dont  fe 
fervit  Lacofte,  rapporteur  d’un  comité  ^au  fujet  de  ces 
deux  repréfentans  : « ils  ofenr,  dit-il,  lâches  calom- 
>3  nïatcurs^  aceufer  les  habitans  de  l’Hérault  &:  du  Gard 
» d’un  concert  criminel  avec  les  fanatiques  de  la  Lozère  ; 
\y  leur  infoîente  audace  ya  jiifqu^à  mander  un  adminif- 
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»5  rratciir  pour  qu’il  les  inRrulfe  des  moiivemcns  qui 
î>  vieun-eut  d’éclater  à Nîmes  la  védaûion  du  procès- 
verbal  porte  enfuite  : « la  leéture  de  cet  écrit  periide 
>0  (de  l’arrrté  des  reprëfentans  ) , a excité  les  munnurcs 
de  raffernbléé, 'niais  elle  a couvert  d applaudifTemciis 
>5  la  réponfe  des  a ■irnimftrareiirs  oui  ont  méprisé  un 
pareil  ordre,  & adopté  le  projet  fuivant , que  le 
citoyen  Laurte  préfentoit  au  nom  du  comité  centrai. 

35  L’alîemblée  déclare  que  les  prétendus  repréfenians 
du  peuple,  îvîaille\&  L^hkeauneuf  - Randon  , dnt 
>3  lâchement ’inru' té  à la  vérité,  lorfqu'iis  Ont  préfenré 
>3  l’Hérault  & le  Gard  comme  les  principaux  foyers  dçs 
35  contre  - réwiiitionnaires. 

w Qu’elle  livre  au  mépris  public  Maille  & Çhâteauneuf- 
» Randon , lâches  calomniateurs  du  peuple  Nîmois. 

53  Qu’elle  vote  enfin  des  remqrciemens  aux  ad  mini f- 
33  îratenrs  du  département  du  Gard  qui,  par  leur  refus 
33  d’obtempérer  - aux  ordres  infidieux  des  proconfuls 
33  montagnards  Maille  &c  Châteauneuf-Pvandon  , ont 
33  mérité  ieftime  & ia  reccnnoilTance  de  leurs  'conct- 
33  toyens.  33 

II  n eft  pas  indiflerent  de  vous  inflrnire  que  cçtte 
délibération  fut  prife  en  préfence  des  adminiftrareurs 
qu’on  avoir  invités  cà  la  féance. 

On  ppulTa  l’audace  jufqiîa  arrêter  que  ce  procès-verbal 
leur  feroit  envoyé  comme  un  iiîanifeflej  de  fous  ce  .titre, 
aux  auteurs  de_  la  misère  puluique. 

Rabaiid,  Chafri!  & Aubry  envoyèrent  quelques  jours 
apres  une  déclaration  , cians  In.quelie  iis  difent  que  ceux 
que  la  commune  de  Nimes  a envoyés  auprès  de,.  Li 
Convention,  ajoureront  les  faits  que  des  gens  non  fufpeéls 
leur  ont  fait  connaître’^  nnlprdïîoii  de/:e  libtdl/  fuç. 
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ordonnée  ^ & fe  Êt  avec  profufion  ; enfin  le  s i Juin 
les  députés  des  diflerenres  communes  du  Gard  fc  FaHem- 
blèrenr  à Nîmes  : les  adminirtrateurs  du  département 
exposèrent,  par  l’organe  de  leur  préfident,  la  fituation 
de  la  république,  notre  liberté  compromife , • les  rênes 
du  gouvernement  dirigées  ei>  ce  moment  par  des  mains 
infidèles  J la  majellé  du  peuple  inlukée  par  des  fadicux 
qui  ont  ufurpé  fes  pouvoirs,  & qui  lègnent  par  la 
terreur,  les  profcriptions  & les  menaces. 

L’aflemblée  s’organifa  fous  le  titre  d*ajfembléc  repré- 
fentative  des  communes  du  Gard;  Vigier  Sarr  fin»  le 
même  qui  croit  préfident  des  f êtions  de  Nîmes,  réunies, 
le  fut  de  cette  afièmblée;  des  dép  tés  de  la  Gironde^ 
de  Marfeille  & de  Lyon,  y paroifiènt  au  milieu  des. 
applaudifièmens  ; le  préfident  leur  annpnce  combien  les 
citoyens  du  Gard  font  impatiens  de  marcher  fur  les 
traces  des  r^ublicains  de  la  Gironde,  des  Bouches-du- 
Rhone,  de  Rhone-&- Loire. 

On  forme  un  comité  des  rapports  qui  préfente  bientôt 
une  déclaration  des  citoyens  du  Gard,  où,  parmi  plufieurs 
paflages , on  diftinguè  ceux-ci  : « la  majorité  de  la 
Convention  , difperfée  ou  tremblante  , n’exifte  plus;  la 
M minorité  ne  délibère  pas,  elle  ryrannife....  le  centre  de 
» la  République  efi:  devenu  le  repaire  des  brigands  : des 
hommes  dévorés  par  rambiticn,  avides  de  pillage,  Ôc 
coupables  des  plus  grands  forfaits,  la  torche  de  l’anar- 
chie  à la  main,  parcourent  les  départemens,  corrompent 
ropinion,  ou  la  fubj  liguent  par  la  terreur. 

3»  Les  échafauds  font  drelTés  , les  viêtimes  font  défî- 
31  gnées,  le  peuple  eft  privé  de  fes  plus  zélés  défenfeurs; 
13  la  liberté  va  périr,  n 

Plus  loin  il  ajoute  : « les  gardes  nationales  du  Gard 
W vont  joindre  leurs  armes  valeureufes  aux  phalanges  de 
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« Marfeille,  de  h Gironde^  de  Lyon,  de  Hzèrê,  dà 
5»  Jura  Ôc  du  Finiftère,  Qu  un  comité  central  s’etablilTc 
>5  dans  la  République,,  ôc  que  tous  les  départemens  y 
« envoient  des  députés  chargés  de  recueillir  la  volonté 
« du  fouverain.  « 

Je  ne  m’arrête  point  a analyfer  tous  ces  paffages,  les 
exprelîîons  nen  font  point  obfcures;  on  vouloit  tellement 
tromper  le  peuple,  que  la  vérité  ne  fe  ciouvoit  plus  qu« 
dans  un  coin  de  cette  falle. 

Mais  on  fentquel’on  délibéra  une  force  départementale,’ 
ôc  on  y ajouta  encore  que , dans  aucun  cas  elle  ne 
feroit  à la  difpofition  du  pouvoir  exécutif  j 8c  on  termina 
cette  fuperbe  féance  par  délibérer  que  les  féa^  ces  de 
ralTemblée  ne  fero  enc  point  publiques.  Le  grand  jour 
pouvoir  être  très-dangereux  pour  des  hommes  dont  les 
complots  dévoient  être  tramés  dans  Tonibre  du  filence. 

Un  comité  de  falut  public  fut  formé  , Sc  chargé  de 
remuer  la  grande  machine  politique  de  ce  nouveau  gou- 
vernement*, on  agilToit  déjà  comme  sous  l’ancien  régime  j 
le  defpotifme  fe  préfentoit  fous  plulieurs  formes  ; la  ty- 
rannie étoit  nuancée  de  toutes  les  couleurs  ; 8c  comme  on 
croyoît  réunir  tous  les  pouvoirs,  on  portoit  auffi  atteinte 
à toutes  les  lois. 

On  dénonça  dans  cette  afïembîée  les  actes  arbitraires 
multipliés  que  des  com  mi  flaires  envoyés  par  la  Convention 
avoLent  exercés  dans  l’étendue  du  gouvernement , depuis 
le  commencement  du  mois  d’avril  dernier;  elle  témoigna 
fon  indignation  fur  la  conduite  de  ces  proconfuls  ; elle 
cafladc  annulla  tous  les  arrêtés  rendus  dans  le  département 
par  les  commiflaires  Bonnier,  Vouland,  Fabre  & Bonnet^ 
relatifs  à des  arreftations^  à des  défarmemens,  à des 
formations,  des  commifiions,  fufpenfioii  de  procédures 
4c  de  fonétionnaires , & chargea  expreiTémçnt  fou  comité' 
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éê  iakit  pfiblic  de  tenii*  la  main  à lexécution  de  cette 
deiibé  ration. 

■ Cfeft  aii'dî'  cjueii  méconnoiiïaiit  tous  les  pouvoirs,  en 
al:)uriuic  de  ceux  qu'ils  prërendoienc  avoir,  ils  aviliffoient 
la  Convention  nacionde^  ils  démiifoienr  des  mefures  dé' 
laîreté  géüéiuk^  que  les'  circondances  avoienc  efiTentiel- 
lement  exigées  j ils 'rétabiiiioieiit  dans-lejirs  fonctions  des 
hoinn^es  indignes  de  la  confiance  piiblique-^  ils  entrai- 
noient  le  peuple  dans  de  faiiires  démarches., .d^Jui  liilîoienc 
ignorer  que  Ic^ peuple  le  plus  libre  eft  celui  qui  efl  le  plus 
fjumis’  aux  lois. 

riDii  ne  s’arrêta:  point  à ce  pre.hüier.  lacle^  on  defiiçua 
quelques  adminift  rare  lits  de  leurs  toriélions'^  on  en  força 
d'autres  à les  quitter,  parce  que  leurs -opinions  n’étoieî:Æ 
j-idinr  celles  de  la  majojité^  il  ru§iCûc.  d’ailleurs  qu’ils 
eulFenc  été  membres  du  club  popujraire  ptour  être  prof- 
crits  & chalTcs.  : ... 

- Cetçc  affemblée  ; xompofé  monfirueux;  d’une  autorité 
qui  affichoit  la  reptéfentation,  qui  reconnoifToit  6c  mé-* 
eonnoiiroit  rout-d-tour  la  Convei^tioh  nat'onale  , quji 
tantôt  la  voyoic  cxi’da;nte,  &c  daiii^  lè  moment  d’après 
nèPrap  perce  voit  que  diuis  la  perfonne^des  détenus,  termina 
enfin  la  féance  de  fen  confeil,  "après  a-voinp  laiflfé  dans 
Nîmes  le  comité  de  .falut  public  en  permanence;  il  le 
chargea  fur-t6ut\de  contirruér  a rt^nir  l’éfpirit  eti  haleine, 
Çn,,  répandant  des’  écrits  6c  eil^  faifdilt  afficher  des 
bulletins. 

Ce  comité  n’oublia  pas  un  pareil  ordre  ; 6c  il  publia 
à fou  tour  une  déclaration  où  il  dit»,- en  parlant  de  la 
Convention  : cc  elle  n-efi:  plus  que  l echo  tremblant  d’une 
» fadion  ufurpatrice  & fanguinaire.  Les  fcéiérats!  iis  in- 

voquent  la  liberté , de  ils  exercent  la  plus  odieufe  ry* 

» rannie  ; ils  parlent  des  vertus  républicaines,  6c  ils  foulent 
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55  aux  pieds  toute  morale  Sc  toute  juO;lce',’ils  clifent  que 
>5  le  bonheur  du  peuple  eft  leur  unique  but^  de  .ils  rompent 
05  tous  lés  liens  du  corps  fociAl  55...  Ce  comité  déclare  enfin 
adhérer  à Li  déclararion  de  la  commifiion  populaire  de 
laiut  public  dé  La  Gi'roncte_,  qui  regardoit  comme  non- 
avenus  tous  les  décrets  rendus  contre  les  adnainiftratioiis 
qui  'ont  formé  la  léloliinon  coiirageufe  de  ré/ijier  à 
l opprejfî  n,  ' ^ 

Il  calToit  en  meme-remps  le  comité  des  ifx  établi  au 
Sc--Efprit  3 par  ks  reprëfentans  Bonnet  & Fabre  V comme 
n’ofirant  qiÙ2;2  pouvoir  ufurpateur  des  autorités  ^[igalcment 
conJHtuées  ÿ il  repréfentoit  le  journal  de  k 1 Montagne 
j comme  un  ouvrage  di^né  de  Jôn-  titré  'j  où  elf 

I étrangement  altérée  j où  la  ^révolution  de  Lyoïàli.eft  re- 
préffenrée  fous  lès  plus  hotribles  coüleLU-s  j où- it-sr députés 
patriotes  font  indignement'’'' infàltés.  . nu/'  ' 

La  fociété  républicaine,  écrivôit  aefii:  mais  fq"'rampn- 
I tant  conniiuellemenr  für^e.  peu  de  confiance  quofi  jùi 
I accoïdoit,  elle  ne  s’érendoic  que  lur  fes  grands 

Le  9 juîîUî , les  comités 'h*é unis  de  falut  public^ de 
I i’Héraulrde  du  Gard,  qiiFWuloient  détourmet  Dubois- 
Crancé  de  la  furveiilance  qu’il  exerçoit  fut  eux  & <;îe 
la  prife  de  la  citadelle  du  Saint -Efp rit,  rinvitoienr  à faire 
marcher,  fans  délai,  vers  lés  Pyrénées-Orientâks” k légion 
àllobroge  Sc  les  autres  régimehs'  deftinés  â la 'renforcer  j 
mais  ils  lui  déclarèrent-  en  même-temps  , qiteVshl  per- 
fifioit  dans  fes  dedeins , ils  eniploieroient  toutes  ieiirS’  forcfô 
pour  réfifter  â TopprclI^n.  - ■ - , 

' Lc-s  entreprifes  de  ces  prétendus  coiiiités  de  falut  public 
étoiehc  à leur  comble  ; la  cpnftitùtion  étoit  annoncée  ôc 
cet  étendard  brillant  de  la  réuniorravoit  jeté  fa  lumière 
fur  tous  l'es  points  de  la  République.  Le  peuple  défa- 
bufé  ne  vit  bientôt  dans  ces  adminiftrateifrs  ifitrigans , 
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4nns  ces  comités  de  falut  public,  vendus  à une  fadion 
impie , qiie  de  vils  hiftrions  , dont  le  métier  eft  d amu- 
fer  im  moment  ôc  d’ennuyer  un  inftant  après;  la  vérité^ 
^qu’on  avoir  cachée  à fes  yeux , étoit  connue , & les  tables 
de  la  loi  lui  avoient  été  préfentées  du  haut  d’une  mon- 
tagne d’ou  partoient  la  foudre  êc  les.  éclairs  : ces  petits 
defpctès  ambulans  e;i  avoient  été  effrayés , & , le  dé- 
fefpoir  dans  l’ame , ils  furent  fe  cacher  au  milieu  des 
frêles  rofeaux  d’un  marais  infed. 

Parmi  les  individus  qui  ont  figuré  fur  la  fcène  du  ; 
Gard  .il y a des  diftindions  confidérables  à faire. L’admi-^ 
niflratian!fupérieure  du  département  n’efl:  pas  à beaucoup 
près  dans-le  même  cas  que  la  municipalité;  il  fembloit 
que  celle-ci  eût  pris  dans  Nîmes  la  maffe  des  pouvoirs 
des  autcrités  conftituées.  On  fent  que  le  département 
a voulu  dans  tous  les  temps  fe  cacher  à l’abri , tantôt 
des  fedions  , tantôt  de  l’afTemblée  repré fenrative  , tantôt 
du  comité  -de  falut  public;  mais  il  a convoqué  les  affem- 
blées  primaires;  mais  il  a méconnu  la  Convention  na- 
tionale , en  refufant  d’adhérer  aux  réquifitions  des/com- 
milfaires  de  la  Convention  ; il  a donné  à la  fociété  foi- 
difant  républicaine  , çeî  éclatant  témoignage  decivifme, 
qu’elle  étoit  bien  loin  de  mériter  ; il  ne  s’eft  point  op- 
pofé  II  la  dilfoludon  de  la  fociété  populaire  & de  l’ad- 
miiiiflration  de  diftrid  ; il  n’a  porté  aucun  obftacle  à 
rinfulte  $c  à l’outrage  fait  aux  patriotes  ^ il  a enfin  favo- 
rifé  toutes  les  manœuvres  fédéraliftes  des  autres  dépar- 
temens.  ^ • 

t ♦ 

La  municipalité  de  Nîmes  paroît  encore- dans  cette 
fcène  fous  un  autre  point  : pour  tout  dire  en  un  mot  ^ 
tout  ce  que  le  département  a empêché  de  faire,. la  mu- 
nicipalité l’a  entrepris  ; elle  s’eft  portée  aux  derniers  | 
excès  contre  les  patriotes,  & leur  fuite  en  a empêché 
beaucoup  d’être  facri.6és  à fa  vengeance. 

Vigier-Sarrafin  , 
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Vigier-Sarrâfin  , pi'éfidetit  du  tribunal  criminel , nom- 
mé auffi  préfident  des  ferions  Ôc  de  IdÆmbiée  repré- 
fentative , ed:  un  de  ces  hommes  aitucitax  nui  favent 
couvrir  une  marche  arillocracique  fons  un  rhafque  totaîe- 
menr  contraire.  Je  palicrai  fur  une  miiitirude  de  faits  , 
de  j’en  viendtai  à l’époque  de  la  pnfe  du  Saitic-Elpric 
par  Carreaux.  Avant  que  cette  ville  iûr  évacuée  par  les 
troup£>  du  Gard,  il  s’y  tranfporra,  voulut  hs  forcer  à la 
•révolte,  en  leur  peignant  lès  foldats  conduits  par  C arceaux, 
comme  des  brigands  qui  ne  foupiroienc  qu’après  le  pillage 
& qui  ne  voiiloient  entrer  dans  le  département  du  Gard 
q-ue  pour  y dévailer  8c  y opprinier  les  patriotes. 

Blanc-Pafcal  , aceufateur  public  près  le  même  tribu- 
nal, écrivoit,  ie  5 juillet,  à la  municipalité  de  Saint- 
Gilles,  de  ne  pas  délivrer  de  cerriheat  de  civifme  à f aporte, 
fon  curé , fous  prétexte  qii’ii  éroir  membre  ou  affilié  du 
club  populaire  de  Nîmes, •&  il' lui  marquoit  qu’en  cette 
qujLllté  il  devoir  être  regardé  comme  füfped. 

Jacques  Vincent  dit  Saint-Laurens  prêcha  la  contre- 
révolLition  dans  une  rdiemhiée  très-nombreiife  du  cli.ii> 
fort  - clifant  républicain  , fut  député  vers  la  fficiété  de 
Saint-Gilles , ou  il  parut  avec  une  fleur  - de  - lys  à fon 
chapeau,  8c  raffiemblée  repréfentative  ci-  Nîmes  eut  Fim- 
piideur  d’envoyer  un  pareil  homme  propager  lés  prin- 
cipes dans  les  départemens. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  le  nommé  Périller,  im 
des  principaux  agens  de  la  fadion  ariftocraiique  de  Nîmes, 
nommé,  fous  le  miniftère  de  EeLirnonvilF^ , controiciir- 
général  du  dépôt  des  convois  établi  dans  cette  ville.  L’in- 
fluence trop  dangereufe  qu’il  exerce  dans  cette  cite  pro- 
vient des  no mbreufes- places  qu’il  a eues'àdilLibuer  ôc  aux- 
quelles le  civifme  a été  un  titre  d’exciul’on. 

Dans  ce  même  temps,  il  s’écoit  foraé  dans  Nîipcs 
B-dp^ort  par  Julien  de  Touloufe,  G 


\ 
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'an  de^ces  raffembîemens  monftriieux , dont  les  explo  cs 
noét urnes  annoncent  le  but  de  leur  inftitution. 


Cette  corporation  aflafline  étoit  connue  fous  le  nom 
àt  pouvoir  exécutif  J & couroit  pendant  la  nuit,  pillant, 
volant  aflTaflinant  les  patriotes.  A la  tête  de  ces  fatel- 
lires foudoyés,  on  voyoit  les  nommés  Dumas,  Madebieau , 
Vifficre,  Porcabeuf,  Billard  le  fils;  Vign®  , fils  d'un 
officier  municipal;  Maury , marchand  de  vin;  Paulet, 
Taftevin , huilPuT  de  Bianc-Pafcal , tous  agens  du  club 
foit  difant  républicain  & poufTés  par  les  autorités  coiif* 
tituées.  ■ 


Je  ne  vous  entrePiendraî  point  encore  de  votre  décret 
concernant  rappofition  des  Iceiiés  fur  les  papiers  de  cette 
foâété  prétendue  républicaine.  Vous  y verrez  un  plîn 
monftrueux  dévoilé , une  correfpondance^  avec  le  perfide 
Dumouriez  , peut-être  le  fédéralifme  dans  tout  (on  jour  : 
encore  un  moment,  Bc  votre  comité  vous  préfentera  les 
effets  de  fes  recherches;  les  confpiraieurs  vont  être  dé- 
voilés. 


Uefprit  public  fortement  prononcé  dans  le  département 
Gard  empêcha  la  réunion  des  forces  du  Gard  avec 
celles  de  Marfeille , &c  priva  celle  ci  d’un  fecours  effen- 
tiel  aux  rebelles , mais  peut-être  fatal  à la  liberté. 


faffcs- 


Ce  neft  pas  feulement  au  centre  de  la  République 
que  fintrigue  & la  malveillance  avoicnt  étendu  leur  fii- 
nefte  domaine;  c’eft  fous  les  yeux  de  nos  ennemis  qu’elles 
ont  fait  leurs  plus  terribles  efforts,  pour  occafionner  parmi 
nous  une  feimon  encore  plus  dangereufe.  J’avols  oublié 
de  vous  entretenir  du  département  des  Baffes-Alpes , 5e 
de  vous  dire  qu’on  avoir  jeté  une  fi  forte  épouvante  dans 
les  efprits , qu’on  avoit  fi  bien  dénaturé  les  faits , quoi 
dans  une  adreffe  prétendue  des  cKoyens  de  Digne , réunis; 
|ya  restions , on  fouffle  avec  audace  le  feu  de  la  difcotde 
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civile,  on  appelle  Lt  diilblurion  de  la  Coiivention 
nale  > on  dit  : «<  que  le  jour  du  i juin  a été  le  jour 
9 1 de  triomphe  pour  le  crime  ^ de  deuil  pour  la  vertus. 
C’eft,  difent-ils , en  parlant  aux  membres  quils  appelbiiE 
intègres  , « c’eft  en  vous  environnant  de  fcélérais  Sc  de 
»}  ' brigands , que  Marat  Sc  Us  infdmes  membres  de  la. 
» Montagne  j ces  aiiarchiftes  furieux , ces  déforganifa- 
3>  teurs  impitoyables,  qui  ne  parlent  de  propriétés  que 
>3  pour  les  violer^  d’humanité , que  pour  exercer  leur 
« Darbarie;  de  peuple,  que  pour  ralîirvir  j de  iiberré., 
•>  que  pour  l’éroufter^  de  patrie,  que  pour  la  déchirer 
» & la  détruire,  fonc  parvenus  à vous  arracher,  par  la 
» terreur  , des  arrêts  de  mort  contre  ceux  de  nos  re- 
» préfencans,  dont  les  lumières  pouvoient  éclairer  leurs 
-»  forfaits , donc  la  raifon  conf  nidoit  leur  audace , donc 
» les  opinions  courageufes  arrêtoienc  les  effets  de  leurs 
» fentimens  pervers  » . 

ReconnoifTez-là,  citoyens,  le  pinceau  de  ces  prétendus 
fages  , qui  naguère  luttoient  avec  audace  contre  vos 
décrets  <Sc  hâtoient , fous  de  faufTes  apparences  de  vertus , 
la  ruine  de  la  République.  C’eft  avec  tout  l’arc  d’une 
pJicique  rufée,  que  de  tout  temps  ils  avoient  fa  pré- 
parer les  efprits  au  grand  détiouement  vers  lequel  ils  le 
dirigeoienr  • c’efl:  par  des  correfpondances  perfides  qu’ils 
favoient  entretenir  contre  vous  une  haine  implacable  & 
invétérée , tandis  que  vous  ne  connoifficz  pas  cette  tac- 
‘ tique  tortueufe , & que  vous  marchiez  rapidement  dans 
les  fenciers  qui  conduifent  au  véritable  amour  du  peuple^ 

Après  une  fi  longue  diatribe,  cette  prétendue  alfcm- 
blés  des  feétions  de  Digne  continue  toujours  dans  le 
même  fens  à divaguer  dans  un  flux  dé  mors.  Après 
avoir  dit  que  les  députés  dénoncés  par  le  peuple  de  Paris 
avoient  leur  confiance;  qu’ils  étoient  les  martyrs  de  la 
liberté  ; qu’ils  ne  feroient  pas  long  - temps  en  arrefta- 


lOÔ 

tion  3 ils  continuent  par  nous  menacer.  « Le  temps  ap^ 

» proche  , difcnt-ils  , où  vos  ennemis  démafqués  rece- 
» vront  le  prix  de  leurs  crimes  : quils  tremblent  les 
» traîtres,  la  vengeance  d’un  peuple  irrité  eft  terrible»; 

6c  ils  fe  réduifcnc  enfin  a demander:  i®.  la  liberté  des 
magi/lrats intègres  que  la  Convention  nationale  a étéobligée 
de  mettre  en  état  d’arreftation  , i®.  le  décret  d’accufa- 
tion  êc  la  punition  prompte  du  monjlrueux  Marat  & de 
fes  vils  complices  , 5®.  la  tranüation  de  la  Convention 
dans  une  autre  ville  de  la  République 

•(  Cette  adrelTe  n’a  été  que  le  prélude  de  celle  que  4es 
adminiftrateurs  “des  Bafies-Alpes  vous  ont  faite.  Sous  le 
mafqiie  trompeur  d’un  peu  plus  de  modération , on 
coniiüît  les  dignes  auteurs  de  la  première.  Ils  com- 
mencèrent par  donner  un  éveil  effrayant  au  peuple,  pour 
fe  mettre  à l’abri  des  inculpations  qu’ils  prévoyoient  fur 
le  point  d’être  dirigées  contr’eux.  Cependant , fous  les  ap- 
parences d’une  feinte  douceur  , ils  rejètetit  finement  fur 
Votre  compte  le  meurtre,  le  pillage,  l’anarchie,  le  défordre  ; | 
Marat  eft  toujours  dans  leur  bouche  à côté  de  rintégrîté  | 
des  repréfentans  arrêtés  ; le  mafque,  quelque  fin  qu’il  j 
foit , paroît  toujours , Sc  une  ^couleur  faétice  ne  tient 
jamais  à côté  de  la  naturelle.  i 

Les  autorités  conftituées  de  Barcelonette  crurent  de-  | 
voir  fuivre  un  fi  digne  exemple  ; Sc  on  feroit  tenté  d’at-  | 
tribuer  à la  même  plume  ces  trois  adreffes  , qu’on  a I 
voulu  vainement  colorer  d’un  vernis  different. 

Il  feoic  donc  réfervé  aux  différentes  adminifirations  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  tromper  le  peuple  fur  fes 
vrais  ennemis  ; elles  ont  voulu  prendre  la  place  de  ces, 
magiftrats  tout-puiffans  , qui  faifoient  femblant  de  vou- 
loir fon  bien,  lorfqu’ils  y étoienc  intéreffés,  & qui  bai- 
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fdient  refpeâiueufement  la  main  du  defpote  , lorfqu  il 
ne  s’âgiiïbic  que  d^’oppâmer  le  peuple. 

On  doit  peut-être  placer  fur  la  tête  d’un  feul  homnae 
tout  ce  qui  s’eft  pané  dans  le  département  des  Baifes^ 

Alpes.  Le  procureur  - général-*  fyndic intrigant  zélé  ôc 
adroit,  agent  fecret  de  la  cabale  fédénilitique , faifoic 
mouvoir  les  relTorts  fecrets  de  cette  machine  , dont  les 
rouages  politk]^ues  n’ont  pu  tenir  contre  les  durs  rochers  du 
Montterrible. 

Ce  procureur'général-fyndic  a connu  la  peine  qui  l’^t- 
tendolt  j il  a pris  le  parti  de  la  fuite  , ôc  a.  été  cacher  fans- 
doute  au  fond  de  Tltalie  fa  honte  Ôc  fes- remords. 

Pour  nous , revenons  fur  la  fcène  que  nous  avons 
quittée,  ôc  voyons-y  jouer  l’intrigue  méridionale. 

Une  ville  que  fa  pofition  & fon  étendue  rendent  d’un  Hautes 
grand  poids  dans  la  balance  politique  du  midi  , a,  vu 
fe  former  dans  fon  fein  les  germes  dangereux  d’une  coa- 
lition criminelle.  La  fociété  populaire  de  Touloufe  a main- 
tenu rdquilibre  ôc  empêché  Marfeille  & Bordeaux  de  fe 
reiferrer  par  les  liens  de  l’union  la  plus  intime. 

J’éprouve  un  fentiment  bien  pénible , en  voyant  les 
maux  que  préparoient  à ma^  patrie  adoptive  quelques 
hommes  méchans  ou  trompés  , qui  ouvroisnt  fous  nos 
pas  un  vafle  tombeau  à la  liberté,  ôc  qui  offroient  aux 
tyrans  coalifés  le  fpeéfacle  trop  déchirant  de  la  guerre  ci- 
vile : mais  je  le  feus  peut-être  redoubler  en  vous  tranf- 
pottant  dans  cette  même  ville  où  j’ai  vu  l’audace  parle- 
mentaire réprimée , la  fureur  de  la  chicane  détruite , la  robe 
magiftrale  avilie  , la  noblefle  confondue  par  ces  mêmes 
hommes  contre  lefquels  vous  avez  à févir  aujourd’hui. 

Je  ne  vous  le  cache  pas , citoyens:  parmi  eux  j’ai  vu  des 
républicains*  parmi  eux  j’ai  vu  des  hommes  vraiment  ré-* 

G 3 


ÎC2, 

voliitiomiaires  ; & fi  le  fennment  tîe  ma  patrie  étoîr  moW 
violent  dans  mon  cœur , on  pourroic  me  préfumer  aveuglé 
fur  les  torts  de  ceux  que  j'ai  à vous  dépeïndre.  Mais 
qu  on  n’attende  de  moi  aucun  ménagement  ; je  dirai  la  vé- 
rité , je  la  dirai  toute  entière  ; j’oublierai  que  je  fuis  envoyé 
par  la  feéfcion  de  la  Haute-Garonne,  car  j’appartiens  à la 
nation  entière  : je  ne  cherche  point  de  vains  éloges  j la  yoix 
de  ma  patrie  eft  plus  forte  dans  mon  cœur  que  toute  confi-^ 
dération  particulière  ; je  crains  peu  la  haine  de  mes  dé- 
tracteurs 5 car  je  puis  les  forcer  à l’eftime. 

Les  autorités  conftltuées  de  Toiiîoufe  s’étoient , depuis 
quelque  temps  , réunies  pour  délibérer  en  commun  j elles 
fe  concertoient  pour  de  grandes  mefures  de  falut  public  , 
êc  la  furveillance  qu’elles  exerçoient  fur  l’armée  des  Py- 
rénées n’a  pas  toujours  été  inutile.  Cette  malfe  impofame 
d’hommes  élus  par  le  peuple,  auxquels  on  ne  poiisoit 
préfumer  de  mauvaifes  intentions , dirigeoit  l’opinion  pu- 
blique de  la  dérourhoit  quelquefois  du  véritable  bat  où 
elle  devoir  tendre.  Déjà  la  plus  précieufe  portion  du  peuple 
ne  voyoit  que  par  les  yeux  de  fes  adminiftrareiirs , Ôc  à 
peine  reftoit-il  encore  quelques  hommes  t]ui  pufienc  main- 
ïtnir  l’équilibre  chancelant  entre  l’énergie  & le  hiodéran- 
tifme  ; mais  on  jetoit  au  loin  la  plus  grande  défaveur 
contr’eux  , ôc  on  répandoit  dans  les  armées  que  2000 
hommes  avoient  été  facrifiés  dans  Touloufe.  La  fociété 
populaire  crut  efientiel  de  démentir  ces  bruits,  fur- tout  à 
l’approche  de  la  convocation  qifeile  avoir  faite  d’un  dé- 
puté par  fociété  populaire  de  fl)n  département  ôc  autresr 
envlroiinans , en  vertu  d’une  permiiîion  qui  lui  avoir  été 
accaniée  par  un  commilTaire  de  la  Convention  nationale. 

Ce  te  réunion  commençok  à s’opérer  lorfque  les  auto- 
rités conftituées  crurent  devoir  empêcher  ce  rafiemble- 
laienr.  Ces  citoyens  des  differentes  feCHons  de  la  Répu- 
blique avaient  ^demandé  un  local  pour  tenir  leurs  affem- 
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bîées  : k i-éponfe  qu’ils  E?çurent  ; fut  un  arreté  qui  leur 
enjoignoir  de  partir  dans  une  heure , fous  peine  d’être 
mis  en  état  d’arreftation  ; les  autorités  confti tuées  préten- 
doient  fe  fonder  fur  une  lettre  d’irabeau , qui  difoit  qu’iL 
croyoit  cette  réunion  dangereufe  dans  un  moment  ou  les 
efprits  étoient  fi  échauffes  par  les  évènemens. 

La  fociété  populaire,  d’ailleurs , trop  foibk  pour  s’op^ 
pofer  â cet  aéfce  d opprefiîon  , trop  remplie  de  l’amour  de 
la  patrie  pour  occafionner  du  trouble , réclama  contre  cer 
arrêté  ^êc  il  y fut  furfis  ; mais  le  terme  ne  fut  pas  long  t 
trois  jours  après  le  furfis  fut  levé  , Ôc  la  municipalité  de- 
meura chargée  de  l’exécution  de  rarrêté.  Derrey , maire  ^ 
le  fit  avec  toute  l’hoMnêteté  qu’on  devoir  à des  patriotes  ». 
ôc  ceux-ci  iui  en  ont  rendu  le  témoignage  public  : peut- 
être  ce  maire  n’eft-il  coupable  que  d’avoir  exécuté  un  ordro^: 
arbitraire  du  département. 

Cependant  on  tramoit  une  dénonce*  contre  Chabot,  re^ 
pré  Tentant  du  peuple  pour  prévenir  les  adminiârés, 
on  leur  faifoit  une  adreffè  qui  renfern>e  beaucoup  de  paf« 
fijn  Ôc  d’animofité  : on  s’y  plaint  « qu’une  horde  de  mal- 
« veil  1 ans  femble  s’être  divifé  à-la- fois  tous  les  départemens 
» de  la  République  , pour  y fouffler  la  difcordc , avilir  la 

Convention  , prêcher  îz  défobéifiànce  aux  lois  ôc  le 
jî  mépris  des  autorités  tutélaires  ; » ils  difent  plus  loin  : 
o<  fi  quelqu’un  d’entre  nous  ne  jouit  pas  de  votre  confiance,, 
« il  eft  prêt  à rentrer  dans  Tofifcurité  , & à fe  ré}ouiE; 
9’  comme  un  Spartiate  célèbre  que  la  patrie  abonde  en- 
jî  citoyens  ôc  plus  vertueux  & plus  habiles  ».  Cette  petite 
d:greflîon  n’étoit  pas  inutile  pour  fafciner  Içs  yeux  d*^uu. 
peuple  toujours  bon  ôc  jamais  trompeur. 

La  fociété  fol-difant  populaire  de  Caraman,  înfeftée 
de  certains  principes  qui  n’ont  jamais  été  bien  purs,  vous  écri- 
Yok  alors  1 qu’iL  falloir  appeler  une  force  départementale 
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pour  réduire  ks  orages  Sc  les  conjurations  qui  prenoient 
35  leur  foürce  dans  ce  repaire  infâme  àes  fcélérats , dont  les 
33  pajfions  virulentes  ne  CQrmoiJJent  point  de  frein  ; ce  coloffe 
» dévorant  auquel  les  richejjes  de  la  République , le  fing 

& les  futurs  du  peuple  ont  ftrvi  de  pâture  33. 

Enrm  parut  certe  dénonce  annoncée  avec  une  certaine 
emphâfcj  qui  éevoit  développer  les  plus  grands  forfaits. 
Les  plus  ridicules  minuties  y font  ramenées  fur  le  ton  rran- 
chanr^de  réloquence5&  quelques  mefures  révolutionnaires 
données  fouà  rembléme  de  Tanarchie  ^ de  ori  a de  la  peine 
à croire  qu’on  ait  été  jiifqu’â  lui  reprocher  d’avoir  dit  : 
■<c  que  les  femmes  auroieir  bientôt  un  tribunal  de  juftice 
53  où  elles  pronoiiceroienc  fur  le  tort  des  maris  33.  On  fent 
qué'le  défaut  de  faits  & de  preuves  les  faifoient  impitoya- 
blement divaguer  fur  dés  puérilités  que  l’homme  fage  ne 
rappelle  jamais.  Mais  qu’auroit  p»  dire  Janole,  auteur  de 
cette  adrelTePâl  ne  pouvoir  pas  fortir,de  fon  élément  fat 
de  pédant,  ni  s’empêciier^^^de  brocher  une  dénonce  en 
ennemi  caché  du  bien  public  j qui  n’apperçoit  la  patrie 
qu’à  côté  de  fes  iniérêts  : tel  efl:  néanmoins  ce  juge,  dans 
lequel  le  faux  amour  du  patriotifme  devoir  trouver  le  par- 
tifan  zélé  de  la  contre-révolution. 

Cependant  les  autorités  conftituées  approuvèrent  cette 
flénoiiee  prefque  de  confiance  j & les  préfidens  des  fec- 
tions , d’après  un  arrêté  de  leurs  feélions  refpeétives , furent 
obligés  de  la  figner.  Le  libelle  partit,  de  tout  l’odieux  en 
retomba  fur  fon  auteur. 

Dans  ce  rempsdà  paroîlloit  encore  une  déclaration  des 
autonrés  conftituées  de  Toiiloufe,  & c’étoit  dans  le  pre- 
mier moment  qu’ils  furent  inftruits  des  évènemens  du  5 1 
mai  : ils  apperçoiveiit  dans  les  mefures  prifes  par  la  Con- 
vention 5 le  coup  le  plus  fatal  porté  à k liberté  j ils  fem- 
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blent  fe  plaindre  de  la  Montagne  , des  Jacobins  5c  de 
Marat , parce  qu’ils  demandent  encore  des  têtes. 

Cependant  la  réunion  des  autorités  conftituées  fembloit 
prendre  une  forme  effrayante  d’influence  ôc  d’autorité  : 
cinq  patriotes  furent  incarcérés  pendant  vingt-quatre 
heures  j les  députés  des  fociétés  populaires  avoient  été 
renvoyés.  Douziech,  commandani  de' la  garde  nationale, 
crioit  : a où  font  ces  coquins , ces  fcélérats  , que  je  les 
5>  a>rcte  ? >> 

Cette  réunion  de  pouvoirs  fi  diflinéfs  ôc  fi  féparés  fut 
prolcrite  par  les  commilTaires  de  la  Convention.  Quelques- 
uns  de  ces  hommes , reftes  encor©  de  la  tourbe  impie  du 
monftrueiîx  alfembiage  des  hommes  d’affiires,  voiilurent 
s’élever  contre  l’arrêté  des  commilTaires  ; ils  hrenc  une 
adrefîe  aux  autorités  conflituées , où  ils  difent  qu’ils  font 
laffés  de  tant  de  defpotifme.  «c  Qui  ne  connoît  pas , difent- 
î>  ils  , à ce  délite  politique  , à cet  oubli  de  tous  les  priu- 
w cipes  5 l’enfaMtement  d’un  nouveau  tyran?»  Les  com- 
milfaires  perfiftèrent , malgré  beaucoup  de  menaces  qui 
furent  véritablement  réprimées  par  l’arreftation  de  l’indi- 
vidu qui  les  faifoir. 

Dans  ce  moment  la  mimicipalité  convoqua  les  afiTem- 
biées  de  feéfion  • elle  les  appeioit  à délibérer  fur  les  évè- 
nemens  du  3 1 mai. 

Dans  ce  même  moment  aufîî , on  faifoit  paroîrre  im 
, rapport  fait  par  Baras , député  extraordinaire  des  corps 
adminidratifs  du  département  de  la* Haute-Garonne  j au- 
près de  la  Convention  nationale , fur  les  évènemens  du 
3 I mai  & jours  fuivans.  Baras  étoit  à cette  époque  dans 
la  ville  de  Paris,  il  étoit  dans  le  cas  de  favoir  apprécier 
les  évènemens  3 mais  il  eut  le  malheur  de  laifTeïr  induencêr 
fon  opinion  par  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  parmi 
nous  n’avoienc  de  talens  que  pour  calomnier  & de  i’in- 
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fluence  qre  pour  trcmp.c.  Baras  fût  fédiiit  Sc  revint  àL 
Touloüfe  avec  une  imagination  exafpérée^  plein  de  ce 
qu’il  avoir  vu  , & ne  s’arrêtant  pas  à calculer  les  évèns- 
inens  qrrr  avdient  précédé  ce  jour  mémorable  , ni  ce  qui 
devoir  s’en  ftiivre.  Les  relations  qu*il  fan  de  ces  évène- 
mens  font  plutôt  l’effet  d’une  ame  bouillante  & fière,  vive 
par  palîion  & par  caràéfère , que  l’effet  de  la  méchanceté  : 
l’envie  de  faire  paroître  les  talens  ôc  les  connoifLances  que 
ietude  Ôc  la  nature  lui  ont  prodigués,  ont  guide  fa 
plume. 

Je  n’analy ferai  point  ce  long  écrit  où  on  trouve  un 
contrafte  fingulier  de  diatribe  ôc  d’attachement  à la  Con- 
vention \ Tamour  du  bien  public  eft  placé  à côte  de  la 
haine  contre  quelques-uns  de  fes  défenfeurs  les  plus  ar- 
dens  : ici , c’ell  la  crainte  qui  lemble  l’accabler , plus  loin 
il  ne  conferve  plus  aucun  efpoT  de  fourenir  la  chofe 
publique  ^ car  on  ne  peut  pas  : efufer  à Baras  une  gran  ie 
haine  pour  la  royauté,  ôc  le  plus  grand  amour  pour  le.^ 
gouvernement  républicain.  Dans  un  ouvrage  fut  l'édur; 
cation , qu’il  préfenta  à la  Convention  avant  la  mort  de 
Capet,  il  difoit  en  parlant  de  la  monarchie  : « fl  faut 
» îi|er  le  mal  , nettoyer  la  place  qu’il  occupoit  ôc  jeter 
« bién  ^loin  toutes  les  racines  c]u’il  pourroit  avoir 
y»  laifîees......  33 

Et  cependant  c’eft  le  même  homme  qui  a renducompte 
a Touloufe “des  évènemens  du  51  mai  : nous' allons 
voir  qu’il  étoit  fans  cefîe  combatu  entre  la  crainte  Ôc 
l’efpoir,  entre  fon  exaltation  naturelle  6c  les  idées  le 
plus  confufément  bi;zarres  qui  agitoient  fon  cerveau. 

Ce  dlfcours  produifit  de  mauvais  effets  : les  paflîons 
les  plus  timides  furent  exafpéréeSj  l’homme  le  plus 
confiant  trembla.  Les  commiffaires  de  la  Convention  ne 
parurent  dans  une  affemblée  des  autorités  conftituées  qu®^ 
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pour  y recuellUr  rinfulte  ëc  i’ourrage  ; le  fils  cutn  ci- 
devant  confeiller  au  parlement , Davià-Defcalonnc  rit  la 
motion  de  les  arrêter;  mais  Derrey  % maire  l’arrêta  lui- 
même  : un  Dübernard  , ex- com  mi  (Taire  du  roi  j voulut 
les  forcer  â retirer  la  réqiiiiition  qu’ils  avoient  faite. 

Tous  ces  évèncmens  s’étoient  déjà  pâlies  le  i8  juin, 
jour  'fixé  pour  la  tenue  des  alTemblëes  primaires. 

Cette  invitation  fut  généralement  improuvée;  le  dif- 
triét  de  Revel  en  particulier  y porta  la  plus  ferme  op- 
pofition. 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une  circonllance 
bien  elîentielle,  qui  fervira  à connoître  le  degré  d’intérêt 
que  prenoit  à la  chofe  publique  la  fociété  populaire  de 
Touloufe.  Le  17  juin  quatre  députés  de  cette  fociété  fe 
rendirent  auprès  des  corps  conftimés , pour  propofer  une 
réunion  ; elle  fut  acc.îptée  & fixée  au  lendemain  i S ; 
ôc  ce  rapprochement  fraternd  fe  fit,  de  la  par^  des  auto- 
rités conftituëes,  fuf  la  propofirion  , de  ce  même  Baras  dont 
je  viens  de  vous  entretenir,  Sc  s efTeëlua  par  le  fermerst 
fülemnel  de  ne  reconnoîtie  d^’autre  centre  d’autorité  que  k 
Convention. 

Si  ces  adminiflrateurs  fe  fulïent  toujours  ainfi  com- 
portés , auroienr-ils  encouru  ie  décret  du  24  juin  qui  met 
plufieurs  individus  en  arrellation  , tels  que  Derrey , maire- 
Loubet  , notable  ; Douziech  , commandant  de  la  garde 
nationale  ; Artaiir  , L ardignac  , 'Arabanere  , RufFai  4 
Sevene.fils,  Baras.  " ' 

La  plupart  de  ces  individus  font  encore  dans  les  prifons 
de  l’abbaye  ; les  autres  fe  font  feuftrairs  à la  loi. 

Cependant  tous  s’étoient  rétraâ;és^  même  avant  lacon- 
noiffance  du  décret  da  26  juin.  Les  détenus  i’avoient  déjà 
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faîî  lors  fie  leur  arrivée  à Paris  j ils  3i voient  envoyé  Taébe 

d’acceoLation  de  la  conllltutioii. 

& 

qdils  piiflenc.  ccnnoirre  le  décret  qui  ordonnoit 
leut  arrcdadon  , ils  pardcipèrent  à un  arrêté  qui  fut  pris 
îe  2.G,  juin  par  îe  départe rx-:enc  , par  lequel  il  arrête  qu’il 
ne  peut  ni  ne  doit  adhérer  à la  léiinion  pri.ijecée  par  la 
' covn:ii>  iuon  popi  laire  de  la  Giron:le  , ôc  invite  cette 
ccîTuniiïïon  à renoncer  à ce  projet  , qui  paroît  défaflreux , 
êc  i demeurer  inébranlablement  attachée  â la  Cenvention 
nanonak  , comme  le  point  central  jde  tous  les  vrais 
républicains  : il  avoir  pris  iinpareil  arrêté  le  19. 

Î1  me  rede  maintenant  à vous  nuancer  les  individus.  , 

Tous  avez  déjà  jhigé  Arraiit  de  Datdignac , il  devient 
inutile  de  vous  les  rappeler. 

Baras  eft  un  homme  pétulant  a l’excès , fe  laifiant  faeî- 
lement  empoitec  par  riinaqination  la  plus  aélivs  8c  la 
piiis  prompte  a recevoir  les  impreilions  étrangères.  L’anp.- 
bidcii  a fait  tout  Ion  malheur  j esr  jiifqu’A  ce  momeilî 
foii  patrioiilme  n’avoic  poinî:  varié. 

Derrey  , maire  de  Toulcufe  , n’ed  coupable  , fa.ns 
dont®  que  pour  avoir  exécuté  l’arrêté  du  départemeiit 
contre  les  membres  des  fociétés  aihhées  qui  s’étoient 
rendus  a Touloule  ; on  lui  rend  la  jufcice  de  l’avoir  exé- 
cuté avec  toute . ierte  d’honnêteré  & d’égards  ^ mais 
, c’ttüit  un  ordre  incrui/itoriai  Ôc  arbitraire. 

Loubet  a ligné  comme  président  de  fecdon  , la  dénonce 
dirigée  contre  un  de  vos  collègues.  Si  l’intrigue  ne  chan- 
geoir  pas  tous  les  caractères  , on  ne  fauroïc  .trop  s’étonner 
de  voir  anjoiird’hiri  ce  citoyen  fe  modéranrifer  ; car  dans 
un  temps  oii  les  hommes  d’état  accabioient  la  mon- 
tagne J il  vint  lui  - Kiênie  dire  à la  montagne 
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qu  elle  trlomphcrolt  ; il  a fubi  deux  mois  de  dérenn  la 
dans  les  prifons  de  i’abbaye  : jafque-là  il  avoir  roii'nnrs 
rempli  des  foncliows  publiques  à la  fadsfadtion  das  zélés 
montagnards. 

Sevene  fils  ed  aceufé  d’avoir  lu  à îa  barre  des  corps 
condicLiés  , l’adreOe  ces  fcâiions  q d deiiian dolent  la  con- 
tinuation de  leur  réunion  en  afiembîée  commune.  / 

Douziech  , Riidat  & Arbanere  n’ont  pas  obéi  à votra 
décret.  Ce  dernier  féal  s’efl  montré  républicain  : Doaziecb 
eft  defpote  & Riiitirt  incivique.  Nous  ne  carderons  pas 
à revenir  fur  le  compte  de  ce  dernier  dans  le  dipan;a-« 
ment  du  Gers.  ■ ^ 

Un  autre  individu  , qui  n’a  pis  peu  fervi  a corrompre 
refprit  public  dans  Touloufeq  ccd  Loubers  , juge  du 
tribunal  j il  étoit  à Paris  à l’époque  du  51  mai,  comme 
député  de  la  fociété  populaire  6c  il  a confirmé  le  rapport 
préfenté  par  Batas. 

' Vos  commiiïaires  ont  déjà  épuré  les  corps  conftiriiés 
Qe  la  Haute-Garonne  : fans  cloute  qu’il  en  rePce  encore 
qui  fe  reilement  du  poifon  dangereux  donf  ils  avolent  été 
infeétés , qui  cependant  a été  mv)ins  violent  nue  celui  donc 
l’adminiRration  du  Gers  a été  imbue.  Le  plan  écoit  Lit  : 
4.51e  étoit  comprife  au  nombre  des  fept  clépartemens  qui 
dévoient  cempofer  la  R.épublique  du  Siid^'Oueft.  Cepe.-!- 
dant  fa  marche  étoit  Lcrère  ôc  tortneufe  ; elle  ne  laif- 
foit  appercevoir  que  des  demi-mefures. 

Les  deux  Amade  , adminifiraccurs , ont  refié  pkifieurs 
jours  auprès  du  département  de  la  Gironde  , Barrlie, 
évêgue , préfident  du  département  , dans  les  Kaures  ôc 
Baltes -Pyrénées. 

Le  loq-irn  , f ’âdminiflratîon  du  Gers  augmenta  fa 
force  intérieure  de  fix  cents  hommes  pour  contenir , difak- 
elle,  les  ariftocrates  êc  les  contre-révoludonnaires. 
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Ils  firent  bientôt  une  adrefie  à leurs  concitoyens , où 
ils  témoignent  fur-tout  fie  la  follicitufie  fur  la  fameufe 
eommifiion  fies  fiouze  ; ils  avoient  fans  fioute  bân  , fur 
foîi  exifteiice , fie  grands  projets.  Ils  finiiïbient  cette  afirelfe 
en  annonçant  qu’i/i  fauveroicnt  la  chofe  publique*  C etolt 
ians  doute  avec  les  arrêtés  fie  la  Gironde. 

C’eft  alors^  que  RufFat , fie  Touloufe  , fiifoit , dans 
lafiemblée  des  feâiions  , qu’il  faîloit  la  réunion  fies 
parriotes  avec  les  anfto''rates  pour  étouffer  le  monftre  de 
J anarchie  ; ou  applàudifibit  à fon  fiifcours  , on  répan- 
doit  les  écrits  de  la  Gironde  , de  Lanjuinais,  de  Petion , 
de  Brifiot...... 

On  créa  une  commiffion  populaire  , qui  exerça  des 
aéfes  d’une  autorité  defpotique  , qui  fieftitua  de  fes  fonc- 
tions le  patriote  Boubée , officier  municipal  à Aucb. 

Les  ferfcîons  de  cette  dernière  ville  difoient  à la  Con- 
vention , que  le  tribunal  révolutionnaire  n’étoii  compofé 
que  d’hommes  vendus  à une  faétion  qui  leur  déplai- 
foie. 

Une  réunion  de  pîufieurs  membres  des  autorités  conf- 
TÎriïées  de  tout  le  départen^enc  eSc  fies  fociétés  popiilairei 
fut  arrêtée  par  le  département  • mais  elle  favoit  qu’^a 
ryraïmiferolt  cette  affemblée , parce  que  la  ville  fi’Auch  étoic 
eangrenée  , Jôc  que  la  maffe  fies  individus  fie  cette  ville 
accâbîeroit  le  refie. 

Mais  la  tyrannie  & le  fiefporifme  d’opinion  fie  cette 
commiffion  déplut  généralement les  diffère  ns  envoyés 
rentrèrent  dans  leurs  foyers  pour  dénoncer  jadminiflra- 
tion  fupérieure.  Cenfiom  , Leéloure  , bs’ogaro  , l’Arro- 
mien  , Saint -Pny,  Montreal  Miranfie  , Saint -Elix, 
Gimont , Cologne  , s’étoient  prononcés  avec  force  j Sc 
les  admiïiiflrateurs , abandonnés , effayèrent  encore  leurs 
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moyens  te  leurs  inipuiiTauces  ; ils  firent  répandre  quel- 
ques imprimés  : le  comité  de  ùlut  public  , qu’ils  avoient 
étcabli , ht  une  proclamation,  ou  il  mvitoit  tous  les  citoyens 
à fe  réunir  à eux  pour  d iliper  cette  horde  fcélcrate 
anarchijles  . & de  faciieux  , Ji  elle  a l audace  de  Je 
montrer. 

Cette  efpèce  d’éclair  P afiager  ne  produifit  nul  effet,  & 
les  autorités  conftituées  d’Auch  furent  obligées  de  faire 
des  rétradations  qu’elles  envoyèrent  en  foule. 

Les  adminiftrateurs  manifefloient  depuis  long  - temps 
leur  efprit  remuant  & tracalîîer.  Dan-,  It  mois  de  mai, 
ils  avoient  dénoncé  Ichon  & Chabot , & d’àutres  com^ 
miffaires  de  la  Convention;  le  modéranti  me  dont  ils 
faifoienc  profeflion  , l’égoifine  dont  ils  étoient  infedés  ^ 
& peut  - être  la  malveillance  , plus  que  tout  le  relie 
les  fiifoit  révolter  contre  certaines  mefuros  révolution- 
naires que  les  circonftances  demandoient  impérieufement. 
Ce  n’ell  pas  avec  des  intentions  plus  pures  qu’on  avoir 
ignominieiifement  rayé  plufieurs  patriotes  chauds  de  la 
bfte  de  la  fociété  populaire  , dans  lacjuelle  on  débitoic 
impunément  les  principes  les  plus  liberricides  ; & les 
auteurs  en  étoient  ordinairement  des  membres  des  auto- 
rités conftituées,  C’eft  dans  le  diredoire  fur  - tout  que 

modérantifme  fembloit  mieux  concerté . & votre  co- 
mité n’a  pu  prendre'  des  renfeignemens  affez  poficifs 
pour  découvrir  les  véritables  auteurs  de  ces  projets 
défaftreux  : vos  commiffaires  en  ont  déjà  deftirué  le  plus 
grand  nombre  ; mais  ils  doivent  encore  vous  rendre  un 
compte  plus  particulier  des  individus  qui  font  dans  le 
cas  d’une  plus  forte  peine. 

Les  différens  évènemens  de  notre  révolution  nous 
ont  aufli  fait  connoître  les  diverfes  marchés  de  l’efpric 
humain.  En  17^0,  la  nobleffe  fubalcerge  fe  cru:  fort 
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heureufe  d*anéantir  ranciennej  en  1791 5 celle -la  fut 
suffi  anéantie  avec  • la  royauté  & tous  fes  attributs.  Les 
riches  , les  négocians  5 les  gros  polTeffionnés  , fortirent  à 
leur  tour  de  leur  humble  baffeffie,  ôc  voulurent  dominer; 
en  179  3 , ceux-ci  ont  été  obligés  de  rentrer  dans  le  ni-  ^ 
veau  politique  : mais  ils  ne  l’ont  fait  qii’après  routes  les 
agitations  ôc  toutes  les  conviilfions  qu  avoient  précédein- 
, ment  occahonnées  la  l^uce  noblelîe  contre  la  fubalterne  y 
ôc  celle-ci  contre  les  riches.'  C’eft  par  une  fuite  de  c®s 
prétentions  ridicules  que  les  départemens  fe  font  infur-  ; 
gés  pour  fe  fédéralifer  : car  plus  les  points  d’une  républi-  - 
que  font  rellerrés  , plus  cette  clahe  d’hommes  qui  tieii- 
‘ lient  dans  leurs  mains  l’exiftence  phylique  de  tous  les 
membres  de  la  fociété  , peuvent  en  profiter  pour  exercer 
leur  dcfpotifme  Ôc  tyrannifer  leurs  concitoyens.  A Athè-  l 
nés  , à Lacédémone,  il  fuffifoirde  quelques  hommes  puif- 
fans  par  leurs  richeffis  , pour’ manier  à leur  gré  las  in- 
térêts de  ces  petites  Républiques.  Nous  venons  d’en  ref- 
fentir  nous-mêmes  les  iuncftes  effets  dans  la  réfiftance  que 
n©us  ont  oppofée  les  villes  de  Marfeille , Lyon  , Bor- 
deaux • qui  fe  font  fervies  de  leurs  grands  moyCiKS 

commerciaux , pour  pervertir  l’efpritpubîic , pour  faire  mé-  . 
connoitre  la  loi.  La  véritable  clalfe  du  peuple,  je  veux 
dire  cette  majorité  impofante  qui  fornie  le  fouverain  , 
veut  & aime  la  loi  y mais  elle  n’apperçoit  pas  que  c^qs 
petits  pygmées  , ridicules  rejetons  do  la  foi-difant  bou’r- 
geoifie  , veulent  fubllicuer  leur  ^domination  à l’ancienne  , 
Ôc  former  des  petits  gouvernemens  dont  ils  manieront  les 
lefTorcs  à leur  grés.  \ 

Bordeaux  femble  dans  cette  occafion  avoir  pris  les  rênes 
de  la  machine,  pour  ia  diriger  vers  le  but  qu’elle  s’étoic 
propofé.  Son  mécontentement  continuel  , fes  cntreprifes , 
ne  lalfToient  plus  douter  des  convulfions  qui  l’agicoient , 
ôc  de  fes  prétentions.  Soiuenue  par  des  hommes  iavans , ^ 

elle-^ 
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elle  fen\blok  glorîeufe  d’avoir  réimi  tout  ce  que  les 
talens  ôc  l’afccndanc  impérieux  qu’ils  entraînent,  peu-- 
vent  produire  de  plus  complet;  le  peuple  ignoroit  fans 
doute  qu’une  profonde  diffimnlation  pouvoit  auffi  entrer 
dans  le  caraâère  de  ces  hommes;  il  étoit  ébloui  & fub- 
jugué  : efl-il  donc  furprenant  qu  il  ait  cru  aveuglément  à 
leurs  fauifes  vertus  ? 

I.-’admini{lration  du  c]épaFtei,nent , marchoic  dans  Jes 
mêmes  principes  l’envie  de  la  doinmaCion  Hatcoit  fou 
iimour  propre  ; elle  vit  donc  avec  douleur  le  3 1 mai 
anéantir  ces  coiolTcs  terribles  qui  la  fouten  nenr  au  feiii 
de  la  repré fentaciori  nationale  ; ce  fut-ü  aulli  le  lignai 
de  i’infurreétron  & de  la  révolte.  Le  7 juin  elle  invita  les 
autres  autorités  conftituées  de  Bordeaux , avec  des  com-^ 
miffaires  de  toutes  les  adminllLrarions  du  département , 
de  fe.  réunir  à elle  , après  néanmoins  s’étxe,  fait  envoyer 
quelques  députations  de  feétions  & d’une  fociéré  po-^ 
pulaire  dont  Grangeneuve  jeune  , un  de  fes  membres,, 
étoit  préfident. 

Le  fécond  ade  du  confeil  général  du  département  fut 
.une  adrélTe’  à.la  Convention  nationale  , ou  -die  difoit  : 
« La  mefure  efl  comblée , le  voile  ell  déchiré , tous  les 
3’  départemens  fe  lèvent  â la  fois  & d’un  commun  ac-^ 
» cord. . • , Ne'  vous  y trompez  pas,  citoyens  Légilla- 
53  teurs , la  France  entière  ne  vous  volt  plus  que  trem- 
blans  fur  vos  lièges,  rendant,  comme  les  .ftatues  des 
» faux  dieux,  les  oracles  qui  vous  font  didés  par  des 
« prêtres  impofte'urs.  N >n , dans  cet  état  d’abjedion  , la 
>3  nation  ne  .peur  plus  recc-nnoître  ceux  qu’elle  avoir  cm 
»»  doués  d’alït^,z  d’énérgie  pour  exprimer  librement  fa 
«.  volonté  )î.  Le  département  ajoutait  : cc  Le  peuple  nous 
>*  a déclaré  qu’il  repîcnoir  fes  droits  Sc  en  coudoie  l’exer- 
» cice  aux  membres  des  divers  co^ps  udminifttatifs  & jn- 
ï3  diciaires  , réunis  en  alTemldée  générale  »»♦  , ç 

Rapport  par  Julien  de  Touloujc^  H 
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VolU  donc  les  autorités  conftitiiées  de  Bordeaux  pli- 
cées  par  elle«-mêmes  , au  grand  degré  de  reprérentatioii 
nationale  \ «lies  s’en  confèrent  elles  mêmes  le  titre,  afin 
de  ne  pas  encourir  l’inconvénient  de  fc  le  voir  rctufer  ; 
nous  allons  les  voir  jurer  d’anéantir  ce  qu’ils  appellent , 
Codicüfc  & méprifablc  hotde  de  brigands  qui  a entrepris  \ 
de  régner  par  la  terreur  & par  Us  crimes. 

Le  piocureur  - général  - fyndic  de  ce  département  ^ 
l’homme  le  plus  coupable  & le  plus  adroit  peut-êrre  de  ' 
cette  adminiftraûon , en  annonçant  au  miniftee  de  Tinté-  ; 
rieur  ce  qui  fe  palloit  à Bordeaux  , lui  difoit  : « Ce 
35  peuple  connoît  aufiî  fes  avantages  locaux  , ôc  il  fait 
bien  le  parti  qu’il  pourroit  en  tirer  feus  les  rapports  ' 

*•  de  la  défeiafe  extérieure  & politique  55.  Si  ce  n’eft  ; 
point  du  fédéralifme , je  ne  Lis  point  où  nous  pourrons 
Tappercevoir.  . • . Roullet , Roullet,  vous  vous  êtes 
trompé  . . . ^ Mais  j’oublioîs  que  vous  étés  revêtu 
de  la  qualité  de  reprérentant , & que  vous  vous  êtes 
donné  les  pouvoirs  de  changer  la  forme  du  Gouver-  s 
nement.  ^ 1, 

Toutes  les  autorités  conflltoées  réunies  déclarèrent  : 

«c  Que  le  vœu  du  peuple  n’étoir  plus  douteux  y nous  ne  ^ 
» fommes  plus  , difent  - ils  , des  adminiftrateurs  , des  ‘ 
-35  officiers  municipaux,  des  juges,  nous  fommes  les  man-  “ 
>5  dataires  du  peuple,  les  fauveurs  de  la  liberté 5».  Et  ils  ” 
fe  conftituèrent  en  commlffion  populaire  de  faliic  public  ” 
du  département  de  la  Gironde.  Ils  décidèrent  de  lever  ” 
une  force  départementale , Ôc  de  faire  faire  une  irruption- 
de  commiflaires  dans  tous  les  départemens.^ 

. . ^ a 

L’Aflemblée  nationale  girondifle  fit  bientôt  une  adrefîe 
au  fouverain , pour  lui  faire  connoîrre  que  c etoit  pour 
remplir  l’engagement  facré  d’anéantir  toute  efpèce  de  ty- 
iaunie.  « Qu’il  (le  peuple)  s’étoit  déclaré  en  infùrrec- 
tion  contre  celte  ligue  ciinainelle  formée  entre  une 


ÎI5 

É*  minorité  fàéUôii'e  Sc  curbulenre , qui , par  fes  violence^ 
' « & fes  cns  f'orcénês , a li  foiivent  écoufié  la  voix  «le  la 
»>  juHice  & de  la  raifon  dans  le  fanéluaiie  des  lois 
i Elle,  parle  enfüite  du  mbunal  .évolutionnaire  : c‘  Vous 
» aviez  efpéré  , dir-eiie , qu’il  ne  feroit  redoutable  que 
*>  pour  les  traîtres  Sc  les  confpiratetirs  ; mais  vous  n*a- 
» viez  pas  rélléchi  qif^  milieu  d’un  peuple  égaré , ce 
w tribunal  terrible  créé  , dirigé  par  une  fadion  cruelle 
: 9»  Sc  fanguinaire , poutroit  bire  traîner  devant  lui , de 
» Cxoutes  les  parties  de  la  R.épubliqiie,  les  plus  fermes 
I >»  appuis  de  la  li  erté , Sc  faire  tomber  les  têtes  de  vos 
35  plus  zélés  'ébnfeurs^  qu’il  pourroit  fair*;  punir  de 
w morc^  les  fautes  de  la  fortife  Sc  de  TivrelTe , Sc  faire 
I 55  placer  ia  coinonne  civique  fur  la  tête  du  prédicateur 
55  lé  plus  effréné  du  meurtre  ^ de  l’airafliaat  , d’un 
55  rnonftre  dont  famé  atroce  fe  dilate  à la  feule  idée 
» de  fang  & du  carnage». 

Il  paroîc  que  le  nom  feul  du  tribunal  révolutionnaire 
affedoit  vivement  famé  fenfible  de  la  commilîion  pnpu-. 
laire  * on  diroit  quelle  fencoit  déjà  cette  hache  terrible 
furpendue  fur  ia  tête  de  fes  membres  ; elle  fembloit  aüflî 
ne  pas  moins  craindre  les  commiffaires  de  ia  Convention, 
« Vous  vous  êtes  apperçu  trop  tard  , dit-elle  au  peuple^ 
» que  c’éroient  de  véritables  pro  onfuls  qui  vous  avoienc 
U»  été  envoyés  pour  vous  façonner  nu  joug  Sc  au  pouvoir 
1 55  a.  bitraire  que  leur  parti  vouloir  exeicer  fur  vous.  Vous 
I >5  avez  vu  que  cette  montagne  fe  difinr  fainte  , étoit  un 
j 35  véritable  volcan  qui  n’avoir  vomi  que  des  matières 
55  emhrâfées  , poixanc  par-tout  l’incendie,  la  mort  Sc 
» la  défo.ation  " 

; On  ne  s ’atcendolt  pas  qu’elle  fe  plaignît  de  la  v.Oiat  tim 
du  cachet  des  lettres , de  l’interception  des  courriers  ; 
elle  a oublié  fans  doute  ce  qu’elle  a eu  l’audace  de  faire 
elle- même. 
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Bientôt  le  contingent  de  la  force  départementale 
fixé  ; une  caille  patriotique  fut  ouverte  , & les  citoyens 
menaces  de  rindignation  publique,  s’ils  fe  refufoient  à 
inveftir  de  tous  les  pouvoirs  la  comniilîion  popularfe^ 
& comme  elle  n’en  doute  nuilement , elle  ordonne  le 
ralTemblenienc  des  commilî'a'.res  des  départemeas.  à Boutr* 
ges,  le  juillet,  accompagnés* d’une  force  armée -de 
loo  homiïies  au  moins,  ôc  de  200  au  plus. 

Cette  comrnilîion  populaire  n’avoit  pas  encore  fait  fes 
déclarations  le  20  juin.  Après  une  infinité  de  conjldé- 
rans  j elle  déclara  : « que  la  Convention  étolt  privée  de. 
» toute  liberté  depuis  long-temps  ; que  la  faélion  qui  la 
» domine  ouvertement  a u(urpc  tous  les  pouvoirs  du  peu- 
»r  pie  j que  l’accès  n’en  eft  ouvert  aujourd’hui  qu’aux 
s>  hommes  vendus  à la  faétion  dominante  &c  aux  calom- 
3»  niateurs  des  vrais  amis  de  la  liberté  • que  les  décrets 
qu’ils  ont  déjà  arrachés  à fa  foiblefie  contre  trois  dé- 
» partemens,  dévoilent  le  projet  qu’ils  ont  formé  de 
•0  fufpendre  ou  de  mettre  en  état  d’arreftadon  tous  les 
membres  des  corps  adminiftradfs  \ que  de  tels  décrets 
0 font  eirentlellement  nuis  & attentatoires  à la  fouverai- 
« neté  du  peuple,  Sc  en  conféquence  , elle  les  déclare 
il  comme  non  avenus , & invite  tous  les  départemens  à 
V en  faire  autant  ». 

Elle  vote  enfuite  l’infurreâion  contre  une  faclion  cri- 
minelle , la  liberté  des  détenus  , la  fuppreflion  du  tribu- 
nal révolutionnaire  , le  rapport  de  la  commiflion  des  11 , 
une  force  année  contre  Pads  . . . . 

Parmi  tant  de  hauts  faits , cette  aflfemblée  n’épargnoic 
point  encore  la  calomnie'  c’eft  un  fi  bel  infbrument  dans 
lés  mains  d’un  intrigant  : <c  Citoyens , difoit-elle  , vous 
» voulez  des  lois  , vous  n’en  aurez  pas , tant  que  ces  fcélé- 
«a  rats  auront  quelque  pouvoir  j vous  voulez  une  conf- 
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»•  riturîon  libre,  vous  ne  Taurez  jamais  tant  qu’ils  dlf- 
» poferont  de  la  Convention.  Vous  voulez  concoutir  à 
>9  l organifation  du  gouvernement , ôc  vous  en  avez  le 
•M  droit.  Eh  bien  , vous  n’y  concourrez  pas  ; car  ou  ils 
» empêcheront  qu’il  y en  ait  un  , ou  vous  n’en  aurez  que 
jî  celui  qu’ils  voudront  ». 

Des  mots,  des  phrafes , des  bulletins,  des  affiches,  rien 
nef.mbloit  émouvoir  le  peuple  Bordelais;  tout  en  parlant 
de  la  chofe  publique,  on  ne  lai  faifoir -voir  que  des 
I individus  ; 6c  malgré  le  grand  preilige  dont  il  étoit  en- 
touré , il  reftoit  dans  une  apathie  que  la  commiffion  po- 
pulaire vouloir  en  vain  réveiller  : les  invitations  ni  l’exem- 
ple ne  produifoient  aucun  effet. 

Les  commifTaires  de  la  Convention  nationale  , Treiî- 
hard  ôc  Mathieu  , arrivèrent  enhn  à Bordeaux  ; il  vous» 
a été  rendu  compte  de  la  manière  dont  ris  forent  trai- 
tés : vous  avez- vu  qu’ils  avoisnt  été  confignés  dans  leur 
' maifon;  que  fans  celle  ils  avoient  été  entourés  d’une  force 
armée  ; que  leur  correfpondance  avoir  été  violée  ; on  les 
empêcha  de  foaternifer  , de  parler  au  peuple  , parce  que 
! la  commiffion  populaire  craignoit  les  événemens  d’une 
pareille  démarche.  Quelques  fedions  avoient  déjà  mam- 
fefté  le  défit  de  recevoir  les  mandataires  du  peuple.  Ils 
furent  conduits  devant  cette  commiffion,  Treilhard  leur 
rappela  les  dangers  de  la  patrie  ; il  leur  peignit  éner- 
I ..  giqiiement  que  les  puilTa  ces  de  l’Europe  étoient  con- 
jurées contre  nous  , que  le  fanatifme  ôc  rariftocratie  pro- 
fitoient  au-dedans  de  cet  état  des  chofes  pour  déchirer 
- la  République.  Le  prélident  ne  craignit  pas  de  lui  ré- 
I pondre  et  que  ce  feroit  fe  facrifier  fans  fruit  que  de  tour- 
I >5  ner  fes  pas  vers  les  frontières  ou  la  Vendée  ; qu’il  fal- 
59  loin  aller  a la  fource  du  mal  ; que  cette  fource  étoit 
» dans  la  Convention  même,  qui  , dégradée,  avilie,  ty- 
>j  rarinifée,  difperféepar  une  tourbe  defcéléraiJs,  ellen’ê^ 
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que  lonibre  d’elle-mènie  , ôc  ne  peur  plus  prendre  que 
s>  des  mefures  contraires  aux  intérêts  de  la  République  », 
Cet  orateur  s’étendit  enfui  te  longuement  furies  événemens 
du  5 I mai',  fur  la  fituation  de  Paris  Ôc  de  la  Conven-^ 
tion  nationale  : les  appiaudilTemens  les  plus  complets  le 
couronnèrent.  • 

Mais  Treilhard  ne  peut  reprendre  la  parole  qu’au  mi- 
lieu des  murmures  ; il  rappela  les  girondins  à leurs  ver- 
tus , leur  préfeiitâ  la  confti.  ution  comme  le  point  de  ral- 
liement de  tous  les  vrais  Français.  aC’ed  là  , dir-ii , qu’eft  ’ 
a>  attaché  votre  bonheur»’».  Le  préiident  lui  répondit  encore 
« que  le  peuple  de  la  Gironde  vouloir  iinë^  conftitiition  , 
55  mais ‘qu’il  la  vouloir  de  la  main  d’hommes  pars  Ôc 
55  libres)),  i 

^11  entra  dans  plufieurs  autres  détails  qui  firent  con- 
iroîcre  aux  commmaires  que  la  vérité  ne  pou  voit  pas 
encore  percer  les  nuages  dont  on  chcrcholt  à la"  cou- 
vrir. Ils  furent  obligés  de  F retirer  , de  quitter  Bordeaux 
au  milieu  de  la  force  armée , car  la  tyrannique  com- 
mifiion  ne  voiiloit  plus  entendre  parler  ni  de  Conven- 
tion 5 ni  des  commiilaires  , ni  des  repréfen rations  de  la 
part  des  feélions;  elle  avoir  éconduit  celle  dite  Franklin 
qui  avoir  voulu  lui  retirer  fes  pouvoirs , Sc  les  conimiF 
faires  avoienr  été  horriblement  maltraités  de  paroles  Sc 
de  coups.  Le  préfident  lui  avoit  répondu  qu’il  con- 
nollîbit  les  principes  de  la  feclion , ôc  que  cela  n’entrave-^ 
roit  point  fa  marche. 

» ' 
Pour  en  venir  au»  effets  , il  falloir  des  fonds.  La 
commifiîon  populaire  créa  un  emprunt  forcé  d’un  mil- 
lion , f©us  la  furvei  lance  du  confeib général  de  la  com- 
mune de  Bordeaux , ôc  le  foiirinr  par-  une  adrefie  où  elle 
réchauffoit  la  vigueur  prête  à s’éteindre,  ce  Les  faébienx , 
sî  dit- elle,  qui  diélent  aujourd’hui  des  lois  a la  CoA- 
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I 9r  ventiôn  nationak , effrayés  de  l’attitude  impofatue 
vient  de  prendre  le  peuple  des  départemens ufént 
1 « de  leurs  dernières  reffources  pour  enchaîner  le  courage 
« de  ceux  qu’il  a chargé  de  diriger  fes  efforts  . . . 

Et  pi  us  loin  : ^ S’il  fe  rrouvoit  quelque  h ^mmc  allez 
3»  audacieux , quelqu’adminiftration  allez  foible  ou  alïèa 
33  coupable  pour  attenter  à la  fureté  de  le  irpeifonne  ( dos 
B»  cominiffaires  par  eux  délégués)  mêine  fous  le  pré- 
» texte  d’une  obéi  (Tance  fervile  à un  décret  qui  ne  peut 
» lier  que  les  fcélérats , depuis  que  les  fcélérats  onr  m s 
I » leur  volonté  à la  place  de  la  volonté  nationale,  elle 
» regardera  les  auteurs  de  cet  attentat  comme  les  agens. 
» ou  les  complices  de  la  faétion  ana*  chique  qui  règne  pour 
» le  malheur  de  la  France  & pour  la  honte  de  î’hu- 
» manité  . 

T'outes  ces  diatr  bes  n’étoient  riehq  on  régnoit  & orr 
i vouloit  régner  , Sc  il  falloir  continuer  à égarer  le  peu- 
i pte,  les  écrits  approuvés  comme  ceux  qui  ne  Téroient 
: point  , leur  étoient  également  pmfitables  ; ils  fai- 
! fo:enc  adicher  des  lettres  anonymes  venant  de  Paris,  où 
le  venin  le  phis  amer  étoit  répandu  fur  k Convention 
; ôc  fur  la  conftirution.  On  préknte  cette  dernière , jetée 
au  hafard  , pa*  un  ripporconr  bel-efprit,  fans  délibéra-^ 

! tion  & fans  difciilîion  préalable,  « Et  voilà,  dit  rano*- 
I nyine , k conftitution  de  la  France  x>.  Ils  ajoutent  > 
I jCii  parlant  de  l’eiriprunr  forcé  d’un  milliard,  rc  On  ne 
! 3>  mécontentera  ‘ as  du  moinsk  claflè  des  riches  qu’on  veut 
» a madoiier/'On  k ménage  après  l’avoir  profcrire  & défgnée 
)x  au  pillr^'e.  Ces  niveieurs  fans-culottes  deviennent  toiir- 
I ))  à-conp  les  plus  ardens  proteéfeurs  de  toutes  les  pro- 
i » prlérés.  Quels  hommes  ! ils  fentent  qu’ils  ont  befoiii 
» de  fe  raccemmoci er  avec  tout  !c  monde  ». 

La  commiflîcn  populaire  étoit  fur-tout  întérellee  à ce 
: que  la  cotiÛiturioa  ne  fût  pas.  acceptée  y elle  fa  voit  que 
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c*ëtoît-U  îa  fin  de  ,fon  triomphe,  Sc  que  k repréfenta- 
tioh  dont  elle  s’étoir  arrogée  le  titre  devoit  Te  terminer 
à cette  acceptation  : « Qiioi,  difoit-élle  au  peuple,  croyéz- 
» VOUS'  qu’ils  la  veuillent  hncèrement  ^ cette  conftitu* 
))  tion,  ces  hommes  qui  vous  la  préfentent  ? Jugez-en 
» pnr  leur  conduite.  Voyez  fous  quels  (iniftres  aufpices 
» elle  eil:  offerte- à la  nation:  violation  de  liberté  de  la 
>)  preffe,  violation  du  fecret  des  correfpondances  particu- 
» libres,  violation  de  la  liberté  des  perfonnes  & des 
'))  propriétés  , violation  des  droits  môme  du  peuple  • tous 

))  les  excès  en  un  mot  de  la  plus  affreafe  ty  annnie 

» Telle  eft , citoyens , la  manière  dont  ces  évangéliftes 
» de  la  liberté,  en  pratiquent  les  maximes  . . , . 

« Après  avoir  anéanti  la  Fomme  des  riches  qui,  feuls, 
^•peuvent  payer  le  travail  & rinclndrie  du  pauvre  , ils 
lîferont  enfin  des  dernières  reffoiirces  du  defpotiFme , 
»>  en  arr  chant  au  malheureux  , la  moitié  du  pain  qu’il 
53  aura  gagné  à la  Fueiir  de  fon  front. 

C’eft  avec  de  pareilles  calomnies  que  les  efprits  , con- 
tinuellement en  haleine,  s’échauffoient  mutuellement  , ôc 
donnoient  la  plus  haute  croyance  aux  libelles  inventés 
par  cette  commiffion  populaire  , qui  difoit  tenir  fes  pou- 
voirs immédiatement  du  peuple,  ôc  n’en  devoir  compte 
qu’à  lui  même  : cependant  , après  tout  ce  qu’elle  avoir 
fait  pour  éloigner  le  peuple  de  la  conflitution  , après  avoir 
vu  i’efprit  public,  elle  n’ola  pas  fe  haFarder  à ne  pas  la 
préfenter  à l’acceptation  • elle  entendit  de  loin  l’orage 
gronder  fur  fa  réte , ôc  femlla  Faire  un  a61e  de  género- 
iicé  par  cette  démarche  : ce  elle  conlldéra  que  la  perfévé- 
33  rance  dans  les  meFures  pr ifes  par  le  peuple  contre  l’op- 
S3  prefïion  qui’le  menace  ôc  qui  trouveroit  bien  le  moyen 
33  de  furvivre  à lexamen  Sc  à l’accepration  d’une  confli- 
» tiTtîon  , fans  cette  réfolution  généreuFe  , ne  nuit  en 
JO  rien  à l’exercice  du  grand  acle  de  fouveraineté  na- 
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tiona’le  qn’îl  va  faire  dans  l’examen  de  l’aéle  conftilu- 
tionnel  : >«  d’ailleurs  , elle  prévoyoit  quqle  momenr  n’étok 
pas  loin  où  elle  pouvoit  être  revifée  ; & , en  attendant, 
la  diifamation  étoic  continuellement  à l’ordre  du  jour. 
Chabot  & Legendre  lui  paroilloient  fur-tout , ce  que 
SJ  TLurope  reniernie  de  plus  crapLiieufement  immoral,  de 
j>  plus  abiurdemeut  inepte  , & de  plus  atrocement  fan- 
sj  guinaire.  Depuis  que  çes  mefîieurs,  ajoure  la  commif- 
SJ  non  , fe  font  emparés  du  pouvoir  6c  de  1 argent , la 
JJ  jaloüfie  de  la  cupidité  commence  à les  divifer.  Robef- 
»5  pierre  6c  Thimot  régnent  fur  les  Jacobins , Danton  ôc 
55  Lacroix  fur  les  Cordeliers  ; mais  les  dilapidation»  fe 
»>  continuent  avec  la  même  audace,  jj 

On  fiifoit  enfiiite  un  éloge  pompeux  de  cette  héroïne  à 
jamais  célèbre,  qui,  la  fécondé,  a tramé  fur  .im  repré - 
fentant  du  peuple  . les  longs  complots  d’une  faélion  cri- 
minelle : on  conduit,  difent-ils,  cette  émule  de  Brutns 
devant  le  tribunal  qu’il  avoir  créé. . . . Sc  là , elle  invite 
tous  ceux  qui  l’entourent  à faivre  fon  exemple  , en  exter- 
minant la  fede  entière  dont  il  éroit  l’horrible  inftru- 
menr. 

Les  différentes  fedions  du  peuple  de  la  Gironde  com- 
merçoienc  à s’ébran'er  ; la  commiffion  populaire  n’etoic 
plus  que  fur  un  pivot  chancelant  , que  la  moindre  fecoulîs 
alloit  renverfer.  Le  bruit  confus  de  la  défaveur  populaire 
s’approchoit  lentement  en  longs  ôc  conti  iiels  murmures  j 
des  incarcérations  arbitraires,  des  perquifîtions  odienfes, 
la  manifefmtion  de  la  penfée  étouffée  , des  recherches 
inquifîtori  des  , le  doux  épanchement  de  l’amitié  fournis 
à une  violario  ] manifefle,  ne  préfenroient  point  un  port 
afftué  devant  l’orage. 

La  commifTion  populaire  Et  un  dernier ' effort  ; elle 
revint  fur  tout  le  palfé,  Ôc  dans  ùne  adrelTe  qu’elle  fit 
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au  peuple  tie  la  Giionde,  elle  e(Taya  de  tourner  fa  pitié 
de  Ion  côté,  ôc  de  îiii  faire  perdre  de  vue  la  conftim- 
lion  quelle  venoit  d’accepter.  « Pour  juger  , dir-elle  ,.le 
33  procès  qui  exide  aujourd’hui  entre  la  grande  maji^rité 
» des  dëpartemens  Sc  une  facïion  dominatrice  , il  s’agit 
33  Linlquement  de  favoir  fi  les  repréfcntans  du  peuple  ont 
s>  condamment  joui  de  la  plénicude  de  leur  liberté....* 

' y*  On  verra  que  la  minorité  n’a  pas  rougi  de  fe  faire  fe- 
33  couder  par  des  tribunes  compofees  de  tout  ce  qu’il  y 
_î3  a de  plus  vil  & de  plus  crapii'eux  dans  la  ville  de 

Paris On  verra  que  la  faéticn  eil  parvenue  à faire 

aî  envoyer  dans  les  départemen,  de  auprès  des  armées  , 
« des  proconfuls  revêtus  d’un  pouvc>ît  abfolu  , qui  ont 
J3  fcandalifc  la  France  entière  par  i’ufage  immoral  & ty- 

33  ranm’que  qu’ils  en  ont  fait Vous' vous  êtes  refaifis, 

» difent-l’s,  de  votre  portion  de  foiiveraineté  , & vous* 

>î  nous  avez  in ve dis, de  tous  vos  pouvoirs avons- nom 

>5  été  hdèk'S  au  mandat  que  vous  nous  avez  donné  ? C’ed 
w à vous,  <S:  a vous  leul  d’en  juger.  v>  La  commidion  po- 
pulaire oublie  fans  doute  que  c’ell  elîs-mênjie  qui  s’eft 
donné  tous  les  pouvoirs,  qu’t  lie  n’a  point  de  mandat  , & 
qu’elle  a ufurpé  rauroiité  dent  elle  a jo"i  ; mais  fiiivons-la. 
çncor«  dans  les  preuves  qu’elle  founiiç,'  d’avoir  exécuté 
les  manrlars  du  peuple.  « Vous  verrez  , dic-tlle  , que, 
33  conformé^nent  aux  intentions  foiteiTiCnc  exprimées  par 
33  la  erande  majorité  d’entre  vous , nous  rr’avons  point 
35  connu  la  Convention  naùonale  dans  une  faéfion  qui 
3*  la  domine  ; vous  verrez  que  nous  n’avons  point  reconnu. 
33  comme  loi  des  actes  arbitrait  s' & tyranniques  émanés 
33  de  cette  prétendue  Convention. ....  Les  ailèmblées  pri- 
>3  maires  qu’ils  redouioienc  tant  , ils  les  ont  convoquée^ 
33  eux-mêmes,  parce  qu’ils  ont  vu  que  It  peuple  ouvroit 
33  enfin  les  yeux  fur  leu  s projets  libctticides  . . . ■ ^ mais* 
ne  nous  y trompons  pas  , ces  affreux  projets  ne  feraient 
qu’ajoiiniéi  11  aos  n^fures  étolent  talentks..  » 
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Ils  finiffent  enfin  par  vouloir  fe  faire  adjoindre  im 
délégué  de  chaque  canton  pour  pouvoir  fe  couvrir  de  la 
refponfabilité  du  peuple  : vaines  paroles,  inutiles  efForrs,, 
la  refponfabilité  du  peuple  ne  doit  pas  fervir  a celui  qui 
l’tifurpe  , 5c  ce  n’' ft  point  en  le  trompant  fur  Tes  vrais 
intérêts  que  l’on  p ut  parvenir  à f-afâner  les  yeux  de  fes 
repréfentans  légaux. 

y 

La  peur  avoir  néanmoins  faiti  les  membres  de  cetre 
coKumiilion  : la  rage  d ns  la  bouche,  le  défefpoir  dans  le 
cœur , ils  fupplièrent  encore  les  communes  de  les  main- 
tenir  ; ils  voulurent  les  y engager  par  toutes  les  confidé- 
rations  de  pitié,  d’intérêt  de  d’humanité  : «Une  faclioii 
j3  audacieufe  & cruelle  s’eft  emparée  , difcnr-ils,  de  la 

» rcpréfcnration  nationale Voyez  les  vexarwns  quelle 

35  exerce  contre  tout  ce  qui  ofe  lui  réfifter  : voyez  les 
» moyens  infimes  qu’elle  emploie  • voyez  enfin  les 
>5  mens  atroces  qu’elle  fait  prononcer  par  le  tribunal  fan- 

53  gmnaire  dont  elle^dicte  les  arrêts i.a  raction  do- 

55  minante  les  Lappe  tour-à-tour , a rnefute  quils  oLnt 
35  fe  montrer.  I e concert  fcul  peut  donc  nous  iauver,  de 
35  ce  conc.  it  eft  détruit , fi  vous  abandonnez  la  caiife  com- 
35  mime.  5> 

Oui , tdle  alloitêtre  abandonnée  , cetre  caufe  faiilTement 
appelée  caufe  commune  ; la  commillion  avoir  beau  dire: 
« nous  n’approuverons  jamais  la  conduite  du  parti  qu’on 
» appelle  la  Montagne  , de  qui  , ne  formant  que  la  mino- 
33  rit^  , ef  parvenue  à écrafer  la  majorité.  . . .g  mais  fa 
55  million  eft  remplie  au  lo  août,  fes  pouvoirs  auront  pris 
55  fin.  Ne  doutez  pas  qu’alors  , fi  elle  s’oblxinoit  à vouloir 
35  refier  encore  au  pefte  qifelle  occupe  , tous  les  départe- 
3?  mens  indignés  ne  fe  levalîènt  à la  fois.  3> 

Après  avoir  analyfé  une  partie  des  aétious  de  la  corn- 
mifiion  populaire  de  la  Gironde  , il  ferok  efientiel  d’entrer 


^»ins  quelques  faits  particuliers  : la  pureté  fîmulée  de  fes 
âétions,  le  grand  républicanifme  qu’elle  affichoic  , ont 
befoin  d’être  couverts  des  motifs  fecrecs  qui  les  d rigeoienr,' 
En  tour,  pareils  à ces  hommes  dont  les  fuiffes  vertus  ont 
été  fur  le  point  de  perdre  la  Pvépubl-ique',  eux  auflî  ont 
voulu  fufeiter  la  guerre  civile  pour  y parvenir  plus  sûre- 
ment; mais  dans  cette  analyfe  part  culière^.  il  eft  elîentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  autorités  conftituées 
s’éroient  formées  elles-mêmes  en  commifiion  populaire , 
& nous  allons  pefer  la  julHce  des  reproches  qu’elle  faifoit 
â la  Convention  nadcnile.  Elle  fe  plaignod  de  Tarrefta- 
rion  de  quelques  membres  de  la  Convention  avant  d’avoir 
jugé  de  la  vérité  des  crimes  qidon  leur  i nputoit,  & elle 
^faifoit  incarcérer  & pourfiiivre  les  membres  du  club  na- 
tional 3 parce  qu’ils  ne  penfoient  pas  comme  eux  : ils  fe 
plaignent  que  Condorcet  eft  tracalîé  dans  l’émiHion  de 
fapeniéej  & ils  deilituent  le  procureur-fyndic  du  diftriét 
de  Cadilhac , qui  s’oppofe  d leurs  décrets  libcrticides  : iîs 
fe  plaignent  de  la  violation  des  lettres  , ils  n’en  lainTent 
partir  aucune  pour  la  Ville  de  Paris  ; ils  blâment  l’envoi 
des  commüraires  dans  les  départemens , & eux  , ils  les  en  ' 
inondent  pour  y faire  prêcher  la  guerre  civile.  Ed-ce  donc 
en  rappelant  ces  bataillons  armés  que  cette  commifiion 
prouve  fon  amour  pour  la  répnblic]ne  une  & indivifibîe  ? 
Péfi-ce  en  cherchant  a foulever  le  peuple  pour  des  indi- 
vidus , qu’elle  tendoit  au  bien  général  ? Eft-ce  en  aviblfant 
la  Convention  naiionale  qu’elle  efpéroit  élever  fon  auto- 
rité rivale  ? ER-ce  en  empêchant  la  lumière  de  pénétrer 
|ufqu’à  Bordeaux  , qu’elle  penfoit  la  détruire  pour  tou- 
jours ? Eft-ce  par  des  diatribes  continuelles  , par  des  ca- 
lomnies iniignes  ^ qu’elle  vouloit  tenir  le  peuple  en  haleine 
pour  profiter  du  moment  favorable  de  faire  une  diverfion 
criminelle  ? Ne  vouloit-elle  pas  dominer  quand  elle  vou- 
loir compofer  une  petite  lépLibiiqus  avec  les  Landes,  les 
hautes  6c  baffes  Pyrénées,  le  Gers-,  le  Lot  & Garonne? 
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La  Commîiîion  populaire  a arboré  réccndard  delà  révolte, 
parce  que  des  prévenus  éroienr  fous  la  main  de  la  loi  ^ 
elle  ufurpe  le  titre  de  rcp  éfenracion  du  peuple  de  la 
Gironde  , êc  cet  ade  feul  annonce  le.  projet  de  fédéra- 
lifrne.  Le  procureur- général-fyndic  ne  l’a  pas  lairfé  ignorer 
quand  il  a dit  que  le  peuple  de  Bordeaux  connoilloit  aiiiil 
fts  avantages  locaux  & qu’il  favoit  bien  le  parti  qu’il  pour- 
roit  en  titcr  fous  les  rapporrs  de  ii  défenfe  extérieure  d-c 
politique.  Les  membres  de  certe  commiiïion  font  traîtres 
à.  la  patrie  , puifqu’ils  ont  retenu  fur  leur  territoire  im 
batâi  Ion  de  volontaires  qui  avoir  ordre  de  marcher  vers; 
k Vendée , puifqn’ils  ont  cherché  a déforganifer  leurs 
bataillons  qui  écoient  en  prélence  de  rennemi. 

La  municipalité  de  Bordeaux  le  nommé  Gautier 
fur-tout , n’a  pas  fans  doute  oublié  que,  dans  le  courant 
de  mars  dernier  , la  feélion  3 lui  dénonça  trois  émi- 
grés qu’elle  ne  voulut  pas  frire  arrêter  : elle  n’a  pas  aufii 
perdu  de  vue  les-  rairemblemens  noéturnes  qui  lui  furent 
dénoncés  dans  le  courant  de  mai,  dans  lefquels  on  enrbioic 
pour  les  rébelles  de  la  Vendée;  convaincue  par  elle-même 
de  ces  raflTémblemens  , elle  les  laiiTa  diïïiper  fans  y porter 
le  moindre  obflacle. 

Il  ne  fera  donc  plus  nécelTaire  de  rappeler  au  dépar- 
tement que  les  parens  des  émigrés  ont  été  trop  alimentés 
aux  dépens  de  la  nation;  il  ne  faudra  pas  lui  rappeler 
que,  craignant  une  dénonce  que  l’on  vouloit  faire  contre 
lui-,  il  rapporta  quelques  arrêtés  qu’il  avoic  pris  a ce 
fujec. 

Bordeaux  érolcrefté  fîere  8c  libre  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  ; Bordeaux,  devenue  le  f ége  des  intri- 
gues, efr  retombée  dans  i’efclavage;  & comme  lamo- 
ralité  des  individus  doit  beaucoup  influer  fur  k décifîou 
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que  vous  niiez  prendre  > il  eft  elTentiel  de  vous  les  faire 
connoîrre. 

Le  nommé  Sers,  préfident  de  la  commiiiîoii,  ami  dii 
roi , dévoué  à Lafayette  , meneur  par  caraétère  , agenc' 
aveugle  d’un  certain  club  des  Récollets , Sc  c’iOofànt  à fon 
gré  d’un  certain  conciliabule  â la  place  di:e  royale,  ne 
le  cède  peut-être  qu’au  nommé  Cholet,  profondément 
aftucieux , ci-devant  proCureur-du-roi  à l’amirauté.  Le  nom- 
mé Maugerel , fameux  intrigant'  Toma-Tom,  chirur- 
t’ien , notaire  , charlatan  , efl  un  de  ceux  qui  ont  Couru' 
les  départemens  pour  les  fédéralifer.  - 

Vormfcl,  c’-  levant  noble,  plein  d’ambition., impéri  ux 
psrfiae,  méchant,  dénoncé  par  la  foclété  de  Lefpaire  pour 
maivcrfadon,  auteur  d’un  journal  ruccefTetirdu  célèbre  Ôc 
infime  Mar^ndon  il  vorfiilToit  conrinuelien  eut  des  hor- 
reurs contre  la  Montagne  & contre  les  plus  zélés  défenfeurs 
du  peuple. 

Grangeneuve  , fère  du  député.  On  fent  que  celui-là 
inrrigiioit  par  intérêt  ' mais  d’ailleurs  celui  qui  ne  fait 
être  que  paraf  te  , n’efî:  jamais  bon  républicain.  Il  a couru 
les  départemens,  & a propofé  au  club  des  Pvécollets  de^ 
faire  arrêter  Ychon  & L)artigoey te  pour  répondre  de  la 
sûreté  de  leurs  émilfaires  dans  la  République. 

V Roullec  , homme  de  loi  , procureur-général-fyndic , 
impudent , double  , rufé  ôc  adroit  ; il  avoir  Taudace  de 
dire  , pour  légitimer  la  difîolution  du  club  national,  que 
ce  club  prêchoit  la  loi  agraire.  Il  a été  donné  des  preuves 
plus  convaincantes  de  fon  penchant  au  fédéralifme. 

Je  ne  mettrai  point  dans  la  même  balance  Ardoiiîn- 
^Tranchère  , envoyé  à Lyon  : fon  ambition  a pu  l’égarer , 
ia  jeunelTe  être  la  dupe  de  l’aftuce  de  fes  collègues. 

^îüiirnville , LabroufTe,  aiilîi  foibles  qu’hypocrites  ; les 


liy 

autres  membres  du  dlredoire,  font  les  illaftres  valets  des 
Sers,  des  Cholec  & de  tant  d’âütres  iiitiigans  fédéraliftes , 
donc  il  feioit  inutile  de  groiîir  ce  rapport. 

Péri , Bernada  , membres  du  didrict  j Tun  encroûté 
I de  royaiifrne  , Tau  re  calomniateur  perpétuel  de  la  Mon- 
ragne  : ils  conduifoienc  la  force  départementale  à Paris. 

Dufourc  , envoyé  à Paris  , par  le  directoire  du 
I département  pour  te  concerter  avec  les  Girondins  , 
rapporta  le  réfulrat  d’une  conférence  tenue  chdz 
Petîon  Sc  Valazé  , qui  avoient  décidé  que  ie  momenc 
î favorable  pour  marcher  far  Paris,  étoit  celui  où  les  Pari- 
I fieos  feroient  dans  ia  Vendre. 

Montant , Paifan  , Ore , officiers  municipaux,  grands 
exécuteurs  des  ordres  fupvênies  de  la  commiffioii  popii- 
: laire  ou  de  fon  comité  de  iûreié  générale. 

, Jamberc  , Dcfruirail  Sc  Lo  izaud  , membres  du  tribüml 
I de  diftridt , royaliile^s  à Texcès , très-dangereux.  Defiiiirail 
[ étoit  autrefois  le  chet  du  club  irronaLckique. 

i On  rte  doit  pas  perdre  de  vue  quelques  meneiirsgliî 
I club  des  Récollets , qui  h’ont  pas  peu  (ervi  Ie$  arrêtés 
libertîcides  de  la  commiffioii.  Azéma  , homme  profcric  & 
renié  tourr^-rdur , agent  des  grandes  maifons  de  com- 
merce, -'Courier  des  Vergniaud,  Guadet,  Genfonné. 
calomniateur  des  Jacobins  âc  de  ia  Montagne; il  fut  chargé 
n’aguère  , par  le  direétoire  du  départenrent,  d’une  miffiou 
fecrètepour  Baïonne , dont  le  but  pourroit  bien  être  en- 
core le  projet  de  diviiion  donc  j’ai  parlé. 

Marandon,  homme  fans  pudeur,  plein  de fcélérarefïe , 
■qui,  le  premier,  au  club  des  Récollets , a propaféde 
I ne  pas  reconnoître  la  Convention  , qui  y Et  la  propoEtiou 
d’arrêter  Trellhard  âc  Mathieu  ; & avec  tous  ces  titres, 
il  eft  aufTi  greffier  du  tribunal  de  commerce  donc  le  traR 
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rcmcnt  ou  les  accelîbires  peuvent  fe  porter  annuellemenx 
à 20,000  liv. 

Duvignau  , ci-devant  procureur,  greffier"  du  tribunal 
criminel , qui  a ofé  propofer  â la  fociécé  des  Recoller ^ que 
le  département  de  la  Gironde  formât  une  république 
féparee. 

Mazoiâ,  diredeur  de  la  pofle  aux  lettres,  agent  du 
département,  â qui  il  communique  tous  les  paquets,  ôc 
qui  empêche  les  feuilles  ôc  les  relations  patriotiques  d«  ♦ 
drculer. 

Un  Dechamp , infpcdcnr  des  poudres  ; Lamarque,  Gui- 
baud , Louis  , Ducourneau  ; CaufTade , Merzeau  , Feuüle- 
rade , font  les  dignes  pendans  de  tous  ces  grands  meneurs. 

îl  ne  faut  pas  oublier  l’adminiflration  du  diftriét  du 
Bourg  , qui  fe  jadoit  avec  impudence  de  fuivre  les  traces  ‘ 
de  la  commiifion  populaire  de  la  Gironde  : ijs  écrivirent 
aux  commiffaires  de  la  Convention  qu’ils  n’obéirqienc  point 
que  les  envois  nefuiTent  faits  fous  le  couvert  du  prociireur- 
fyndic.  Quelques-uns  des  membres  de  cecte  adminiftration 
ont  feiils  déclaré  qu’ils  ne  fe  fépareroient  point  du  centre 
commun. 

Le  peuple  de  la  Gironde,  conduit  par  tous  ces  agens 
d!une  radion  criminelle  , n’a  pu  être  qu  égaré  ; la  vérité 
n’arrivoic  jamais  jufqu’â  lui  • les  riches  commercans , les  ! 
égoïfies  rentretenoient  dans  cet  état  d’ig^  orance  qu’ils 
avoien-t  tant  d’intérêt  â ne  pas  détromper.  Il  falloir  exaf-  , 
pérer  les  efprirs  pour  dominer , les  in  cligner  pour  fe  diyi- 
fsr  , ôc  calomnier  pour  tout  entreprendre. 

Une  grande  queftion  fe  préfente  naturellement  : la  com*  ^ 
mifiion  populaire  préceiid  avoir  eu  le  titre  de  repréfen-  \ 
Ration  J elle  dit  ne  devoir  compte  qu’au  peuple  de  la  million  ^ 
qu’il  lui  avoir  confiée , enfin  elle  fe  croit  inviolable.  . . ^ 

Quelques  1^ 


Quelques  hommes  audacieux  fe  mettront  à la  place  de 
la  loi,  ils  fubftitueront  une  volonté  partielle  &:  même 
ufurpée  â la  place  de  la  volonté  générale  , de  ils  pté  tn- 
dronc  couvrir  leurs  entreprifes  du  grand  caradtère  de  mif- 
fion  du  peuple  ! Dans  un  état  républicain , un  & indivilîble, 
deux  repréientations  font  une  mondruoiité  , de  il  y en  a 
nécellairement  une  de  criminelle  ; de  ce  ne  peut  être  que 
celle  qui'Lifurpe  les  droits  de  rautorité  légale  ; mais  c eft 
à tort  que  la  commilTion  populaire  pr.  tend  avoir  un  man- 
dat dufottverain.  Ce  mandat  lui-même  ne  peut  exiher  dans- 
le  gouvernement  que  nous  avon  adopta  : il  eut  fallu  dV 
bord  que  le  peuple  eût  retiré  fe.#pouvoirs  à la  Convention 
nationale  ^ qu’un  pareil  vœu  eût  été  émis  par  la  majorité 
des  feéHons  de  la  République,  pour  qu’une  portbn  du 
fouverain  lui-même  eût  pu  la  faire  adop  er  : car  le  peapîe, 
pour  fon  plus  grand  bonheur,  a voulu  être  fournis  à des 
formes  Ôc  à des  lois;  il  a voulu  é iter  le  defordr  de  l’anar- 
chie qui  auroieiit  nécdîairement  réfuiré  du  fyRême  des 
meneurs  de  la  Gironde.  i 

D ailleurs , le  peuple  ne  délègue  jamais  une  corpora- 
tion , il  délègue  des  individus  diûinél-'ïrnent  féparé- 
ment  ; il  divife  les  pouvoirs , êc  la  comrniffion  populaire 
les  réuniiroic  tous.  On  ne  peut  s’empêcher  de  regarder  en 
pitié  des  hommes  inûruics  qui  viennent  vous  annoncer* 
que  le  peuple  délègue  une  infurredion.  Le  peuple  la  fait 
lui-même  quand  il  la  croit  efiTentieile  â fes  intérêts  ôc  le* 
nioc  d'infurreclion  fignifie  la  levée  entière  de  la  malTe  des 
individus,  pour s’oppofer  à ropprefïîon , ôcc, 

La  comrniffion  populaire  a donc  ufurpé  les  droits  dont 
elle  prétendoit  jouir,  ou  plutôt  elle  ne  les  a jamais  eus.  Si 
el'c  les  a ufurpés  , elle  eft  coupable  j & , dans  l’un  on 
faut  e cas,  elle  ne  peut  être  inviolable,  car  l’inviolabilité 
n’exifta  jamais  fous  le  gouvernement  républicain.  S’ils 
euffienr  pu  fe  croire  inviolables , ces  hommes  feroient  en- 
Rappon  p2r  Julien  de  Touloufe,  t 
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core  en  rcbeilioii  ©uverte  3 les  départemens  méridionaux 
n'ei-drent  pOitii'  cédé  â’ l’orage  ; ni  Bordeaux,  ni  Nîmes,  j 
-ni  [>!onrpcllier,n’euirenr  encore  pu  détruire  ces  prétendues 
--'conirniiîions  iiiquifitoriales. 

’Hérauir  Théâtre  de  pîufieors  événeinens  , le  département  de 
rHérault  a rccéié  pendant  long- temps  des  traîtres  ôi 
' des  intrigans.  Cette  horde  de  coüfpiràteurs  fembloir  avoir  ' 
flic  une.  irruption  fur  tous  les  pomts  de  la  République  : 
les  adminlftratioîîs  étoient  infeélées  de  tout  ce  que  l’arîSk  ' 
tocratie  & le  royalifine  avoient  confervé  de  plus  hn  £c 
de, plus  rufé  : de  longues  preuves  de  patriocifaie  tran- 
quillifoienc  le  peuple  : le  piège  écoit  couvert  , & n’en  étoic , 
que  plus  dangereux. 

le  it  juin  le  confeil  général  du  département  de 
THerau  t ht  une  adrefie  a fes  adminiftrés,  011  , après 
leur  avoir  fait  connoicre  toutes  les  Intrigues  de  nos 
ennemis  pour  nous  divifer  & pour  diffoudre  ;a  Con- 
ventfon  nationale,  il  ajoute:  «t  Oui  , citoyens  , cet  infâme 
' jî  projet  enfanté  par  nos  plus  cruels  ennemis , à trouvé 
>>  des  complices  dans  vos  reprérentans , & des  déFenfeurs 
« dans  la  ville  qui  la  première  a terralTé  le  defpotifme  ».  i 

r Dans  Je  meme  moment  il  difoit  à la  Convention 
î n:';tionale  : Les  élus  du  peuple  ont  vu  flétrir  par  ■ 

’ . '5?  vos  mains  le  caraéfère  ineffaçable  qu’ils  tenoienr  de  leur  t 

» fouverain  5 de  leur' maître  ....  Nous  allons  nous  1 
. entourer  des  lumières  de  nos  adininiflrés,  leur  dé-  f 
couvrir  l’abyme , les  inviter  à fiire  connoîrre  leur  vœu ....  > 
» L’opinicn  publique  va  fe  faire  entendre;  c’efl  elle  qui  1 
îî  diilribuera  la  honte  aux  méchans  & la  palme  à l’in-  ) 
'jV  noccncc.  ,î5 

!Î  es  aflembiées  primaires  furent  donc  convoquées , mai^'  f 
par  h s fc'dioiis  de  Montpellier,  dominées  par  Durand,  ^ 
anake  de  cette  ville  , rinâigateur  & le  inoreiir  principal  ^ 
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de  toutes  les  mefiifes  de  fédëralifme  Sc  de  contre-révo- 
L-Jticn  , Sc  préddent  du  comité  Coblencier  de  ce  départe- 
ment. Il  compofa  une  ad- elle  aux  citoyens  des  autres 
cantons , oii , après  les  avoir  appelés  aux  afïemblées  pri- 
maires, on  leur  dit  : >5  Sauvons  la  verni,  lejjénie.  Après 
avoir  paralyfé  leur  zèle,  comprimé  leurs  erforts  iis  les 
profcrivent  : au  vfupplice  de  rimpuiiîance , ils  ajoutent 
l’arrertation^  ôc  peunetre  >»  . . . Ce  maire,  continue  en 
criant  aux  armes  te  contre  un  ennemi  plus  féroce  que  le 
premier  ^ contre  des  brigands  qui,  non- ris  de  notre  fang, 
de  notre  or,  cachent  fous  le  manteau  de  Dingène  leins 
bras  enfanglantés . leurs  mains  rapaces;  contre  certains 
complices  de  Pitt  ôc  de  Cobourg,  qui,  achetant  Tim-- 
pLurité  par  la  trahlfon  , voulant  enfevelir  enfemble  la 
lîberté  ôc  leurs  crimes  , nafpirent,  ne  travaillent  qu’à 
dépravé,  qu’à  fatiguer  le  peuple  , pour  le  faire  tomber  db 
lahitude  ôc  de  honte  dans  les  bras  du  defpotifme  qui  les 
fuit.  3>  Et  on  finit  par  les  invitera  fe  réunir  en  afferab  ées 
primaiies,  à réclamer  la  réintégration  des  repéfentans  déte- 
nus , à méconnaître  pour  eux  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  5 ôc  d’enroyer  un  député  par  chaque  affemblée  pri- 
iTiaire  à Môntpelier. 

La  commune  de  MafTillargnes  manlfefla  , la  première, 
for.  vœu;  la  première  elle  demanda  que  la  Convention  na- 
tionale déclarœ  cpie  les  Brilmt , les  Genfonné , les  Ilabaut, 

les  Barbaroux  , les  LafourLC,,  les  Vergniaux. 

àvoicnt  bien  mérité  de  la  pâme.  Guidé  par  quelque  génie 
j rnalfaifant  , le  cultivateur  tra'  quille  a pu  être  trompé 
I fur  les  vrais  amis  : npis  la  vérité  fans  doute  a paru  à les 
ycvx  ; la  ccnftitiîtion  1 a éclairé. 

Le  comité  centrai  fe  compofa;  tous  les  pouvoirs  furent, 
pac  lui  , envahi:,  uns  de  fes  premières  opérations  fut 
de  scppoCi  à l’acceptation  ce  la  confdtiuion  ; même 
Durand  cjue  nous  avons  vu  , il  if y a qu’un  inflanc , crier 
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aux  armes , préfenta  fon  rapport  aux  aflTembiées  primaires, 
au  nom  du  comité  : après  avoir  dit  que  le  peuple , pour 
accepter  la  conftitution  , avoic  befoin  d'edimer  ceux  qui 
la  lui  ofFroient , il  s’écrie  ; « Un  cri  unanime  s’élève  contre 
sa  la  Convention  , ôc  ceux  qui  la  dominent  font  odieux 
» au  peuple  par  leurs  adions , lui  font  fiifpeds  par  leurs 
» principes  ; le  peuple  craint  jufqu’à  leurs  préfens  • cette 
9»  même  conftitution  , qu’ils  lui  offrent  aujourd’hui  par 
»ï  politique  , ils  la  lui  refufoient  naguère  par  fyftême, 

La  Convention  aduelle  ne  peut  donc  faire  la  conftitti- 
s>  tion  • il  eft  donc  auftî  preftànt  de  l'épurer  ou  de  la 
» renouveler  , qu’il  cft  preflant  d’avoir  cette  conftitution 

» qu’elle  ne  peut  faire Epurement  ou  renou- 

»5  vellement  de  la  Convention  , continue-t-il  : le  premier 
» parti  feroic  plus  jufte  , le  fécond  fera  plus  prompt  j 

>•  courons  à l’urgence  , la  juftice  viendra  bientôt 

*•  Quant  à l’ade  conftitutionnnel , nous  devons  la  déchoit 
» du  mandat , de  l’honneur  de  le  préfenter  au  peuple*  • • 
» Il  faut  attaquer  la  fadion  dans  fon  camp  , au  milieu 
» de  fa  puiftance , de  fon  or  ^ de  fes  brigands  ; U vie- 
>>  toire  n-’eft  pas  douteufe,  mais  elle  fera  enfanglantée». 

C’eft  ainii  que  ce  fondionnaire  public  , qui  n’avoit 
pas  attendu  au  3 1 mai  pour  combiner  fes  plans , profitoit 
de  l’influence  donc  il  jeuifloic  pour  détourner  le  peuple 
du  bonheur  que  lui  préparoit  l’ade  confti,tutionnel , & le 
conduire  à l’anarchie^  le  renvevfement  de  tout  ordre  poli- 
tique étoit  profitable  à ces  hommes  , qui  ne  pouvoient 
trouver  de  relfource  que  dans  les  mouvemens  con- 
vulfifs. 

Le  comité  central  fuivoir  la  marche  de  la  Gironde  y 
M éparpîlloit  fes  commilTaires  ] il  lesmit  une  force  armée  j 
il  vouloir  établir  un  jury  national,  pour  juger  la  Conven- 
tion ; il  envoyoit  des  députés  à Bourges  : Brouflbuner  , 
ex-légiflateur  , ôc  Fargeron,  adminiftrateur  du  diftrid: 
de  Montpellier , obtinrént  les  fuftrages  j Durand  fe 
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réfenroit  pour  la  nouvelle  Convention.  Il  y avoit  aufïï 
dans  Montpellier  un  club  républicain , Ôc  on  fait  que  de 
cette  fource  impure  font  fortis  mille  maux  incalculables  j 
c ’eft  la  que  l’ariftocratie  dominant , i egoïfme  réfugié  , 
l’agiotage  exerçant  fes  ravages  , pîioient  de  nouveau  le  peu- 
ple à la  domination,  en  le  cpnduifant  i l’efclavage  ; c’ell 
lous  ce  titre  impofant  qu’une  troupe  d hommes  pe  ver& 
travaiiloit  à faper  les  fondemens  d’une  conftitution  dont 
l’égalité  étoic  la  principale  bafe. 

Soutenu  par  le  club  républicain  , le  comité  central 
accaparoit  tous  les  pouvoirs  , & ne  celToit  de  vomir , 
contre  la  Convention  nationale  , tout  le  venin  impur  des 
hommes  qui  agiflfent  par  paffioii  : il  fembloit  mr-touc 
qu’un  jury  national  , qu’ils  voulurent  compofer , dût  faire 
trembler  les  amis  du  peuple  ; car^  on  ne  celîbit  de  les 
en  menacer,  & d’appeler  fur  eux  toutes  les  vengeances 
de  ce  peuple  qu’ils  égaroienr.  C’eft  ainh  qu’un  nommé 
Chapral , député  par  le  canton  de  Montpellier  à ce 
comité  , l’inondoîc  d’une  longue  diatribe  ,•  dont  on  avoit 
ordonné  l’imprefiioii  , & qui  éroit  fuivie  de  l’organifarioa 
de  e tribunal  fuprëme  , préfeiitée  par  un  nommé  Alhiffon , 
qui  ne  tarda  pas  cependant  à reconncître  que  i ac- 
ceptation de  la  conftitution  ëroir  néccila're  , & que  le 
plan  en  éccût  le  plus  parfait  qui  eût  paru  jüfqiïes  ici  ^ 
i mais  le  comité  central , dont  il  étoit  membre , ne  pen-* 

; foic  pas  comme  lui.  Il  ve  ioic  de  ^^;.ppcrcs^^oir  , il  eit 
jvrai,  que  l’acceptation  de  l’acle  conR-itar.onnei  éeoit  nécei- 
: faire  y mais  , à fcs  yeux  , les  mains  q’‘i  lavoienc  prêt  nté 
■étoient  fi  impures  , qudl  f illoit  en  chàlîer  les  auteurs  dans 
lie  même  moment  q i on  le  rerevroir , ou  piucbr  les  tcmr 
en  arreftation  dans  le  chef-lieu  de  leu  s dcpartemens  refi 
peéHrs  pour  les  faire  juger  par  le  gr\nd  jury  îrtnonal  ; tel, 
cft  le  fort  qu’on  leur  réfervoit  pour  avoir  confondu  Its 
intrigans,  éc  avoir  préfenté  une  conllltudon  qui même 
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à leurs  yeux  , repofoic  fur  des  bafes  vraiment  démo- 
cratiques, 

L’admindlrationcdu  département  qui  , jufques  U , avoir 
paru  endormie  dans  la  plus  profonde  apathie  , fjinbla 
faire, un  retour  fur  elle-in'me,  en  demandant  l’envoi 
ofiieiel  de  l'acte  conltitucioniiel  jqiti  ne  lui  avoirpas  encore 
été  fait  ; tandis  que  , prefqiie  dans  le  même  mom(enc , 
il  refufoît  de  faire  exécuter  S:  de  configner  fur  fes  regif-  , 
très  le  décret  de  la  Convention  , relatif  à l’arreftation  ^ 
des  préhdent  ôc  fecrécairi,s  de  ce  prétendu  comité  central.  | 
Durand  le  prélidoit , Durand  écoit  defpote.  Unedélibé-  j 
ration  prét::ndue  des  feclions  de  Pezenas  prenolt- à-peii-  ^ 
près  le  même  délibéré  en  faveur  d’Annequin  un  des  . j 
fecrétaires  de  ce  comité;  mais  les  villes  de  Beziers  , Agde  ^ 
ôc  Bedarieux  , reftées  fidèles  à la  Convention  , avoient  ’ j 
public[ücment  brûlé  i’eiïïgie  du  mannequin  Durand  , qui  ^ 
le  faifoît  accompagner  dans  les  rues  de  Montpellier  par  ia  ^ 
force  armée  , ôc  (]ui  avoir  foiidoyé  un  peuple  immenfe  ^ 
pour  crier  vive  notre  maire  : nouveau  diétateur  , il  faifoit  [ 
parade  cPiin  décret , donc  il  fernbloit  profiter  avantagea-  ,, 
fement  pour  propofer  des  me-fares  plus  extraordinaires.  ^ 
Partifan  de  la  confiitLition  de  175)0  , il  avoir  voulu, 
le  ,i^  août  1792,,  anéantir  la  foci été  populaire  de  Mont- 
peliier , parce  qu’on  y avoir  avili  la  royauté  : tyran  fous 
tous  les  rapports  , \Y  avoir  fait  gémir  un  fans  - culottes 
fix  mois  dans  les  prifons  , parce  quûLi  avoir  traité  d’arif- 
tocrate  ; il  avoir  défarmé  les  bons  citoyens  post  armer  n, 
cette  clafie  d'homnies  qui  ne  fembient  avoir  parti- 
cipé  , dans  le  premier  temps  , i la  révolution  que  pour, 
détruire  la  nouvelle.  Lui  feul  , peut-être , eft  le  provoca- 
teur  de  ce  comité  central  ; lui  feul  a fait  répandre  toutes  j 
ces  diatribes  virulentes  qui  en  fortoient  avec  profufion 
pour  aller  infeober  les  campagnes  ; il  ne  provoquoit  la  force  |j 
a mée  contre  Paris  que  pour  faire  égorger  la  montagne  ; 
ic  s*il  n’avoit  médité  de  grands  projets  j les  repréfentan^^ 


i du  peuple  dans  l’Héraulr  eulTent  payé  de  leur  tête  l’àni- 
mofîcé  qu’ii  leur  avoic  vouée.  Mais , dans  le  délire  de 
imagineicion  exaltée,  nouveati  Cëfar , il  croyoic  réfifter 
au  fénal:  * il  ordonnoic  la  fermanire  des  portes  de  Mont- 
peliier  : un  de  fes  couiins  germains  , chef  dhm  bataillon 
de  la  garde  nationale  , dans  lequel  étoient  réunis  tous  les 
hommes  fufpeéls , tous  ceux  cléfarinés  lors  des  troubles 
de  novembre  1791  , fornioir  sa  garde  prétorienne.  Nous, 
'devons  le  répéter  ; dans  ce  feui  homme  , peut-être  , a 
iréiidé  le  fecret  du  pian  combiné  de  féoéralihne.  L’ndmi- 
îniftration  du  département  de  THéraulc  n’oflre  que  quel- 
Iques  membres  dont  la  conduire  foit  à l’ab  i de  tout 
j reproche  , & dont  ractivicé  a été  enchaînée  par  la  force 
,&  la  violence  • tels  font  Camb en  père  , Brunet  , Sc 
iDupin  J procureur-général-fyndic.  Cette  adminidration 
:eft  coupable  des  mehires  les  plus  contre-révalutionnaires  : 
lavilifTement  de  la  Convention  . fupprdîion  des  décrets 
|de  circonftance  , profcciprion  des  vrais  républicains , font 
'les  moindres  edets  de  fon  ariftocratie.  Il  eft  fur  - tout 
I quelques  - uns  des  membres  de  cette  adrniniftrarion  qui 
femblent  mériter  toute  rardmadverhon  nationale.  Les 
nommés  Caftilhen  , Mercier  , FaBer  'de  Vignoles  ont 
to!;r  fait , tout  entrepris  ^ tout  haCrdé  pour  foulever  cette 
partie  de  la  Francecontre  ia  teprifentati<4i^  nationale;  ils 
I n’ont  cefié  de  vomir  , contre  ia  montagne  , les  horreurs 
les  plus  dégoûrantes  -,  ils  ont  voulu , pliiiieurs  fois , foii- 
k.ver  le  peuple  , & le  porter  X fe  lever  en  mafle  pour  fuiyre 
le  maire  à Paris  : li  eft  peu  de  calomnies  qu'ils  n’ayent 
vomies  contre  les  comimilaires  de  la  Convention , juf- 
qnes  â dire  qu’ils  arrêreroienc  le  premier  repréfentanr  qui 
fe  préfenreroic  à eux.  L’adminiRTation  du  diilrid  de  la 
même  ville  feinble  fe  conduire  par  d autres  principes  j 
fidèle'  à fes  devoirs  , on  lui  doit  des  éloges. 

On  ne  doit  pas  encore  oublier  , dai^s  la  compofition 
(kl  comité  centrai,  le  nommé  Cüulet  j millionaire  > le 
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pins  chaud  partifan  de  la  levée  d’une  force  armée  , èc  , \ 
qui  ofFroic  de  foldei  , à fes  frais  ^ dix  hommes  pendant  j 

tout  le  temps  de  rexpédition.  : 

La  municipalité  de  Montpellier  paroît  généralement 
gangrenée  * le  nommé  Brieiignes , fur-tout , eft  le  partifan , 
Tagent  , l’ami  Sc  le  compagnon  du  maire  : le  nommé 
, Quatre^  Fages  mérite  , dans  cette  adminiftration  , une 
ca^ceptloii  particulière. 

Le  nommé  Albilîon  , préfîdent  du  tribunal  criminel  , , 
a propofë  , dans  le  comité  , les  mefures  les  plus  exrraor-  | 

dinaires  ; il  efi:  méchant  par  principe  , Frocée^  par  carac-  , 

rère  ; il  eif  néanmoins  fu  palTe  par  Diigados,  ex-capucin , 
le  plus  ardent  apôtre  du  fédérabfme  d>c  du  défordre  ^ il 
reprefentoit  im?  partie  des  membres  de  la  Convention 
comme  des  mionftres  altérés  de  failg  & de  carnage  ; il 
prétendoic  avoir  frit  évader  Biroteau , & i’avok  conduit  ' 
â Lyon. 

N’étoit-il  pas  du  fort  de  la  France  de  fuccomber  fou# 
tant  de  complots  ? Les  ennemis  extérieurs  & intérieurs  i 
n’en  ont  point  trouvé  de  plus  aGTurés  pour  nous  envahir. 

Les  mefures  prlfes  par  tous  les  départemens  ont  été 
Vilaine.  uniformes,  la  marche  eil  fi  bien  combinée,  qu’il  n’eft 

plus  douteux  qu’il  avoir  été  formé  un  concert  unanime  , 
dont  les  eders  ne  clevoient  pas  tarder  à éclater.  Le  dépar- 
tement d’Ille-&- Vilaine, &:  en  particulier  la  ville  de  Rennes, 
nous  ont  auiîî  préfenré  un  comité  de  fa  lut  public , un  co- 
mité central , la  permanence  des  fedions. 

Les  membres  du  confeil  général  de  la  commune  de  j 
Rennes  écri  voient  le  2^  mai  au  fanatique  Lan juinais  : 5»  Tu 

ras'jiifHhée , n :tre  confiance,  par  ton  inr'grité  , par  tes 
33  travaux , par  ton  courage.  Membre  de  l’afTemblée  conf- 
ît tituante  , tu  ne  t’es  point  vendu  au  tyran , ni  depuis  à 


137' 

39  Pitt  Sc  à Cobourg.....  Ton  fort  a donc  été  en  butte  , 

» autrefois  à la  haine  de  i’ariftoctatie  , aujourd'hui  à l.i 
» rage  d’un  parti , dont  le  but  eft  ie  même , dont  les 

s>  moyens  font  encore  plus  defîméleiirs îls  ont  menti 

59  à la  nation,  ces  hommes  pervers  qui  ont  avancé  que 
9J  leurs  opinions  étoient  le  vœu  des  départemens , que  le 
» cri  de  leur  vengeance,  nous  difons , de  leur  fureur  & de  , 
99  leur  rébellion  , alloit  être  répété  de  la  France  entière,  j? 

Il  en  fut  bien  autrement  après  les  événemens  du  i 
juin  : la  première  démarche  que  fit  le  confeii  du  dépar- 
tement fut  de  lever  une  force  armée  & de  prendre  cent 
mille  livres  dans  les  différentes  caiffes  des  difiriefs  pour 
faire  face  à la  dépenfe  de  cette  levée. 

Les  feéfions  de  Rennes , prefidées  par  le  nommé  Gilbert, 
préfident  aufïi  du  département , firent  la  fécondé,  en  s’a - 
d'-  eflant  à la  Convemion  nationale  : La  Convention  , 

« difent-ils,  n’efi  plus  libre;  & telle  eff  l’audace  des  do- 
99  minareurs  fangtiinaires  qui  la  fubjuguent , qüe  les  re- 
99  préfentans  de  vingt  - fix  millions  d’hommes  n^ont 
99  jamais  pu  avouer  ravilifiement  dans  lequel  une  poignée 

09  de  fcélérats  les  plongeoir Ce  ne  font  point  des 

19  hommes  qui  méditent  en  pax  le  bonheur  public; 

» c’efi  un  parti  violent , fiiéHeux , nous  avons  penfé  ciire 
99  confpirateur , imprimant  à la  maioriré  de  la  Cônven- 
3ê  tion  nationale  un  fentimenr  de  terreur  qui  l’écrafe , 
99  & la  réduit  â une  entière  nullité....  Le  mouvement 
» du  peuple  fera  terrible,  ajoutent-ils.  Fuipportez  l’cdieux 
>9  décret  qui  met  en  état  d’aneftation  nos  plus  incor* 

>9  ruptibles  défenfeurs  ; rendez-les  à la  République-:  vous' 
j 99  en  répondez  fur  vos  têtes  >9.  Cette  adrelfe , répandue 
avec  une  profufion  étonnante  , alarmoit  les  citoyens , je- 
toic  la  défolation  dans  i’amé  des  patriotes  , Sc  entiaînok 
dans  le  parti  des  communes  intriguées  ôc  perverties. 
Tandis  que  le  département  fuivoit  fon  premier  plan  , 
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qu’il  arrêtoit  les  fonds  des  différentes  cailTes  pul^liques,  - 
éç  defendoit  leur  verfement  à la  trérorerie  n itionale , fe 
refee  du  départemeiic  coinmençou  à fe  prononçai'  en  fa- 
veur de  ces  mefiires  contre-révolutionnaires  : les  adminif- 
îrareurs  des  diftriéts  de  Bain  de  Vitré  envoyoienc  leur 
adh^fion  : tandis -qu’on  dépotoir  des  Cünimifliiires  près 
la  Convenrion  naaonale  pour  lui  demander  la  liberté  dt^ 
détenus  , on  en  nommoit  d’autres  pour  être  membres' 
du  cornité  central  qui  fe  formoic  à Rennes. 

Le  confeil  exécutif  deflicuoic  de  fes  foncliions  le  général 
Chevigné  , êc  le  déparrement  le  fommoit  de  refier  à fon 
commandement  : Sc  dans  le  môm'e  inftaiit  qu’il  levoit  j.ine 
force  armée  pour  marcher  contre  Paris , il  répondoic  au- 
département  de  la  Loire  inférieure  , qui  lui  demandoic 
des  fecours  conne  les  rebelles,  qu’il  étoit  dans  un  dénue-, 
ment  total  qui  les  faifoit  craindre,  pour.  îj^ur  territoire , 
s’ils  fe  dégarniifoient  davantage.  Ce  trait  féal  décèle  les* 
adminiftrateurs  d’Ille  dt-Vilalne  : ils  avoient  des  bras  pour  • 
marcher  contre  leurs  frères^  ils  n’en  rroiivoicnt  plus^pour  .. 
aller  combattre  les  rebeiles  : car  leur -force  départemen- 
tale partoic  dans  ce  moment  pour  fe  rendre  à Caen» 
foyer  de  l’ariftocratie  qui  y dominoit  fous  les  yeux  de 
nos  fugitifs  J en,  même  temps  que.  le  comité  centra)  (Je 
Prennes  y étpit  appelié. 

Il  arrêta  d’y  envoyer 'des  commiffairès  qu’il  chargea 
d’un  cahier  des  charges  ou  pétitions  ; il  vouloir  que  l'on 
demandât  une  force  départementale  au  rès  de  la  Con- 
vention , la  fuppreffon  des  tribunes , fîntei  diâ:ioii  de 
route  pétition»  la  réintégration  des  députés  détenus^  la 
fixation  du  maximum  des  communes , de  entre  autres»  qu’un 
décret  abolît , fous  dc,s  peines  affîiélives , les  dénomma^ 
rions  aufîi  ridicules  qu’elles  font  dangeretifes  , de  Corde- 
liers^ de  jacobins,  que  portent  les  fo  dites  dégénérées  de 
Paris;  que  le  fcellé  foit  mis  iur  leurs  papiers , fur  ceux 
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<le  la  commime  de  Pauls  & de  fes  comités  révolutlon- 
nctires.  Voilà,  parmi  une  infinité  d’autres,  quelles  étoienc 
les  demandes  du  comité  central  de  Biennes  ^ & les  au- 
torités conftiiuées  de  la  même  ville  perfftoient  dans  leur 
rébellion  mnigré  les  reinomiTaices  du  départemenr  de 
Seine-&-OiBe  5 qui  vouloic  les  ramener  au  giron  de  la 
République. 

Mais  l’intrigue  y dominolt  5c  avoir  même  pénétré  dans 
les  diftriéls  environnans  ; la  commune  de  Vitré  fe  p o- 
nonçoit  comme  celle  de  Rennes , dans  le  temps  que  les 
commifTaires  d’Ille-&- Vilaine  envoyés  à Paris  rcndoieru: 
compte  de  leur  mi  dion , & jertoient  le  défefpoir  de  fa- 
larme  dans  le'  cœur  des  admmiftrateurs , en  leui'  préfen- 
tant  la  Convention  violant  toutes  les  lois,  méconnoilfant 
elle-même  les  droits  de  l’homme  & du  ciroyen , & ne 
voyant  dans  la  France  entière  que  la  feule  ville  de  Paris: 
tour  fembloit  concourir  pour  faite  voir  dans  ces  admi- 
niftrateiqrs  des  intentions  perfides  j k.s  foiiièvemens  les 
plus  criminels  étoienr  excités  contre  l’exéciuicn  des  lois^ 
Sc  pour  lé  fourien  des  contre- révolutionaues. 

Le  peuple  , qu’on  avoir  ameuté  , fé  porta  plufieurs  fois 
devant  les  prifons  pour  émpêcner  que  des  criminels  de 
haute  trahifon  ne  fufient  conduits  an  tribunal  révolution- 
naire de  Pa:is  : le  peuple  voyoït  fes  adininifratenrs 
niéconnoiflànr  la  loi , méprifanc  les  décrets  de  la  Con- 
vention , &:~il  fe  iivroit  aux  excès  repréhennbîes  d’une 
marche  criminelle  ; les  aurorités  confiituées  qu’il  avoir 
fous  les  yeux  lui  fervoient  d’exemp'e. 

Cependant  les  adminifcrateuts  ne  fc  prononçolenr  point 
avec  cerre  énergie  &c  ce  zèle  qu’on  cevort  naturellemenc 
attendre  de  rincrigue  & de  la  cabale  qu’on  avoit  mise  en 
jeu^  les  rétraélaiions  commençoiçnr  de  paroitre,  le  décret 
MU  i6  juin  étoit  porté  3 le  terme  en  étoic  fatal  , ôz  les 
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hommes  trompés  5c  ceux  dont  la  mauvaife  foi  cède  le 
plus  loLivcnt  au?c  circonftances  profitoient  des  avantages 
qu’il  prociiroic  ^ teh  furent  les  admi,niftrateurs  du  diftriéb 
de  Vitré , de  Laire , de  Lelfanr , Fucheux , adminifira- 
teurs  du  dift»  î6l  de  Rennes , & de  Gilbert,  prélidenr  du  dé- 
partement d’llle-&-Vilaine.  Ce  dernier,  fiîppléant  à la 
Convention , a donné  fa  déniillîon  j ôc  vous  avez  chargé 
votre  comité  d’examiner  fa  conduite.  Sans  doute  qu’elle 
feft  très-repréhenfible  ; & ayant  été  nommé  commiffaire 
pour  pïcfenter  une  adreffe  à la  Convention  nationale  , 
il  eil:  un  des  auteurs  du  rapport  perfide  qui  a penfé  avoir 
des  conféquences  fi  daiieereiiles  dans  le  département  d’ille 
& Vilaine  : la  haine  qivil  porroit  à un  parri  dont  il  avoit 
juré  la  perte,  lui  avoit  fait  refufer  d’être  admis  dans  le 
fein  de  la  rcpréfentation  nationale  , ôc  fa  rétraétation  ne 
peut  être  que  rc:fiec  fufped  de  la  crainte  ôc  de  la  pufiR  ^ 
îanimité. 

Après  nous  être  fi  long- temps  promenés  au  milieu  des 
décombres  de  l’anarchie  fumant®  du  carnage , palTons 
dans  le  département  de  l Indre , qui  ne  s’efi:  point  pro- 
noncé dans  cette  lutte  d’opinions  & de  partis , il  efi  relié 
dans  la  neutralité  la  plus  parfiiitej  on  a elfiyé  de  donner 
des  torts  fur  fon  filence  \ 011  a jetté  au  hafard  quelques 
calomniés  qui  n’ont  pas  eu  d’efi'et , Ôc  qui  même  ont 
été  détruites  par  un  requifitoire  approuve  du  procure ur- 
générai-fyndic , du  2 1 juin , où  l’on  repoufife  les  infinuations 
& les  inviiations  perfides  qui  pourroient  contribuer  aux 
malheurs  de  la  patrie^  ôc  ils  envoient  en  conféquence  à la 
Convention  nationale  toutes  lettres  ôc  arrêtés  des  dépaf-  ' 
temcns  égarés. 

Cependant  la  fociéré  populaire  d’Argenton  les  a in- 
culpés fur  leur  apathie  dangereufe , leur  a reproché  dè 
s’entourer  d’une  forcé  armée  : la  conduite  du  départe- 
ment de  rindre  doit  être  examinée , quoique  le  procn- 


rçiir-générai  fyndic  vous  dife  qu  il  faut  de  l’énergie  pour 
être  républicain  comme  pour  être  contre  - révolutionnaire, 

l e département  d’Indre-&~Loire  pourroit  avoir  pris  ^.i^aTcr, 
des  mefures  un  peu  plus  vigou  eufe  *,  il  a arrêté  de  ^-^oire. 
n envoyer  aucun  commilTaire  dans  les  autres  dépautemens 
Ôc  de  n’én  pas  recevoir  j ©n  lui  doit  encore  la  juftice  ^ 
d’avoir  réfolu  de  refiifer  le  pafïlige  de  toute  force  armée  . 
qui  ne  marcheroit  pas  par  les  ordres  de  la  Convention  : 
aiîfli  iâ  conftitudon  êc  les  décrets  y ont  été  reçus  avec  , 
enthouliafme. 

L adminiftration  de  rifère  n’a  pas  piru  donner  avecL»if^re; 
tant  d’acharnement  dans  les  mefures  extraordinaires  des 
tutres  départemèns  j elle  étoit  néanmoins  incitée  par 
une  lettre  des  repréfentans  Servonat  ôc  Baudran  , qui 
écrivoient  au  confeil  général  du  département . en  Ls 
entretenant  des  événemens  du  2 juin , que  la  Conven- 
tion n’étoit  pas  libre  , qu’il  avoir  été  porté  atteinte  à fon 
inviolabil  té  , qn  elle  préfehtoit  -le  fp'élacle  d’un  ' corps 
politique  mutilé  , que  la  ftupeur  de  l’avenir  parodToit  y 
avoir  anéanti  tout  courage,  &'  enfin  que  la  liberté  de 
penfer  ôc  d’écrire  y étoit  opprimée.....  G’efl  ainh  que 
s’expliqua ient  ces  délégués  du  peuple.  Le  département, 
qui  ne  manqua  pas  fans  doute  de  prévoir  les  funeftes 
effets  que  cette  lettre  occafionnerolt  dans  l’efpnt  public, 

I fe  permit  néanmoins  de  la  faire  imprimer , afficher , ôc 
envoyer  aux  communes  ôc  municipalités  de  fon  reffort: 
elles  furent  invitées  à fe  former  en  affemblées  primaires , ^ 

pour  envoyer  chacune  un  député  à Grenoble , chef-lieu 
du  département.  Le  département  prétendit  qu’ayant  con* 
fulté  le  foLiverain , il  ne  pouvoir  plus  franchir  les  bornes 
preferites  à fes  devoirs.  Ces  différens  députéLfe  réunirent 
au  chef-lieu  du  département , ôc  fe  conflitiiérent  en  affem- 
blée  de  délégués  immédiats  du  peuple  français,  du  dé- 
partement de  rifêse.  Gn  «e  peut  attribuer  à cette 
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fe-îée  ûiicun  de  ces  moyens  violens  Sc  extraordinaires  que 
les  autres  afifembléeis  de  cette  nature  ont  adoptés  : fages 
avec  précaution , fes  membres  n’ont  jamais  méconnu  le 
point  central  de  Tunité  républicaine.  Peut-être , que  comme 
tant  d’autres , iis  eulTent  élevé  dans  la  fuite  une  autorité 
rivale  de  celle  de  la  Ici^  mais  peut- être  n’ont  ils  vu  que 
I intérêt  de  la  chofe  publique  : ils  ont  éloigné  d’eux  toutes 
' iniinuations  étrangères  j la  paix  êc  la  tranquillité  ont  été 
confervées  , & radminiflration  du  département  n’eft 
coupable  que  d’avoir  répandu  la  lettre  de  Servonat  Sc 
Baiidran.  D’ailleurs  quelle  formidable  c alitlon  n’eulTent- 
ils  pas  formée,  6c  combien  elle  eût  et daiïgereufe  , li  elle 
Jura,  imité  le  Jura  qui,  comme  bien  d’autres  déparfemens, 
n’attendit  pas  les  événemens  du  5 1 mai  pour  adopter  des 
melures  dont  l’exécution  irtéfiëehie  tendoit  à la  déforga- 
îîifation  , 6c  appeloit  la  guer.  e civile  dans  l’inrérieur  de 
la  République.  Celui  là  kir-tout  femble  avoir  adopté  les 
projets  peut-être  les  plus  défaûreux  6c  les  plus  criminels  j 
non  contens  de  courir  après  le  fédéralifine , ils  vouloient 
fe  détacher  entièrement  de  la  République^  leur  projet 
eroit  de  former  un  onzième  canton  Suilfe.  L’Autriche 
êc  l’Angleterre  y auroient  accédé  j 6c  la  Suilfe  , qui  tire  du 
Jura,  fes  fels , fes  vins,  fes  laines,  fes  eaux-de-yie.,  fes 
bleds  5 n’auroit  pas  manqué  , comme  on  le  fent  bien , 
d’alimenter  un  projet  fi  utile;  les  adminillrareurs  qui 
h l’auroient  provoqué  feroient  aulii  devenus  les  agcns  prin- 
cipaux de  ce  nouveau  gouvernement , tandis  qu’ils  ne 
peuvent  dans  une  grande  République  contenter  leur  am- 
bition démefurée.  Ce  projet  n’eû  pas  fi  dénué  de  fon- 
dement qu’on  pourroit  le  croire;  fur-tout  quand  on  vient 
a confidèrer  que  le  Jura  11’ dl:  qu’â  25  lieues  de  Lyon , 
qui  devenant  le  centre  de  la  contre-révolution  , embraf- 
ieroic  une  chaîne  de  pays  jiiiqu’à  G£4Hrve  6c  au  canton 
de  Vaux, 

Les  mefares  que  les  adminifTareurs  du  département 
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provoquoient  depuis  long-rerups , pourront  donner  q icl- 
ques  éclaucifTemens  fur  leurs  vues  criminelles. 

I.e  2.4  mai,  ils  délibérèrent  que  les  fappléans  de  leur 
rclTbrt  (eroient  requis  de  fe  rendre  à Bourges,  où  ils  fe* 
roienr  accompagnés  d’une  compagnie  de  grenadiers  Ôc 
d\m  détachement  de  cavalerie , & que  les  autres  départe- 
mens  ferôient  invités  à adopter  la  même  mefure;  iis 
diftribuoient  ces  commiiraires  avec  des  poir/oirs^ili^icés 
Sc  Tans  mandat  impératif.  . 

Ce  moyen  ne  leur  ayant  pas  réiiffi,  ils  délibérèrent, 
le  31  mai,  d’entourer  la  Convenrion  d’une  garde  armée 
qu’l Is  Oïganifèrenr  provifoiremenr. 

Il  ne  leur  faUoit  qu’un  précextï  pour  fe  dévoiler,  & 
lês^événemens  du  2 juin  vinrent  le  leur  offrir  3 Sc  après 
avoir  dél.béré  que  la  Conve:!tion  n’exiftoic  plus,  que  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai  ne  pourroient  av'oic 
f ; ce  de  loi  , que  le  triomphe  éphémère  d’une  faèdion 
n’ell:  que  i.’inrerrè'^nc  de  là  liberté  . . . . . ils  con- 

voqtien:  les  afiembLées  primaires  3 ih  envoient  des  fup- 
piéans  a Bourges , &c  augmentent  conhdérableraent  îa 
lüice  qu’ils  a votent  déjà  réunie  , qu’ils  compolent  fur- 
tout  des  gens  riches  j iis  formmt  un  corps  de  cavalerie, 
où  l’on  diilingue  des  ci-devant  nobles , des  hommes  que 
les  communes  ont  déclarés  fafpeéls,  & des  patr.ctss  qu’oii 
a trompes  ; ds  répandent  des  commifTaires  dans  les  autres 
aépartemens , pour  leur  faire  adopter  ces  mefures  défaf- 
irenfcs,  & retiennent  l^is  fonds  publics.  Un  confeil-gé- 
méral  du  lalut  public  fe  forme  auhi  dans  ce  département  : 
Us  membres  prennent  la  qualité  de  mandataires  du  peuple 
& agifîent  en  conféquence  : ils  fe  jettent  dans  les  même- 
écarts  que  radmimhration  du  département.  Et  cpmmenc 
ne  l’an  roi  eut- ils  pas  fait?  ils  éroient  tous  membres  d:s 
.,>îucoiités-CQnrticuées.  Deux  pafTages  fiiffirout  pour  faire 
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comioîrre  Terprit  qui  les  anime  : Je  les  vois , difent- 

» ils  dans  une  affiche,  ees  déforganifateurs , fe  battre 
» les  flancs  pour  égarer  les  citoyens  fur  les  principes  qui 
» dirigent  les  âdminiftrateurs  ; dis  ne  font  pas  nos  par- 
» tiifens , leur  difent-ils  ; donc  ils  ne  font  pas  patriotes  ÿ 
U vous  les  avez  créés , il  faut  les  détruire.  Non , fans 
» doute  , nous  ne  fouîmes  pas  vos  partifans  ; nqus  ne 
» fommes  vendus  ni  à Marat , ni  à Pitt , ni  à Cobonrg 
» . ...  . Marat  n’auroit  pas  vu  le  jour,  s’il  n’eût 

» ‘ exifté  des  Cazalès.  Marat  veut  du  fang.,  ôc  vous  aufS 
» depuis  quatre  ans  vous  vous  abreuvez  du  nôtre  j trem- 
» blez  , . . • . Et  enfuite' ils  intriguent  dans  quel- 
ques communes , pour  faire  déclarer  qu  ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Les  commifTaires  de  la  Convention  pa- 
füidéiit;  ils  veulent  faire  refpeéter  la  repréfentation  na- 
tionale , Sc  ils  font  obligés  de  s’ifoler , de  comparoître 
devant  ce  comité  prétendu  de  falut  publie,  qu’ils  trou- 
vent entouré  d une  garde  de  fix  mille  hommes,  qui  pro- 
féroienc  les  anathèmes  les  plus  horribles  contre  la  Ccn- 
vencion  , Paris  ôc  les  patriotes;  ils  y font  outragés  par 
cette  force  armée  & par  l’adminidracion  , Sc  obligés  de 
foitir  de  Lons-le-Saunier,  où  leur  vie  étoit  en  danger^ 
te  ne  fut  pas  cependant  fans  avoir  été  obligés  de  voir  en 
leur  préfence  la  fociété  populaire  diflbute,  fes  meubles 
brifés,  fes  membres  qui  setoient  le  mieux  prononcés 
voués  à l’exécration  publique,  emprifonnés,  mis  en  fuite, 
& enfuite  leurs  biens  faifis,  ôc  eux  déclarés  émigrés;  tel 
eft  le  tableau  affligeant  des  fcènes  qui  fe  pafïbient  dans 
le  Jura , prefque  fous  les  yeux  des  commiffaires'  de  la 
Convention  tandis  qu’il  n’y  avoit  que  la  feule  ville  de 
Dole  qui  fût  encore  réunie  à la  Convention  nationale. 

Les  adminiftrateiirs  du  diftriâ:  de  Saint-Claude , Or- 
gelet , Poligny,  ôc  Arbois  , ont  fuivi  l’impulfîon  donnée 
par  le  département;  celui-ci  égaroit  les  campagnes  par 
les  inlinuations  les, plus  perfides,  ôc  la  contre-révolutioiji 

auroic 
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aui'oit  éciscé  dans  ce  département  3- fans  la  bonne  conte- 
nance de  la  ville  de  Dole  , qui  a déjoué  les  plus  rinir- 
très  projets.  ‘ 

Les  agens  principaux  de  rinrurrecHon  do  Jura  degent 
peut-être  dans  cette  afîembîée:  ils  ont  couvert  leurs  fi- 
niftres  complots  de  Tombre  du  mydère  & Je  la  réferve  ; 
ils  ont  alimenté  les  pafdons  de  quelques  ambitieux  qui 
ont  fonné  le  coup  terrible  du  rodio  de  la  révolte.  Le 
préfident  le  vice-préfident  Jb  département  , le  procu- 
cureur-général-fyndic , & Jannot  neveu  , font  à la  tête 
du  complot  tramé  contre  k liberté  publique  , les  autres 
ne  forment  que  les  agens  fecondaires  de  la  cabale  ariL 
tocratique  qui  vouloit  ie  donner  ,à  la  Suifie.  Plus  les 
points  fur  lefquuL-  fe  démenoient  les  agitateurs  font  im- 
porrans , plus  vous  devez  punir  avec  févé  ité  l’homme 
qui  peut  fe  donner  & renoncer -à  ion  pays,  qu'i|  fau- 
dioit  punir  du  dernier  fupplrce  , h 


les  i'aits  etoient  prou- 


vés ; le  (impie  foupç-on  même,  dans  un  temps  de  révolu- 
tion, füfhr  pour  prendre  de  grandes  n.ef.!res;  & la  il- 
tuation  du  Jura,  frontière  de  la  Stiifre  , ^emme  tous  les 
autres  po  nrs  de  cette  efpèce , font  d’autant  plus  impor- 
tans,  qii’i's  font  fous  la  furveillance  des  adminiftrations. 

Je  vous  ledifois  encore  il  n’y  a que  peu  de  jours,  l’ad- 
miniftrarion  du  département  des  Landes  a bien  mérité  Lande» 
de  la  patrie  : mais  routes  les  adminiilranons  fecondaires 
n’ont  pas  marché  fur  la  mêuie  ligne;  ell  s ont  mê<ne 
formé  les  projets  les  plus  crimintls:  telles  font  les  auto- 
rités conPdr.uées  de  Dax  Sc  de  Saint-Sever.  Je  vous  difoîs 
aulli  qu’il  s’étoit  formé  drms  le  déparcement  des  Landes 
une  coalition  contre-révoliuiGiinaire , dont  le  but  étoît  ' 
de  féparer  f s frontières  occidentales  en  une  République 
fédérative  : fa  voir,  la  Gironde  , le  Lot  ôc  Garonne  , le 
Gers  , les  Hautes  & BaiTes-Pyréhées , & les  Landes.  L’in- 
trigue s^’étoit  d’abord  conlidérablement  accrue  â Dax  ^ 
ville  très  - rapprochée  des  frondèr'es  ôc  des  edres  de  la 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe,  K 


mer  , ôc  qui  avoir  fur  fon  territoire  la  citadelle  du  Saint-  | 
Efprit,  feul  boulevard  de  ce  pays;*  cette  intrigue  avoir  j 
été  portée  jufq  es  dans  la  ville  de  Bayonne,  & on  a 
tout  lieu  de  préfumer  que  Meillan,  député  transfuge , j 
natif  de  cette  ville,  n’y  écoit  pas  étranger.  Peut  - être  , 
même  que  dans  ce  moment  ce  pays  feroit  en  rebelliou  ^ 
ouverte,  fans  le  commandant  de  la  citadelle  du  Saint-  l ' 
Efprit , brave  fans  culotte  qu’on  n a pu  égarer.  Il  faut  ^ 
convenir  aufli  que  les  adminiilrateurs  des  Landes  ont  dé- 
ployé la  réfiftance  la  plus  vigoureufe , & qu’ils  ont  été  ; || 
vivement  fécondés  par  les  fociétés  popaialres  du  Mont-  ^ 
de-Marfaii  & de  Tartas.  L’orage  grondoir  avec  force  dans  '' 
la  ville  de  Dax  ; la'  fociété  républicaine  écoit  gangrenée  ; 
quelques  meneurs  l’âgitoient  ; le  département^  ëtoit  in^  i 
jurié  Sc  calomnié  ; 6c  c’en  étoit  fait  de  la  chbfe  publi-  ( 
que,  s’il  eût  tardé  un  moment  de  plus  à faire  laiûr  c 
les  agitateurs , tous  fonélionnaires  publics  ôc  membres  de  ( 
la  fociété.  Environ  foixante  dépoûtions  furent  faites , qui  i 
ascufent  le  nommé  Graillot , curé  de  Hinx ; Doiilfe, 
préfident  du  tribunal  criminel;  Ramon-Bordes  , accufa-  ^ 
teut  public  près  le  même  tribunal  ; Cardeiiau , cqmmif-  e 
faire  national , à Dax  ; Candeau  ôc  Robin  , vicaires  epif-  ç 
copaux , d’avoir  voulu  exciter  la  guerre  civile , fouleyer  | ( 
le  peuple  contre  le  département  ôc  la  Convention  naiio-  ( 
iiale  , d’avoir  méconnu  fes  décrets  , ôc  d’être  les  fauteurs  J 
ôc  inftigateurs  d’une  adrelTe  de  la  fociété  républicaine  ^ 
de  Dax  , qui  eft  dirigée  dans  les  mêmes  principes  ; toutes  1 1 
les  autorités  conftituéss  adhérèrent  à cette  adrelTe , qui  ] 
fut  envoyée  dans  tous  les  dépaiccmens  ,^ôc  i quelques  j 
membres  de  la  Convention  nationale  ; Saurine  , ou  l’évê-l  j 
que  Saurine  , fai foit  écriie  qu’ils  en  avoient  été  fort  con-| 
tens,  Ôc  il  en  demandoit  d’autres  exempiaircs  ; ôc  il  étoiti 
en  relation  avec  Graillot,  qui  étoit  anlîi  en  correfpon- 
dance  avec  Roullet , procureur-génétMl-fyndic  de  la  Gi-  ‘ 
ronde.  Ces  individus  furent  arrêtés  ôc  enfermés  dans  ^ 
maifon  d’arrêt  d«  Monc-de-Marfan . 
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D’un  âutfe  coté,  îa  fociété  républicaine  de  Saînt-Sevef 
participoît  aufll  au  coaiploc  formé  de  féparer  le  nord 
eu  midi  ; elle  diftribuoic  avec  profufion  dans  les  cam*» 
pagnes  ôc  les  villes  de  ce  département  une  adrelTe  liber- 
ticide  5 ou  on  lit  ces  mots  adrelTés  aux  admiaillrateurs 
du  département  : « Vous  ne  parlez  d’averfon  pour  le  fé- 
» déralifme , la  royauté  Sc  la  tyrannie , que  pour  parler 
» le  langage  de  la  faétion  j qui  n’a  mis  la  Convention 
» aux  fers  que  fous  le  prétexte  auffi  faux  que  fpécieu^t 
» de  fédéralifmej  d’appel  au  peuple  & de  royauté  , mais, 
» dans  le  fond , pour  arrêter  le  règne  de  la  loi  qui  k 
» profcrit_,  & maintenir  l’anarchie  qui  l’alimente». 

Oui , l’anarchie  étôk  à fon  comble  ; mais  elle  étoie 
entretenue  par  ces  hommes  pervers , qui  crioient  fans 
celTeconcre  elle  ; & on  fera  peu  furpris  de  voir  cette  fo- 
ciété républicaine , Car  ce  font  toujours  des  fociétés  de 
ce  nom,  fe  porter  à des  projets  fi  criminels,  quand  on 
verra  que  les  fignataires  de  cette  adreffe  font  tous  des 
adminiftrâteurs  du  diftriét , des  commis  de  cette  admi«^ 
niflrationij  des  membres  du  tribunal,  des  prêtres,  des 
ei-devant;  on  y compte  à peine  cinq  ou  fix  artifans  dont 
on  a furpris  les  lignarures;  elle  écoit  préfidée , à l’épo^ 
que  de  fa  coalition  perfide,  par  Mérican,  procureur- fyn- 
àc  du  difirid;  on  y comptoir  Deüournié,  Lefprés,  Deck, 
Douât,  membres  du  diredoire ; Dubroa,  membre  du 
confeil  ; Darnatid , fecrétaire  ; Laporîcrie,  préfidenr  du 
tribunal;  Magnez,  jnge;  Bretons greffier  ; le  nommé 
Bafquiat,  receveur  du  diârid,  chdevant  noble,  prenant 
jadis  la  qualité  de  haut  Sc  puiflant  feigneui;.;  les  nom* 
més  Labat  & Fabouet , curés. 

Le diftrid de Tartas  s’étoit  âuffi  prononcé;  mais  ee  ne 
fut  qu’un  paflage  de  la  faute  au  repentir  ; il  fe  rétrada  ^ 
dès  qu’on  lui  fit  connoîcre  fon  erreur  involontaire.  11  eût 
cependant  mieux  valu  qu  il  eût  fuivi  l’exemple  du  dépars 
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des  antres  départemens , & qu’enfîn  il  feroit  pris  les  mefii- 
. res  nécelïaires  pour  s’oppofer  à Tentrée  de  tout*  coœmiflaire 
eiivoyé  de  la  Convention  nationale  ^ «Se  4 iMésablilTement 
d’aucune  commiflion  centrale  dans  la  vilietde  Nantes  le 
dépaitement  de  la  Loire-Inférieure.  Les  fedlions  de.  la 
ville  de  Nantes  fembloient  ayoir  provoqué  ces  mefiires 
•par  lin  arrêté  antérieur.  Sans  .doute  qu’égarées  par ’Baço 
leur  maire  , elles  avoient  cri?  n’entrer  que  danrdes  vues 
de  sûreté  générale.  En  fuivant  le  fédéralifme,  le  dépar- 
tement de  la  Loiîe-Infërleureavoirdoiîîié un  grand  exemple 
de  zèle,  de  coriftance  S:  de  fermeté  dans  la  défenfe  de 
la  Ville  de  Nantes  : mais  il  ne  faut  pas  s’y 'méprendre  ; 


n>,q- 


pas 


quiconque  ne  vent  pas  fs  donner  im  maître, 
toujours  exempt  de  le  devenir  ; rfi  quand  la  voix.puLIi- 
que  s’élève  fur  tout  contre  les  gens  en  place,  il  ne  d.e- 
vient  pre.fque  pas  douteux  aiiffi  qu’il  n’y  ait  du  crime. 
L’adminifl ration  de  k Loire-ïhférieure  n’a  pas  dépalTé , 
il  eil  vrai , le  premier  aéie  de  û rebeiliaii  ; mais  il  efc 
fî  extraordinaire,  qu’à  mains  de  fe  donner  l nos  enne- 
■ mis,  il  ne  poLivoit  fe  porter  à.  de  plus  violentes  extré- 
mités. 

Baco  5 m-drej  s’efi  comporté,  au  fiége  de  Nantçs^  avec 
cette  intrépidité  rare  qu’on  trouve  qiielt|uefois  dans  l’hom- 
me bouillant  fier  ; mais  Baco  eft  intrigant , 5c  par 
conféquent  fufped.  L’adminifiration  a pu  réfiédiir  fur  les 
- fuites  de  fes  premières  démarches;’  Sc  tandis  qii’elle  n ’avolt 
befoin  que  de  repos , elle  a voulu  s’agiter  encore,  êc  pré- 
senter aux  ennemis  qui  ne  faifoient  que  difparoître,  ua 
• moyen  plus  sûr  de  les  furprendre  au  milieu  de  leurs  divi- 
fions.  Iis  avoient  aufil  entraîné  le  général  Beilïèr  dans  leur 
rébellion  : mais  vous  l’avez  jugé;  à:  pluûeurs  men-.bres  de 
cette  adminiilratiom  mandés  à votre  barre  font  encore  à 
Paris  , 3c  attendent  que  vous  prononciez  fur  leur  fort. 

11  s’étoit  d’abord  répandu  des  bruits  aLrmans  fur  les 
intentions  du  département  du  Loiret;  un  achat  de 
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fufîls  qu'il  àvok  fait  quelque  temps  auparavant,  faifoic  f 
craindre  qull  ne  participât  à la  coali  don  départemen taire  : d 
ces  bruits  ont  été  heurecifement  confondus  5 le  département  t( 
s’eft  blanchi  de  ces  inculpations , Sc  la  deftinarion  des  d 
armes  a été  donnée  & approuvée.  Cependant  le  fyftéme  dé-  ij 
forganifateur  qui  avoir  travaillé  tous  les  efprits,  n’avoit  f 
laiifé  prefque  aucune  feéiion  de  la  République  fans  y ré-  pl 
) pandre  frs  noires  fureurs  ; au  nord  comme  au  midi , â v 
l’orient  comme  à l’occident , la  liberté  étoit  chancelante , d 
de  l’anarchie  complète.  Le  département  du  Lor,  enfin  calme  b 
3^0?.  & tranquille,  fe  prononça  : les  fecHons  de  Cahors  , préfi-  ir 
dées  par  Combes-Bouhours , préfident  du  département,  fe  fj 
déclarèrent  permanentes  ; elles  firent  une-  adrefie  a la  Con-  n 
vention  nationale,  où  Ion  fe  plaignoit  que  les  principes  i 
de  la  liberté  étoient  méconnus  ôc  foulés  aux  pieds  dans  le 
temple  même  de  la  repréfentation  nationale  \ que  Ton  jr 
^ voyok  fous  cefie  les  applaudiffeurs  falariës , les  aboyeurs  I 
' à gages  , les  vociféraceurs  mercenaires  « exécuter  avec  tant  li 
d’infolence  ôc  d’audace  les  inftruéfions  des  tyrans  de  Betlin,  ti 
de  Vienne  & de  Londres.,..;  Ôc  elles  demandaient  le  rap-  c, 
port  du  décret  contre  les  détenus  ôc  de  ceux  poftérieiirs  â & 
leur  arreftation  ; qu’après  avoir  ex  mninë  en  leur  préfence  n 
la  quefiion  de  favoir  s’ils  font  coupables  , ils  fafîent  jugés  d 
par  fie  nouvea  )X  jurés  des  départemens  ; que  la  commil-;!  p 
lion  des  douze  fît  fon  rapport , Sc  que  Philippe  Egalité  ft 
fût  renfermé  jufqif après  la  paix , s’il  étoit  déclaré  inno-  p, 
cent.  Cette  adrefie  devoit  être  portée  â Paris  par  un  dé^.  0 
légué , tandis  que  d’antres  étoient  chargés  de  la  difiemiîier  à 
dans  le  département  du  Lot.  L’adminifiration  du  dépar-  ' c 
tement  fembloit  ne  prendre  aucune  part  ditede  aux  me-  ^ 
fures  adoptées  par  les  ferions  ; cependant  le  même  homme 
les  préfidoit  l’un  ôc  l’autre  ; & la  fufpicion  devient  bien  ^ 
forte  5 fur-tout  quand  on  le  voit  faire  marcher  le  faiiatifmç  j 
à côté  de  la  liberté.  Il  faut,  difoitfil  à des  volontaires»  ^ 
combattre  pour  là  liberté  comme  on  feroit  pour  là  reü-* 


gîon.  Uîi  fyftême  de  fédéralifme  s’étoît  d’ailleurs  répandit 
dans  la  ville  de  Cahors  ; delà  il  ëcendoit  fes  branches  fur 
tous  les  points  de  ce  territoire  ; l’adm initiation  du  diftriéfe 
de  Figeac  étoit  feuilkntifée , celle  de  MoilTac  agilToit  avec 
une  foiblefïe  p.ui  convenable,  & celle  de  Montauban, 
quoiqu’elle  fût  fous  les  yeux  d’une  fociété  populaire 
pleine  d’énergie,  laiiToit  appercevoir  le  fyftême  qu’elle 
avoir  aiopté  ; elle  protégeoit  f ir-tout  ces  diffétrfieurs 
d’adrelTes  qui  y arrivoient  de  tous  les  coins  de  la  Répu- 
blique , ces  coureurs  à gages  des  adminiftrations  départe- 
mentaires  ; de  comme  fi  elle  eût  voulu  fe  faire  des  parti- 
fans  parmi  les  gens  fufpeéts , elle  les  élargiiloit  dans  ce 
moment  même  où  une  crife  contre-révolutionnaire  agitoit 
tous  les  efprits. 

On  eft  encore  à favoir  fi  c’eft  par  foiblefTe  ou  par 
intérêt  de  la  chofe  publique  j que  le  département  du 
Lot  fit  bientôt  une  adreiîe  aux  autres  départemens,  pour 
les  détourner  de  leur  coalirion  fédéralifte , ôc  pour  les  invi- 
ter à fe  réunir  à la  Convention  ; il  réfifta  même  avec  un 
certain  courage  aux  invitations  réitérées  de  la  Gironde 
ôc  de  Lot  ôc  Garonne.  Bientôt  après  fa  déclaration , tout 
rentra  dans  l’ordre,  âc  la  Conftitution  fut  acceptée.  Voifîii 
de  la  Gironde , le  département  de  Lot  & Garonne  ne  Lot-&- 
pouvoir  qu’être  infedé  des  principes  qui  y étoient  pro-  <îaronn« 
feffés  : d’ailleurs  ce  département  devoir  faire  partie  de  la 
petite  république  des  Pyrénées  occidentales  ; ôc  comme 
on  fait  que  les  adminlfirations  manient , le  plus  fouvent  ^ 
à leur  eré  l’efprit  fitnplç , facile  ôc  confiant  du  peuple , 
c’eft  âufii  dans  leur  fein  que  l’on  cherche  les  agitateurs , & 
que  l’on  a trouvé  les  fédéral i fies., 

La  fociété  républicaine  d’Agen  fut  la  première  à de- 
mander le  renouvellement  total  de  la  Convention , fous 
peine,  difolt-elle,  que , fi  le  peuple  fouverain  n’étoit  pas 
obéi  dans  cet  ordre , vous  ne  trouvafiîcz  à votre  retour  ^ 
a,u  Heu  de  couronnes  civiques , que  la  hache  du  lideur,^ 
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L’admmlftrationL  ne  tarda  pa$  k fe  manifefter  ; elle 
adopta  le  projet  dadreffe  préfenté  par  la  Côte-d^Or, 
dont  les  hafes,  dirigées  en  apparence  vers  le  Î5ien  , pou- 
voi  nt  aiiili  devenir  prejudiciables  à la  chofe  publique 
par  i’interprétado  iiiiidieiife  que  i’cn  pouvoir  donner  à 
quelqu’une  de  ces  mefures  5 b emot  auffi  elle  convoqua 
les  alTemblées  primaires  pour  s\-ntoarer  de  leurs  lainières, 
^3  à font  car,  la  fociétë  républicaine  s’entoura  de  celles 
d’une  députation  de  chaque  fociétë  du  departement.  Le 
railèmblement  général  fe  fit  à Agen,  8c  ces  d iix- arfèm- 
blées  fe  donnèrent  mutuellement  le  tribut  d’éloges  dont 
elles  croyoient  être  dignes.  Il  fut  formé  un  comité  de 
falut  public  qui  décida  la  levée  d’une  force  départemen- 
tale • il  fut  envové  des  commiilaires  à Eordeaux  , dans  les 
Landes,  dans  les  Deux-Sèvres  : ces  commiilions  nom- 
breufes  , expédiées  de  cous  les  points , avoient  des  mandats 
oftenfibles  dont,  le  plus  foiivenc,  le  but  ne  tendoit  qu’au 
foutien  de  la  République  ; mais  ils  étoient  toujours  char- 
gés d’une  milhon  fecrète  q i tendoit  â propager  les  prin- 
cipes deilruèleurs  du  nouvel  ordre  focial. 

Les  communes  Sc  les  aurres  fociétés  populaires  de 
Lot  & Garonne  voyoient.  avec  peine  s’élever  , au  feiu  de 
îa  république,  ces  autorités  rivales  qui  fembioient  ba- 
lancer de  pouvoirs  avec  la  Convention  ; elles  commen- 
çoient  à fe  prononcer  ^ l’adminidration  du  département, 
interdite  , n’ofoit  fe  mettre  à la  tête  d’une  entreprife  qu’elle 
voyoit  fur  le  point  d’échouer.  : la  Confeitution  parut , êc 
le  peuple  éclairé  voua  le  plus  fouverain  mépris  à ce  co- 
mité didatorial  de  falut  public,  cornpoL  d’autorités  conf- 
tituée-- ; & l’opinion,  généraleiiiûnc  manifefîée , fit  fentir 
aux  adt'  niPirateurs  l’inutilité  de  les  tromper.  Lorfque 
. fur-tout  ie  >^oiîô  cil  fi  près  d erre  déchiré , il  ne  faut  pas 
confîdérer  ie  bien  qu’on  a fait  dans  celui  que  l’on  peut 
faire. 


\ 


L’adminiflration  de  la  Manche»  après  les  événemens  ® 
QU  î mai , avok  commencé  par  bien  mériter  de  Li  Patrie, 
en s’op«x)fant,  par  fon  premier  arrêté,  à toutes  lesmiePares 
prifes  par  les  départemeiis  voifias , & particulièrement  par 
celui  cia  Calvados , en  lui  faiiant  faire  des  repréCnrarions 
ftir  i’arreflation  illégale  des  commifTaires  de  la  Conven- 
tion , & en  fe  ralliant  avec  tous  les  républicains  an  centre 
j comman  * mais  à peine  eut-il  communiopjé  avec  le  Cal- 
vaclos , à peine  en  çut-il  reçu  les  commuTaires  » que  ion 
langage  n:  fut  plus  le  même. 

Les  adminirtrareurs  écoutèrent  avec  entlioufiafme  les 
différentes  propohaons  que  leur  firent  les  envoyés -de  ce 
département , & fe  livrèrent  peut-être  au  délire  enchan- 
teur d’une  imagination  dont  les  reffoiirces  ne  font  pas  cal- 
culées fiir  1 eteudue  des  moyens  ; ils  infifièreiit  pour  que 
les  membres  de  la  Convention  , Prieur  de  la  Marne  Sc 
Lecointre  , Fu Lient  préfens  à une  difcuflion  pénible , & 
dont  le  réuiîtat  ne  pouvait  être  que  défavorable,  â caufe 
de  la  prévention  qui  s’étoit  déjà  fait  fentliu  Ils  voulurent 
relever  les  expreffions  des  envoyés  du  Calvados,  & le 
compte  infidèle  des  évënemens  du  31  mai  : l’an  devint 
auffi  ihutile  qpe  Paiure  , a caiife  d'en  long  mmnuire  , 
d’une  improLarioii  achetée*,  Prieur  & Lecointre  furent  obli- 
gés de  forcir  de  raffemblée , peut-être  pour  pourvoir  a 
leur  sûreté  , que  cependant  le  dépaixement  vouloit  toujours 
garantir;  mais  dans  ce  même  moment,  ions  le  vain 
prétexte  d.e  mefure  de  sûreté  générale,  on  anêtoit  leurs 
pouvoirs , on  les  mvitoit  à for  tir  au- plutôt  du  département, 

;i  de  on  cléncnçoit  même  leurs. opirations  a la  Convention 
Iqranonaie,,  en  les  mettant  dans  i’impoffibilité  de  les  pro- 
1 longer,  pu  l’oppofitlon qu’ils  m.ettoient  a ce  cju’il  leur  fût 
j délivré  aucune  efpèce  de  fonds  par  les  cadres  publiques. 

Ceper.dant  011  eut  pour  eux  les  autres  égards  que  même 
j la  reprsfentaiién  nationale  peut  exiger  y & en  les  ^édui- 
j lanf'i  une  abdalue  nullité , on  prétendit  que  leur  préfence 
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dans  le  departement  etoit  un  germe  de  divifîon  très-pre- 
judiciable à la  chofe  publique  , & on  les  fit  accompagner  | 
par  deux  commifTaires.  Néanmoins  le  départenient,  quob 
que  prelTé  de  fe  rendre  aux  invitations  du  Calvados , ^ 

quoique  porté  lui-même  à entrer  dans  la  coalition  , s*en 
tint  aux  premières  mefures  qu’il  avoir  adoptées , de  ne  pas 
fe  fcparer  de  la  Convention  nationale,  ôc  on  ne  peut 
loi  attribuer  que  cet  avililTement  jeté  fur  la  per-  ‘ 
Ibniie  des  commifTaires ^repréfentaiis  du  peuple  , que  fans 
doute  les  adminiftrareurs  avoient  caufé  par  leur  foiblefTe> 
en  ne  refufanc  pas  de  recevoir  les  commifiaires  d’un  dé- 
partement infurgé  contre  la  Convention. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  n avoient  qifun  pas  à faire 
pour  eatrer  dans  le  département  de  la  Mayenne  ; Sc  par 
une  de  ces  combinai fonS  qui  font  une  fuite  de  la  trame 
fecrète  ourdie  pour  difToudre  la  République , les  admi- 
nifirations  des  départemens  environnant  ceux  occupés  par 
ces  rebelles , ont  été  travaillées  avec  plus  d*aiidace  êc  de 
témérité.  Les  adminiftrateurs  de  la  Mayenne  ont  peut-  , 
être  pouffé  plus  loin  leurs  entreprifes  que  tout  autre  dé- 
partement : ce  qui  dans  bien  d’autres^  n‘a  été  que  l’efFet 
de  la  réflexion  , s^eft  opéré  dans  celui-  ci  le  même  jour  ôc 
dans  le  même  inftant.  l es  corps  conftitués  réunis  de  la 
ville  de  Laval  firent  une  adrelTe,  le  7 juin  , à la  Conven-  , 
tion , d-^ns  laquelle  iis  demandoient,  ayec  une  bauteurin- 
fultante , le  rapport  du  décret  d’arreftarion  contre  les  dé- 
tenus , la  peine  de  mort  contre  les  tribunes  foutenues  par 
les  anarchijles  & les  faclieux  ^ la  révifion  de  tous  les  dé- 
crets rendus  depuis  le  30  mai , le  rappel  des  commîfiaires 

dans  les  départemens ec  Si  une  Conftiration  républi-  ' 

caine  , difent-ils,  n’efl  pas  à la  difciiffîon  au  premier  juil- 
let , nous  vous  nommerons  des  fuccefTeurs.  >* 

Mais  ils  n’attendirent  pas  l’efFeE  que  devoir  produire 
eette  adreffe  ; ils  arrêtèrent , en  même  temps , qu’ils  n»- 


Ml 

reconnoinoicnt  plus  les  décrets  de  la  Convention , parce 
qu’elle  étoic  fubjtiguée  par  une  fa6Hon  dominatrice;  que 
lesjugemens  rendus  par  le  tribunal  révolutionnaire  doivent 
çtre  nuis  ; qu  il  fera  levé  une  force  départementale  , dont 
ils  fixent  déjà  Torganifation  , ôc  arrêtent  même  que  les 
citoyens  qm  s’enrôleront  dans  ce  bataillon  , auront  droit 
aux  indemnités  accordées  par  la  loi  du  4 mai,  .... 
Ils  terminent  par  une  adrefie  à leurs  adminiftrés  , 
qui  n’eil  qu’une  révoltante  diatribe  contre  Paris  I la 
Convention,  ou  les  faciieux  de  la  Montante,  '««  Et  la 
» plus  vive  indignation  , difeiit-ils  , n’enflammeroit  pas 
J»  nos  efprits  ! des  Français  courbejroient  leurs  têtes  fous 
95  un  joug  fi  avililTant  ! 3? 

Après  cette  première  fortie , cette  adminiftradon  fe 
contenta  d’intriguer,  d’agir  ^ de  cabaler;  elle  organifa 
la  force  armée  ; elle  la  fit  avancer.  Les  commifiaires 
qu’elle  avoir  envoyés  à Paris  pour  préfenterfon  adrefie, 
reparurent  pour  diftiller  le  fiel  , la  rage  & le  défefüoir 
contre  ce  qu’ils  appellent  facHeux  j anarchijles  ^ déjor^a- 
nifatcurs  ; ils  ont  tout  vu  fous  l’appareil  menaçant  du 
defpotifme , ou  plutôt  ils  agiffent  d’après  les  infinuatious 
d'un  parti  aux  pas  duquel  ils  fe  font  attachés. 

Comme  les  autres  départçmens , ils  firent  leur  bulletin. 
L’efprit  qui  le  dirige  n’efi:  pas  difficile  à deviner , & deux 
ehofes  concourent  à le  rendre  incendiaire  : d’abord  les 
entreprifes  de  l’adminifiration  de  la  Mayenne , ôc  le 
rédaâeur , nommé  Seguela  , vicaire  épifcopal  : ôn  fait 
qu’aujourd’hui , comme  autrefois  , cette  cafie  remuante  eft 
défefpérée  d’être  réduite  a une  nullité  abfolue. 

Dans  un  de  ces  bulletins  , on  rapporte  un  arrêté  des 
corps  conftimés  de  Laval , qui  ont  décidé  à runanimité 
que  les  proeonfuls  commifiaires  de  la  Convention  ne 
ferpient  pas  reçus  dans  leur  département.  Quand  fera 
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donc  extirpé,  dit  le  réda8:eur , ce  polype  didatorialqui 
couvre  &■  dévore  la  République  ? 

Oui  , ce  polype  diciatorial  a longuement  alfedé  ces 
hommes  dont  la  duplicité  de  caraélère  , les  intenrioirs 
perhdcS,les  projets  criminels  éroient  déjoués  par  fa  pré- 
fence.-  lis  voudrx)ient , ces  hommes  pervers,  établir  leur 
volonté  à la  place  de  la  loi  ; ils  voudroiént  relever  ces 
anciennes  corpcrations  odicufes  dont  !e  fafle  infultant 
de  le  barbare  orgueil  égaloit  de  maitrifoic  les  rois. 

Oui , les  admîmârateiu'Gde  la  Mayenne^faifoient  avancer 
une  force  armée  far  Paris,  dans  le  même  moment  que 
leur  territoire  écoitsinondé  par  le  germe  delà  rébellion*; 
dans  quelques  communes  environnant  celles  de^  la  Gra- 
veile  , il  s’étoit  raiTemblé  dans  h s bois  environ  zoo 
biigaods  qui  dévartoient  le  pays  , qui  défarmoient  les 
campagnes;  ils  avoieru  çléjhi  amafle  pu  de  500  fufils. 
-I/e  dépaitement,^ prëvenii,  ayant  a fa  difpofnon  la  force 
année  5 préféra  de  ,1a  diriger  vers  Paris , c] ne- de  détruire 
ces  contre-idvpiUaidnn'm  Eil-ce  U du  délire  , de  la 
malignité  on  ? Ce  la  n^eH:  pas  dilhcile  à 

’devmer.-EfrÇi  bien;  difficile  d’occaiionner  des  foidèvemens 
■fur  fou  teintojre:, -quaiicl  on  . fait  enlever  les  grains 
dans  les  campagnes  cle  vive  foixe  , quind  on  favorife 
des  émig:és. , om flilapide  ouvertement  les  deniçrs' 

de  la  République  ?.. 

Les  premières  .mefu res  adoptées  p:r  le  département 
•de  la  Mayenne  , iailTent  cependant  appç-rceveir  de  bonnes 
intentions  dans  peut-être  la,  majorué  clés  admiaiftrateurs 
de  ces  départeniens ; mais  i’inaigue  , la  cabale,  rodieufe 
calomnie,  favent  faire  jouer  tant  de  lefTcrts,  quelles  tentent 
peu  de  chofe  inutilement.  En  vain  BeaiiVcais^  noniméadmi' 
niitfateiir  par  le  diftriét  de  LaiTay  & Y chère,  ont  fait  des  op- 
polit  ions , coûta  été  inutile. 

Une  feule  maifon  peut-être  a tout  fait  , tout  occa- 
lionné  -,  c’efl;  celle  des  Enjubault  : Fan  efb  procureur- 
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général  du  département  •' Fautre , préiident  du  tribunal' 
Qudidriâ: , ex-condituam  ; untroidèmc  , Sjurdille 
lette  , procüreui  fy|.dic  du  dîftrid;  de  Lava]^;  un  qua- 
trième endn  , capitaine  de  la  gendarmerie'  nationale. 
Leur  grand  coopéraceiir  dans  ce  grand  œuvre  e^îe  nommé 
Jourdain  ad  min  i k rateiir , Fiin  des  comre  illaires  de  JaMay  enne 
près  la  Convenrion  , Sc  dgnataire  du  compterendu  dont  j’ai 
déjapruié,  avec  le  nomme  Hubert  procureur  de  la  commune 
de  Lavai,  On  ne'dolt  pas  oublier,  dans  la  iiite  de^  agita- 
teurs , le  rjomme  Segiiela , vicaire  épifcopal  , rédadeur 
du  bulletin  • il  avoir  Fart  de  maîtrifer  l’opinion  publique  ^ 
ôc  la  dirigeoir  vc^s  le  but  le  plus  perfide  * méchant  par 
cai'âdère  , il  abor.doit  en  moyens  dangereux  de  nuire  &c 
de  fomenter  des  troubles.  Laimerj,  juge  à Laval,  ex-con^d- 
tiiant,  a prêché  le  fedéralifme;  brîmCormeré,  receveur  de 
difi-riél,  contre-révolutionnaire  & agitateur. 

Le  département  de  la  Marne  voulut  auffi  figurer  dans 
la  coalition  : il  appela  à Cbâlons  deux  dépurés  de  chaque 
diftrid  & de  chaque  commune  , pour  s’en toiirer  de  leurs 
lumières.  Ees  opérations  fe  commençoient  , Sc  tendoienj. 
à demander  la  liberté  des  repréfentaiis  détenus  , iorf_ 
qu’une  improbation  générale  vint  accabler  le  départemen 
& les  commiffaires  : ils  furent  obligés  , les  uns  de  rentrer 
dans  leurs  foyers  , les  autres  à leurs  podt^s  , avec  la  douleur 
de  voir  leurs  projets  déjoués  & le  regret  de  s’être  dé- 
voilés. Sans  ces  mefures  vigoiireufes  des  iodérés  populaires 
& des  communes  J l’adminillration  de  la  Marne  eût  auiïi 
armé  contre  raris  ; & leurs  defFeins  n’en  font  pas  moins 
funeftes  pour  n’avoir  pu  être  exécutés. 

Les  adminiftraîions  du  dépattenlenr  de  la  Meiife 
avoiei't  adhéré  , le  i juin,  a une  adrelfe  des  citoyens  de 
Bar -far  - Onain , ou,  au  milieu  de  la  manifeftation  des 
-principes  les  plus  purs,  ils  le  plaig  oient  avec  vigueur 
■des  diilentions  qui  régnoienc  dans  le  feiii  de  la  Conven- 
tion ; ils  fe  plaignoienc  de  l’immoralité  de  quelques 
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hommes  rout  couverts  de  fang  , qui  ne  refpîroïcnt  que 
le  fang  ôc  ie  carnage  , & iis  demandoient  d grands  cris 
que  la  Convention  nationale  appelât  autour  d’elle  un 
fupplément  de  repréfentation  de  4 ou  500  individits 
pour  pénétrer  avec  plus  de  juftede  refprit  public. 

Dès  que  les  feélions  de  la  même  ville  furent  inftruî- 
res  des  événemens  du  5 1 mai , elles  crurent  n’y  voir 
qu’un  grand  attentât  j elles  n’y  apperçurent  pas  d’abord 
l’affermi fîement  de  la  liberté  ^ & conféquemmenr  a ces 
principes , elles  demandèrent  une  réparation  authentique 
de  l’atteinte  portée  a la  fouveraineté  du  peuple  , par  1 e- 
largifïèmcnt  provifoke  des  dépurés  mis  en  état  d’arref- 
tation.  Les  autorités  conftituées  n’ont  pas  paru  adhérer  d 
ces  demandes,  qui  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  lafug* 
geftion,  puifqiie  ce  moment  feroit  celui  du  renverfement 
de  tout  ouvrage  politique  & foeial  * les  mêmes  fuites  fcaii- 
daleufes  dont  on  fe  plaignoit  naguère  ne  tarderoient  pas 
a renaître,  car  la  malignité  & la  fourberie  ne  peuvent 
jamais  habiter  à coté  de  la  Bonne  foi.  ' 

La  ville  de  l’Orient  feule  a été  agitée  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan  par  les  plus  funeftes  dilTenrions  : 
c ’eft  i du  fein  même  de  , cette  affemblée  qu  eft  partie  la 
correfpondance  aftucieufe  qui  a perverti  l ’efprit  public  ÿ 
e’eft  d’une  chambre  de  leélure,  foyer'  d’ariflocratie , que 
font  partis  les  germes  impurs  de  la  difïention. 

La  municipalité  de  l’Orient,  conftpofée de  négoclans, 
a levé  une  force  armée  pour  marcher  dans  le  Calvados  ; 
& pour  moins  craindre  les  oppofitions  5 elle  a fait  in- 
carcérer les  patriotes  , elle  a menacé  de  faire  fermer  la 
fociété  > opuiairc  j & plufieurs  membres  de  cette  fociété 
©nt  été  obligés  de  fe  fouftraire  à la  perfécution. 

Cette  municipalité  a fait  imprimer  des  chanfons  in- 
civiques Sc  la  lettre  de  Barbaroux , au  nombre  de  8000 
exemplaires , pour  les  diftribuci:  à la  garnifoii  & i Tac- 
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mie  navale  ; elle  a envoyé  des  commilTaîres  au 
central  à Rennes^  pour  entrer  dans  le  projet  de  fédéra- 
lifme  concerté  dans  les  autres  départeniens. 

Peut-être  même  que  , vendue  aux  Anglais , cette  mu- 
nicipalité n’attend  que  le  moment  de  leur  ouvrir  leur  porc 
ôc  leur  ville.  La  ville  du  Port  de  la  Liberté  , qui  forme 
la  clef  du  port  de  l’Orient , eft  gouvernée  par  un  cer- 
tain Chaumot , maire  , acquéreur  de  titres  de  nobieffe  ; 
ôc  fa  iiaifon  avec  les  ennemis  ne  lailfe  plus  douter  du 
complot'  formé  de  fe  rendre^  au  premier  lignai.  Il  faut 
prendre  des  mefiires  vigoureufes  contre  ces  deux  munici- 
palités ; fans  quoi  nous  pourrions  bientôt  ajouter  ume  nou- 
velle lifte  à celle  déjà  trop  longue  des  traîtres  Ôc  des 
confpirateurs. 

L’adminiftration  du  département  de  Maine  & Loire  ^Letrc 
voyoit  febrifer  autour  d’elle  toute  la  tourbe  des  paflions  j 
elle  contemploiten  ftlence  le  cours  des  grands  événeniens 
qui  fe  paftbienr  fur  le  fol  de  la  P^^épublique^  elle  gardoic 
une  neutralité  pa  faite  pour  prendre  enfin  le  parti  que 
le  temps  Sc  les  circonftances  lui  dideroient , lorfque  la 
fodété  populaire  de  Falaife  & le  troifième  bataillon 
de  Maine  ôc  Loire  femblèrcnt  prendre  parti  dans 
le  grand  combat  de  la  popularité  contre  la  ri- 
cheife.  Les  officiers  de  ce  bataillon  de  Maine  Sc  Loire  ne 
virent  dans  la  Convention  que  le  talifman  redoutable 
qui  faifoit  taire  le  vœu  prononcé  de  tous  Us  départemens  , 
devant  les  figgsjlions  criminelles  d'une  jaction  déforgarâ- 
fatrice.  Cependant  ils  fe  proiicmcenr  pour  une  conftitü- 
tion  républicaine  , &c  leur  cri  de  ralliement  fera  toujours 
la  Go'.venrion  nationale. 

La  fociété  populaire  de  Falaife  voir  la  repréfentation 
fous  le  couteau  des  ennemis  de  la  félicité  publique  : ils 
font  frappés  J dk-elle,  de  nullités  par  une  tourbe 
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. I=a  Convention  a defîii-lé  les  yeux  du  peuple  cronipé: 
.on  no  verra  pus  en  elle  une  faction  anarchique  , poif- 
qii’elie  a établi  le  règne  des  lois  - on  n’appercevra  plus 
qans  fon  fein  le  germe  des  di - ifions  , puifqu’ils  enonuéré 
heureiif; nient  extirpés.  Français  , contern,?lez  l’ouvrage 
de  la  Convention  depuis  le  5 1 mai , & jugez-la.  Habi- 
tans  de  l^'alaiie  , Sc  vous , volontaires  de  Maine  Sc  Loire, 
voyez  , à coté  d-:^ l’arbre  de  la  liberté  , l’aac  conftiuuionnsî 
reçu  & accepté,  qui  fait  le  prélude  de  nütre.bonheiir , & 
•plus  encore  celui  des  générations  futures  : la  nation  vous 
pardonne  un  moment  ci’emeur.' 

Je  ne  reviendrai  pas  fur  l’examen  de  la  conduire  du 
directoire  de  la  Meiirthe_,  renouvelé  par  votre  décret  du 
£7  juin  : vous  avez  déjà  jugé  que  rancîen  avoir  mérité 
ia  ciellitunonj  punition  févète  ^ qui'p.éjuge  une  grande 
quefdon  , le  refultat  de  ropinion  publique.  Vous  s les 
avez  frappés  d’un  grand  anathème  , de  ils  n’ont  apperçu 
fans  doute,  dans  la  juflice  nanoital'e  , que  le  prix  de  l’hé- 
fitaiioa  fur  les  vnûs  principes.  'Le  nouveau  direéloire'a 
prononcé  les  fiens , <Se  ils  tendent  à -i’imité  ôc  rindivif- 
bilité  de  la  Répuhjic|ue. 

Je  ne  m’étendrai  point  fur  un  libelle  ayant  pouf  titre 
Examen  critique  de  la  conjiimtïon ^ par  Salies  ^ député  de 
la  Meurthe  à la  Convention  nationale'^  je  ne  vous  en  • 

■ treticiidtq:!  que  d’une  longue  diatribe  dirigée  contre  la 
plupart  des  membres  de  cette  aiîemblée  de  contre  l’ou- 
vrage imorrel  que  le  peuple  a accepté.  Cet  * ouvrage 
ne  pourra  fervir  qu’au  grand  jour  des  vengeances  de  la 
nation  contre  les  décraéteurs. D’ailleurs , Salies  eff:  connu; 
ropinion  publique  Fa  jugé , de  fes  crim.es  ont  dévoilé 
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rame  .atroct  qu’il  cacHoit  fous  le  mafque  du  pacriotirme , 
ùcnfiAnt  touc  au  défir  effréné  de  dominer  fc  fes  fom- 
blablcs  : s’il  a jom’  le  rôle  de  TarruiFe  , il  n’a  pu  troæ-. 
per  que  les  (impies  d:  les  crédules.  • * 

Je  vais  maintenant  vous  faire  promener  un  InjŒant  fuf 
des  objets  plus  agréables  ; vous  allez  vod'  , au  lieu  d^s 
iemences  de  feiclavage  , les  germes  dune  République, 
une  ôc  indivibble.  ^ 

_ ^ Je,  ne  vais  qnejerter  un  coup-d’œil  très-rapide  furiçerrains 
cieparremens  cjLU  n’ont  point  participé  à la  coalition  ç^éné- 
raie  , & qm  ont  même  , pour  la  plupart , adhéré  aux 
grctndcs  mdures  de  faîuc  public , que  les  inrrigans  nous 
ont  forcé  de  prendre  au  3 1 mai. 


L adminillradon  du  département  de  la  Haute-Marne  n a^ 
point  tnanifefté  fon  opinion  fur  ess  événemens  : mais 
puineurs  focittés  populaires  de  ce  département , n’ont 
pas  craint  de  proclamer  leur  horreur  pour  le  fédéralifme 
fes  parti  ans. 

.Dans  le  département  de  la  Meufe , les  braves  Sans- 
culottes  de  î hionville  , de  cette  ville  à Jannais  mémorable 
dans  les  faftes  de  notre  hiftoire,  ont  l.-s  premiers  donné 
leur  adentiment , ils  ont  été  bientôt  imités  par  les  auto- 
rités conftmiées,  & les  citoyens  de  Metz,  Loumvi  Sar- 
guemmts,  Beuley  & Mauze.  Cependant  toutes^’ccs^-ilie- 
étoient  fous  le  canon  de  l’ennemi  , & n’ont  pas  craint  en 
la  prelence  de  braver  les  anarchiftes  & les  conf  .irateurs  • 
Yotis  avez  précédemment  jugé  un  intrigant  dJ  départe - 
ÿ é procureiir-général-fyndic  , a 

ete  deftime  de  fes  fondions , & le  département  a continué 
de  marcher  vers  les  grands  principes  de  la  République, 
une  Ôc  iiidivmble.  ^ ■ 
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Les  citoyens  de  Lille , dans  le  département  du  Nord 
ceux  de  Cambrai  & de  Landrecy,  plus  d’une  fois  témoins 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe.  L 
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ie%  confpiratîons  les  plus  funeftes-,  en  bute  a toute  la  fcé- 
lératelTe  des  traîtres , ruinés  par  les  efforts  des  tyrans 
coalifés,  ont  béni  laconftitiition  républicaine  qui  étoit  foitie 
du  milieu  des  volcans  de  la  montagne  fainte.  ' 

Quoique  radminiftration  du  département  de  TOife  ' 
ft’ait  pas  fait  fa  profefîîon  de  foi  politique , rempreife-  j 
ment  qu’elle  a mis  à accepter  la  conftitution  , & à la  | 
préfenter  à fes  adminiftrés,  doit  être  un  fur  garant  de' 
la  pureté  de  fes  principes. 

Dans  le  département  du  Pas -de-Calais,  la  ville  d’Arras  a 
retiré  fa  confiance  a la  plupart  de  fes  députés  ) elle  a 
appelé  la  vengeance  des  lois  contre  ces  hommes  fauffement , i 
modérantifés , qui  auroicnt  voulu  régner  fur  les  cadavres  ’ 
fanglans  des  patriotes  égorgés  par  leur  inftigation.  Les 
communes  d’Aire  , de  Boulogne  & de  Saint -Paul  ont 
«igi  d’après  les^  mêmes  principes. 

Paris  fit  la  révolution  en  1789^  en  1790  elle  dé- 
truifit  la  hauce-nobleffe  ôc  le  clergé;  en  1791  elle.perdit 
vies  Lafayette  ôc  toute  la  fuite, d’une  cafte  encore  pri- 
vilégiée , qui  dominoit  par  l’intrigue,  êcquifefoutenoit 
pat  la  cabale  ; en  1792  elle  porta  le  dernier  coup  à la 
royauté  ôc  à tous  fes  attributs  ; la  république  naquit:  / 
en  1795  il  a fallu  faire  encore  une  révolution  pour  ^ 
anéantir  une  domination  bien  dangereufe  , celle  des  - 3 
riches  : Paris  l’a  encore  faite;  ôc  Paris  a été  déclaré  avoir  j 
bien  mérité  de  la  patne. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a été  prefté  d’entrer  i 
dans  la  coalition  ; de  nombreux  envois  d’adreffes  ôc  de 
projets  lui  diétoient  la  route  qu*ôn  vouloit  lui  faire  j, 
tenir:  il  a.  marché  vers  le  véritable  but,  en  ne  perdant  ^ 
pas  de  vue  la  Convention  nationale.  | 

Le  département  du  Bas-Rhin  loue  le  zele  ôc  le  coa»  | 
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fâ^e  avec  lefquels  vous  avez  une  fécondé  fois  fauve  la 
1 patrie  \ il  vous  dit  : « La  lutte  de  ces  hommes  qui 
»î  creufoient  l’abyme  de  la  république,  cette  lutte  odieiife 
« eft  hnie  ».  Les  citoyens  de  *^trasboiirg , de  Landaw  , 
de  Wilfembourg  5c  d’Étwiller  ont  déployé  la  même 
énergie. 

Le  département  de  Seine’-&’Oife  , autrefois  le  liège 
de  l’ariftocrat  e,  le  centre  du  defpotifme , le  réfuge  de 
tout  ce  que  les  cours  les  plus  brillantes  & les  plus  dif-  . 

, fol  lies  peuvent  renfermer  de  fafte  ^ de  plaifirs  & d’en-  ^ 
i chantemens,  eft  cependant  monté  à la  hauteur  des  vertus 
républicaines;  il  n a point  celTé  un  feul  iuftant  de  marcher 
à grands  pas  dans  le  fentier  de  la  révolution. 

Les  principes  qu’ont  manifeftés  dans  cette  occalion  les 
! départemens  des  Alpes  maritimeç , du  Mont-Blanc  & 
du  Mont-Terrible , n’ont  pas  été  équivoques  ; nouveaux 
enfans  de  la  liberté , ils  fe  font  plutôt  occupés  de  furveil- 
1er  les  démarches  criminelles  de  leurs  anciens  tyrans,  que 
I d’entrer  dans  des  coalitions  criminelles. 

Il  paroît  qu’il  s’étoic  élevé  des  foupçons  fur  l’adminif- 
! tration  de  la  Lozère  ; il  n’eft  cependant  rien  parvenu  1 
votre  comité  de  sûreté -générale  qui  puilTe  faire  préfumer 
. ique  ees  adminiftrateurs  foienf  entrés  dans  la  coalition 
. générale  ; & ils  onr  encore  eu  le  temps  de  forcir  du 
■ pénible  état  oii  les  avoir  réduits  le  fcélérat  Charrier. 

Rentrons  encore  au  milieu  du  chaos  accablant  & confus  . 

[ des  confédérations  diverfes. 

' Des  commilfaires  du  direétoire  du  département  deL’Ome, 
j l’Orne  furent  les  premiers  a parcourir  les  départemens 
jenvironnans  , tels  que  ceux  de  l’Eure  , du  Calvados , de 

la  Manche,  du  Finiftère  , de  la  Seine-Inférieure, 

• pour  les  porter  à prendre  de  grandes  melures  fur  les 
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évéiiemens  du  3i  Mai,  & jours  fwlvans.  Ptentrés  dans 
leur  fover , ils  réfléchirent  fur  cette  première  dçmarchc  in- 
confîdéré'2  , & crurent  la  faire  perdrede  vue  en  s encourant 
d’un  député  de  toutes  les  aiuoiicés  conftituées  du  départe- 
menr.  L’aifembléefetint  à Alençon  ; on  y agita  de  grandes 
qucllions  ^ on  divagua  beaucoup  fur  la  fiaiation  aâruelle 
de  la  Convention  nationale  ; on  propofa  des  mefures 
extraordinaires,  avec  d’autant  plus  de  raifon  que  des 
commifTaires  du  Calvados  & du  Finiflère  etoient  pré- 
fcns;,  mais  la  force  irréfiftible  <3c  impéneufé  de  quelqu  & 
individus  pleins  de  zèle  anéantir  les  projets  des  faélieux 
ôc  des  fédéral iftes.  L’affemblée  fut  dilfoure  fans  .pouvoir 
fe  fixrr  fur  nul  objet  : le  direéioirc  du  département  de 
l’Orne  fembla  rentrer  alors  dans  la  ligne  politique  qui 
lui  eft  tracée  par  la  loi;  i!  fe  r?traéla  ; la  forçe  impé- 
rieiîfe  des  circonftahces  l y obligea  fans  doute  : il  proptjfa 
donc  TaCceptation  de  la  conftirution  avec  une  forte  d’en- 
thoufiafme  ; mais  les  intention*  perfides  qu’il  avoit  d’abord 
manifeftées  , n’ont  pu  fe  difii  er  que  par  l’elpèce  de 
nullité  où  il  a été  réduit  par  cette  mune  aüemblée 
qu’il  avoic  convoquée.  Il  faut  frapper,  oui  il  faut  frapper 
fans  do  -te  ; car  le  moment  de'  la  grande  régénération 
efi:  arrivé. 

Je  ne  parlerai  point  d’une  adrefTe  des  citoyens  du  c.in- 
ton  de  Fiers;  ces  braves  h abi  tans , trompés  fans  doute, 
ont  dû  connoître,  par  les  faites,  l’heureux  efièt  des  gran-- 
des  mefures  que  l’on  avoit  prifes. 

Les  habitani*  du  Pav-de  Dôme  étoient  montagn<ards  : 
ils  craignirent  pour  la  liberté,^  fe  prononcèrent  d’abord 
contre  les  journées  du  31  mai  Sc  fuivantc-s.  Quelques 
jours  d’intervalle  fuffirent  pour  voir  âc  connoicre  la  li- 
berté ; ils  étoient  defcendus  un  moment  dans  la  plaine , 
croyant' J voir  riuimaniré  fouffrante  ; ils  n’apper.;| tirent 
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que  des  hommes  dont  les  pâflîons  exafpérées  éroient 
dans  le  cas  d’occafîonner  un  embrâfcment  générai  • ils 
abandonnèrent  aufli-tôt  le  terrein  aride  de  la  plaine  pour 
reprendre  lo  chemin  de  la  montagne  où  ils  ont  juré  de 
vivre  libres  ou  mounn 

Le  département  des  Balfes- Pyrénées  a adhéré,  le  1 3 
juin,  à Tarrêté  de  celui  de  la  Côte-d’Or.  Vous  avez  vu 
déjà  que  cet  arrêté,  dV:ord  dirigé  dans  les  vrais  principes, 
devenoit  dancereux  dans  les  nouvelles  circonfiances  où  fe 
trouvoit  la  République  * cependant  radminiilration  des 
Baires-Pyrénées  crut  pouvoir  Tac  epter , ôc  jufques-là  fou 
crime  n’eft  pas  grand  ; mais  lorfque  ce  meme  arrêté  lui 
fut  préfenté  par  le  département  des  l andes  avec  cer- 
taines modifications , il  fut  rejeté , fous  prétexte  qu’il  ne 
falloir  pas  limiter  les  pouvoirs  des  commiiTaires  qui  dé- 
voient être  envoyés  près  la  Convention  nationale.  On 
fent , dans  ce  moment , combien  pouvoir  devenir  dan- 
gereux un  raiTemblement  de  tenr  foixante  commilfaires 
des  départemens , qui , fe  trouvant  revécus  de  certains 
pouvoirs , eiiiTtnt  tâché  de  rivalder , fous  vos  yeux,  la 
Repiéfentation  nationale  *,  peut-être  que  même , dans  un 
excès  d’audace , ils  auroienc  entrepris  de  fe  porter  dans 
quelque  point  central,  pour  délibérer  aulTi  for  les  grands 
intérêts  de  la  République  ; peut-être  que , d’accord  avec 
cette  portion  de  la  repréfencation  qui  retardait  notre  mar- 
che , iis  auroient  tâché  de  morceler  le  territoire  fraiîiçais. 

L’adminifiration  du  département  ne  fe  prononçoic  point 
autrement  qu’elle  ne  l’avoir  déjà  fait  lorfque  les  fedtions 
de  Pau  fe  raiïemblèrenr  : elles  députèrent  au  départe- 
ment , pour  demander  qu’il  réunit  'autour  de  lui  toutes 
les  autorités  confticuées , & qu’il  fe  conftituât  en  commif- 
^ fion  populaire  de  falut  public  , pour  délivrer  la  Con- 
vention nationale  de  l’opprefiion  fous  laquel  e les  accable 
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une  faction  qu^ils  difent  aujourd'hui  bien  connue  par  fes 
excès  révolians  & par  fes  prétentions  defpotiques, 

TLes  agitateurs  n’eurent  cependant  pas  afTez  d’influence 
pour  opérer  cette  convocation;  elle  n’eut  pas  lieu  , & la 
Conftitation  vint  bientôt  en  faire  perdre  le  fouvenir.  Une 
furveiiiance  plus  adive  fur  l’adminiAration  des  Bafles-Py-  | 
rénées , ôc  fur-tout  fur  la  municipalité  de  Pau,  eft  com-' 
mandée  par  les  circonftances  ; car  le  point  eflèntiel  eft  ce- 
lui qui  eft  le  plus  expofë  aux  incurftons  étrangères. 

Le  département  des  Pyrénées -Orientales  ^ éloigné’Jti  : 

;*  théâtre  des  événemens  , occupé  devant  un  ennemi  qui  ’ 
étoit  en  pofleflion  d^  fes  campagnes,  crut  aufli  pouvoir 
improuver  les  événemens  pafles  dans  Paris.  Lucia,  pro* 
cureur- général -fyndic,  femble  fur -tout  avoir  agité  les  ; 
efpr  ts  dans  la  ville  de  Perpignan  ; nommé  préfldent  des 
fedions  réunies  qui  furent  convoquées  par  la  municipa-  i 
lité  , membre  de  la  députation  qui  fut  chargée  de  porter  ' 
le  voeu  des  fedions  au  diredoire  du  département,  d’après  i 
leur  arrêté  , il  demanda  la  convocation  di-s  aflemblées  i 
primaires  ; il  y fut  long-temps  délibéré  , mais  rEfpagnol 
faifoit  une  diverlion  étonnante  ; Lucia  , qui.  alTuroit 
qu’aucune  fadion  ne  dirigeok  ce  mouvement , de  qui  < 
peut-être  lui-même  en  étoit  le  diredeur,  difoit  que,  dans  ' 
leurs  montagnes , on  ne  connoiftbit  ni  intrigue  ni  am-  ( 
bition.  ^ 

Et  quoique  la  flenne  fût  fl  bien  cachée  qu’elle  donnoît 
peu  de  prife  â la  furveiiiance  , les  allèmblées  primaires 
n’eurent  pas  lieu , les  agitateurs  n’eurent  d’autre  ref-  ' 
fource  que  de  refter  dans  le  filence  : jufques-lâ  ils  n’a-  ^ 
voient  pas  eu  autant  de  fuccès  que  dans  les  départe-  ^ 
mens  environnans , de  fur-tout  dans  celui  des  Hautes-  d 
Pyrénées  , qui  fembloit  agité  depuis  quelque  temps  par  y 
des  menées  fourdes  , des  complots  fecrets  dont  on  ne  ^ 
poiivoit  appercevüiu  la  trame  cachée  , fous  les  yeux  d’un 
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ennemMâche,  mais  nombreux  : en  préfence  des  fatelJitcs  ; 
cfclaves  ôc  fanatiques,  les  coiivulfions  de  rimpatienc® 
devenoient  très-dangereufes.  Une  adrefTe  du  30  ma?  de 
ce  département , donne  des  doutes  fur  les  intentions  des 
adminiftrateurs  : on  y apperçoit  le  germe  du  fédéralifme 
jeté  comme  par  hafard  ; & cétoit  dans  le  moment  que 
le  département  des  Landes  étoit  divifé  par  les  agitations 
de  quelques  meneurs. 

Les  événemens  du  3 i mai,  ne  fervirent  qu  a réchauffer 
1 aliment  bilieux  de  la  difcorde  5 des  commi flaires  furent 
envoyés  dans  les  départemens  environnans  , tels  que  le 
Gers,  la  Gironde,  les  Baflès- Pyrénées.  Le  17  juin  le 
cqnfeil  du  département  fe  convoqua  en  féance  extraor- 
dinaire , où  des  envoyés  de  Bordeaux  furent  admis , & 
y parurent  avec  1 audace  des  prétentions  de  cette  ville  r^ 

I belle  ; dans  quelques  féances  Lihféquentes , la  queftion 
, fut  agitee  d adopter  les  mefures  propolées  par  la  Gironde  j 
I le  procureur-général-fyndic  des  Hautes-Pyrénées  les  com- 
battit avec  tout  1 alcendant  de  la  raifon  fur  la  mauvaife 
foi  : il  ft  voir  Bordeaux  voulant  rivalifer  avec  Paris  , Sc 
Lune  & lautre  peut-être  afpirant  au  même  but , celui  de 
devenir  des  Rome  moderne.  Le  prociireur-génëral-fyndiç 
I voiiloît  laifTer  détruire  cette  lutte  ridicul#  entre  les  corps 
confîitues , le  peuple  ôc  la  Convention  nationale  3 il  ne 
voyoit  dans  les  premiers  que  la  téméraire  audace  d*ün 
exécuteur  d ordres  qui  s’empare  de  la  repréfentatlon. 

^ Les  propofîtions  de  la  Gironde  ne  furent  point  adop- 
1 tôes  dans  tout  contenu , mais  fous  des  modifications 
: qu  on  voit  plutôt  être  l’effet  des  circonftances  du  moment 
que  de  la  bonne  foi  : on  arrête  que  la  réintégration 
des  députés  détenus  fera  demandée  ; que  la  Con 
vention  fera  invitée  de  s’entourer  d’une  force  départe- 
- mentale  j que  le  rapport  de  la  commifïîon  des  douze  fera 
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fait;*.....  quelle  fera  invitée  a convoquer  les  assem- 
blées primaires  ; d:  le  ciépartemenr  des  Hautes-Pyrénées 
renouvelle  fes  proteilations  d’union  & de  frarernité  au 
département  de^  la  Gironde  , en  ce  qui  concerne  Tunité 

& l’indiviribilité  d$  la  République Le  diftriét  de 

Nêle,. travaillé  comnie  Is  département,  rempli  d’agitateurs, 
criUv  devoir  authentiquement  adhérer  aux  mek-res  que 
celui-ci  prenoit.  Je  ne  cacherai  point  à la  Convention 
que  quelques  députés  de  ce  départe; aent  rendirent  compte 
â leurs  commetrans  des  éyénernens  du  3 i mai  ; mais  il 
paruît  que  leur  lettre  n y était  pas  encore  parvenue  le 
30  juin  ; &:  on  ne  peut  les  aceufer  d’avoir  été  les  auteurs 
des  arrêtés  de  leur  département  : car  ^ aprè^  cette  époque , 
cette,  adminidration  n’a  fait  aucune  démarche  qui  proüv® 
la  coalition. 

Le  peuple  a juge  la  Convention  en  acceptant  la  confâ- 
tutioii  ; éc  les  cris  d’allegrelTe  qu’il  a fait  entendre, 
font  une  bien  douce  récompenfe  de  (es  travaux. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  , après  fes  pre- 
miers arrêtés^  n’avait  plus  fait  aucune  démarche  ten- 
dant à faire  coimoure  la  vérité  des  complots  qui  exif- 
toient  fecrètement;  mais  un  événement  vient  décéler 
encore  Ion  efprlr  inquiet  ôc  remviant.  Les  commiiraires 
ordonnèrent  l’arrerirtion  de  Dejoiy  j ci-devant  minidre  ,• 
& de  fon  fecréraire  qui , s’étant  retirés  à Bagnères  ^ exe.- 
çoieiit  une  influence  dangereufe  dans  cette  ville.  Dejoiy 
même  , à force  d’in  rigues,  étoit  devenu  préiident  de  la 
fociété  populaire  ; il  entretenoic , dans  ce  pays  , une  cor- 
refpoiidance  fecH^v  ^vec  tout  ce  qu’il  y avoir  d’ennemis 
du  nouvel  ordre  des  chefes.  Le  Procureur-général-syndie 
ht  faire  l’arreiladon  ; ôc  comme  elle  auroit  pu  devenir 
dangereufe  , à caufe  de  1 oppohrion  qu’on  y aurcir  trou- 
vés , il  k £t  faite  en  fileiice  au  milieu  de  h nuit  ; ce- 


pendant  un  peuple  foudoyé  fe  porta  fur  les  psrs^  de  cet 
ex-mimftre.  Il  fut  arrêté  à Tarbes  &:  conduit|d8vant  le 
département , qui , après  avoir  hautement  improuvé  la 
conduire  du  procureur-général-fyndic  , retint  les  deux 
individus  pour  pouvoir  faire  , dit-il  , des  obfervariQns  aux 
repréfentans  du  peuple. ....  On  fent  fans  doute  déjà  que 
rien  ne  fut  changé  à la  deftination  de  ces  deux  hommes 
qui  J malgré  le  département , furent  conduits  au  Mont- 
de-Marfan  , Sc  les  adminiftrateurs  envoyés  à la  barre  J 
ils  ont  cherché  à rejeter  leur  oppohtion  fur  TaiH uence 
du  peuple,  qu'  secoit  porté  dans  le  lieu  de  leurs  féances , 
pour  demander  la  délivrance  de  Joly  Si  de  fon  fecrétaire. 
L’aiîèmbiée  va  décider  fans  doute  que  l’exééution  de  la 
loi , pour  des  adminiftrateurs , eft  le  premier  des  devoirs  \ , 
car  dès  qu*on  perd  de  vue  ce  premier  mobile , ranarchie 
fuit  naturellement  : la  ville  de  Lyo^  en  eft  un  funefte 
exemple. 

Je  m’arrête  avec  douleur  fur  les  débris  fanglans  de  Rhô”e- 
cette  ville  malheureufe,  qui  n’eft  coupable  que  dans  fes 
adminiftrateurs  ^ qui  n’ont  pas  mis  à exécution  les  lois 
faites  par  la  Convention.  Contemplez  avec  moi,  citoyens  , 
la  ville  de  Lyon  -,  voyez-Ia  fumante  de  carnage  couverte 
de  décombres  amoncelés , les  cris  des  enfans  fe  preflant 
fur  le  feln  de  leur  mère , le  journalier  obligé  de  fervir 
ces  pallions  crîmineLes , l’ai  riîan  replacé  fous  le  joug  de 
la  force  ; voyez  ces  maux , Sz  demandez-vous  qui  les  a 
caufés  : citoyens  , ce  font  deux  êtres  malfaifans,  fortis  de  ^ 
cette  enceinte  , qui  ont  été  vomir  dans  cette  ville  le  feu 
brûlant  de  leur  faufte  indignation  , & alimenter  criminel- 
lement une  rage  enfantée  dans  l’ombre  du  myftère.  Lyon 
écoic  depuis  1789  le  refuge  de  l’ariftocratie  ; mais  Lyon 
renCrmoiî  des  patriotes  ; mais  Lyon  renfermoit  une  clafte 
précleiife  d’iiorames  utiles,  dont  la  bonhomie  n’atteu- 
lioit  que  la  lumière  pour  être  éclairée. 
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Il  n’êft  prefque  plus  pofïîble  d’en  douter  : la  ville  de 
Lyon  a été  le  foyer  de  toutes  les  rebellions  formées  dans  les 
différens  points  de  la  République.  En  179©  , elle  avoit 
des  relations  avec  les  chefs  du  camp  de  Jalès  , avec  l’in- 
furreéfcion  de  Nîmes;  en  1791 , avec  la  rébellion  d’Arles  ; 
en  1792  avec  le  comm  indant  du  château  de  Bannes  ; en 
1793  , avec  Charier  de  la  Lozère  : tous  les  fils  des  conf- 
' pirations  ont  abouti  dans  cette  ville  , parce  qu-  cette 
ville  étoit  devenue  le  refuge  d’une  cafie  d’hommes  qui 
ne  faveur  vivre  que  du  malheur  de  leurs  femblables. 

Le  29  mai  dernier  la  ville  de  Lyon  fe  déclara  en  état 
de  réfifiance  â ropprdfion  ; & ici  je  ferai  un  aveu  que 
certains  hommes  n attendent  pas  de  moi , parce  qu’ils  ne 
croient  pas  que  nous  puilîions  être  fincères  ; je  ferai , 
dis- je  5 l’aveu  que  la  municipalité  de  Lyon  étoit , â cette 
époque  très-mafeompofée  ; je  dirai  même  quelle  exer^ 
çoitdes  vexations des  dilapidations,  des  ades  arbitraires^ 
des  proferiprions.  J’irai  plus  loin  encore , en  ajoutant 
qu’elle  provoquoit  au  meurtre  , au  carnage  ; quelle don- 
lîOît  des  mandats  impératifs  pour  faire  payer , dans  le 
fatal  délai  de  24  heures  , 60,000  livres  â des  citoyens 
dont  la  fortune  n’alioit  pas  â 50j000,  Après  de  pareils 
^ aveux  de  ma  part , on  ne  nous  aceufera  pas  fans  doute  de 
provoquer  ce  que  nous  aurions  défendu , fi  le  cri  des 
maîheureiîfes  viélimes  fût  parvenu  jufqu’à  nous  ; mais 
les  habitans  de  Lyon  fe  déclarèrent  en  infurredtion 
contre  leur  municipalité.  Ils  exercèrent  un  droit  facré  ; 
ils  n’avoient  pas  perdu  de  vue  le  point  de  ralliement, 
la  Convention  nationale. 

Sans  les  perfides  inftigations  de  leurs  perfides  admi- 
nifirateurSj  ils  avoient  nommé  une  municipalité  provi- 
foire,  La  Convention  nationale  auroit  furveillé  fa  mar- 
che le  l’eût  arrêtée , fi  elle  eût  dévié  ; mais  les  agita» 
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reurs  8c  les  îiitrîgans  tenoieiic  dans  leurs  mains  le  ref- 
fore  fecret  des  machines  politiques. 

Depuis  les  premiers  jours  du  renouvellement  de  l’ad- 
miniftration  départementale  , il  s y étoit  formé  un  comité 
fecret , à la  tête  duquel  étoit  Meynier , procureur-géné- 
ral-fyndic  j Sautallier , correfpondant  de  ChaiTey , dé- 
puté ; Petitjean  , dit  Belleville , membre  du  diredolre , 
& Servan  , membre  du  confeil  : c*eft-là  que  fe  tramoieiic 
tous  les  complots  attentatoires  à la  liberté  & â rindivid- 
bÜité  de  la  République.  Ce  fut  là  que  fut  projetée  la 
diflolution  du  club  central  de  Lyon.  , 

Les  événemens  du  3 1 mai  ne  furent  donc  qii*un  pré- 
texte à cette  faélion  pour  occafionner  un  fouièvement 
général.  Les  alTemblées  primaires  furent  convoquées , une 
commiiîîon  départementale  fut/ormée  ; elle  ufurpa  l’auto- 
rité fouveraine,  s’empara  des  califes  publiques,  fit  des 
levées  d’hommes , s’érigea  en  légillature  & en  pouvoir 
exécutif,  fit  arrêter  les  approvifionnemeiis  de  nos  armées , 
faifir  les  fufils  de  nos  fabriques , leva  une  force  armée  j 
& fe  fervit  des  moyens  les  plus  odieux  pour  avilir  la 
Convention  nationale.  Biroceau  étoit  arrivé  > 6c  n’avoir 
pas  peu  contribué , par  fes  déclamations  feandaleufes , à 
faire  méconnoître  la  Convention.  Challey  le  fuivic  de 
près  ; ôc  l’im  & l’autre  fe  portèrent  à l’envi  pour  les 
acciifateurs  de  leurs  collègues  3 celui-ci  fe  mit  à la  tête  du 
comité  de  fureté  générale.  1500  hommes  commandés 
par  Birots^au  , font  bientôt  en  marche  pour  aller  publier 
à Saint-Etienne  les  fafiueux  arrêtés  de  l’i  luftre  commif- 
lion  , y faire  enlever  & concluire  à Lyon  toutes  les  armes 
fabriquées  J pour  dill'oudre  les  fociétés  populaires,  defii- 
tuer  les  autorités  conlHtuées  populaires  contraires  à leurs 
principes , en  nommer  de  proviîoires  , incarcérer  les  prin- 
cipaux clubifics  ^ êc  arrêter  la  circulatioa  des  déêïQZs  ôc 
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biiiktins  de  la  Convention.:  car  on  avoir  déjà  décrété  que 
les  députés  de  la  montagne  étoient  traîtres  à la  patrie , 
mis  hors  de  la  loi  » & il  avo  t été  ordonné  de  courir 
J avec  une  promefle  de  récompenfe  a ceux  qui  ap- 
porteroient  quelques-unes  de  leurs  têtes. 

les  chofes  étoient  dans  cet  état  alarmant,  lorfque 
Faé^e  conftitutionnel  fembla  mettre  quelque  trêve  à la 
rébellion.  Les  autorités  conftituées  vouloient  l’accepter  \ 
mais  aufîi  elles  vouloienc  traiter  de  leur  pardon  en  def- 
potes  j elles  propofoient  des  conditions  à la  juftice  natio- 
nale* <5c  b julHce  nationale  ne  compbfe  jamais  avec  les 
traîtres....  Cette  commiiîïon  populaire  vouloir  qu’on  fer- 
mât les  yeux  fur  ses  entreprifes , qu’on  app  ouvât  même 
toct  ce  qu’elle  avoir  fait.  Les  membres  des  autorités  conf- 
rkiiées  vouloient  conferver  leurs  places  , dans  lefquelleS 
ils  avoient  fait  de  h grands  progrès.  La  nation  eft  jufte, 
niais  elle  n’eft  pas  parjure.  Lyon  ferma  fes  portes  , & les 
Kortdîtés  commencèrent  ; la  force  y comprima  i’efprit 
pablie  , Sc  es  élans  du  patriotifme  ne  furent  plus  qtiun 
iîgmi  de  morr;  & cependant  c’eft  Biroteau,  c’eft  Chafîèy 
qui  commandent  ce  font  ces  hommes  h purs  dont  les 
rares  vertus  enfantèrent  jamais  le  crime.  Vous  quifuiviez 
leurs  traces , j’en  appelle  â votre  conlcience  : j.ugez-les  .... 
Vous  connoiifez , citoyens , la  btuanon  de  cette  malheii- 
reufe  ville  \ vous  favez  que  des  hommes  fortis  de  votre 
fein  , veulent  y opérer  la  contre-révolution.  Lyon  , Mar- 
iei'le  , Touloh  , Bordeaux  , font  des  points  principaux  & 

ccrrefpondans  choifis  pour  nous  livrer  à l’ennemi 

Et  la  preuve  en  eÆ  claire;  elle  commence  à s’opérer..... 
Je  ne  vous  pailcrai  pas  de  h vengeance  que  la  nation 
doit  tirer  des  auteurs  de  rinfurrection  de  Lyon  ; le 
nioniont  n’eft  peut-être  pas  encore  arrivé  , mais  il  ne  peut 
pas  êrre  loin,  celui  où  vous  ferez  chargé  de  fon  exécu- 
tion : qoclcpues  difpof  rions  préliminaires  feront  conncître 
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ce  bue  où  vous  devez  tendre.  Biroreau  ôc  Chafley  four 
i là  ; & de  malheureufes  vidimes  font  facrifiées  à leur  hame 
I invétérée  ! . . * . les  foldars  de  la  Répubiîque  , du  milieu  de 
leur  camp  , entendent  les  cris  perçans  de  la  mort  à côté  de 
la  barbare  joie  de  quelques  hommes  pervers  y l’artifan  mal- 
; heureux  eft  fanatifé  par  fon  propre  ennemi  j le  journalier 
j tranquille  efl  fous  le  couteau  de  fes  airaffins  , & encore 
: ils  rivalifent  avec  la  nation  entière  j Sc  ce  que  les  efforts 
‘ de  pluheürs  hècles  n’avoienc  pu  opérer  ^ ils  le  font  dans 
I un  jour.  Lyon  jufques  là  floridante  , Lyon  dent  le  ré- 
gime commercial  remonte  jufqu  aux  temps  les i plus  recu- 
lés , n’exifte  déjà  plus  i ôc  c’eft  dans  votre  fein  qu’a  éré 
enfanté  cet  abominable  projet!  Sc  on  vous  rep  ocheroic 
I d’en  avoir  pourfuivi  les  auteurs  î Encord  un  moment , de 
la  mefure  fera  comblée.  Puiffions-nOus  jeter  un  voile  • 
éternel  fur  les  extrémités  où  nous  entraîne  un  parti  cri- 
minel! \ 

Le  département  de  la  Somme  eflayaaulîi  d’encrer  dans  So 
la  coalition  : il  voulut  corrompre  l’efpnt  public  par  l’en- 
voi d’une  déclaration  de  quelques  députés  de  ce  dépar- 
tement , qui  n’avoit  d’autre  but  que  de  divifer  les  ci- 
toyens', & les  porter  à méconnoître  la  Conveution  natio- 
nale pour  fe  rallier  aux  rebelles.  Dclecloy  &c  Mania  fu- 
rent porter;  leur  déclaration  au  département , & y trou- 
i vêtent  ces  ad  mini  ftrateu  s empreUés  à les  fervir  : ils  firent 
i comparoîtïe  à leur  féance  du  lo  juin  ce  qued’arlftocratie 
i a de  plus  raffiné  dans  la  ville  d’Amiens  ^ qui  demande 
rimpreilion  de  la  déclaration  de  ces  députés  perfides  j ils 
I efpéroient  tout  de  leur  rufe  , io  fqiie  la  municipalité  & 
la  fociété  populaire  d’Amiens  vinrent  les  entraver  dans 
I leurs  opérations.  La  municipalité  , pour  répondre  aux 
calomnies  que  contenoic  l’écrit  féditieux,  adrefia  au  dé- 
partement votre  proclamation  fur  les  événemens  du  5 î 
mai.  Le  département  connut  alors  , mais  trop  tard  fins 
douce  5 que  les  patriotes  n’écoient  ni  fédéraliftes , ni  contre- 
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févolutiohnaîrec , ôc  qu’ils  s’étoîeut  peut-être  compromî^i 

Ces  adminiftrateurs  écrivirent  à la  municipalité  une 
lettre  mielleufement  donceueufe  dans  laquelle  ils  lui  di- 
foient  quils  n’avoient  voulu  que  frarernifer  avec  elle  en 
lui  envoyant  la  déclaration  . . , dont  l’impreffion  avoit  été 
demandée  par  une  foule  de  citoyens  ; qu’ils  étoient  furpris 
qu’on  eût  mal  interprété  leurs  intentions , mais  qu’elles 
étoient  pures  ; cependant  ils  laiflbient  appercevoir  que 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  leur  doniioit  des  droits  dont 
iis  poLirroieht  ufer.  La  municipalité  perfifta  dans  fon 
arrêté  , êc  vous  dénonça  les  députés  lignataires  6c  l’ad- 
miniftration  qui  fut  mandée  à la  barre. 

Cetse  foule  des  citoyens  choihs  par  la  cabale  avoir 
reçu  du  département  la  permiiîîon  de  s’alTembler  au 
Paraclet , pour  ' délibérer  : mais  la  municipalité  n’avoit 
pas  été  prévenue  , iorfqu’on  avertir  ces  mejjieurs  qu’on 
ne  pouvoir  rien  faire  fans  elle  \ ils  la  firent  prévenir 
par  deux  individus  portant  la  parole  au  nom  d’un  grand 
nombre.  Les  patriotes  furpris  fe  rendirent  en  foule  à 
cette  afi'emblée , ils  trouvèrent  que  l’on  faifoit  figner  une 
adrelLe  au  département  pour  exciter  l’indignation  de  tour 
vrai  républicain  : ^elie  fut  déchirée  &c  avec  elle  fut  dif- 
fous  ce  conciliabule  ariftocratiquement  compofé  , tqui 
devoir  avoir  des  fuites  funeftes  ; à cet  orage  palïàger 
fuccéda  bientôt  le  calme  fi  heureux  de  l’amour  de  la 
loi  fur- tout  quand  la  fociéré  popuiaire  eut  brûlé 
l’écrit  incendiaire  & l’arrêté  du  département,  qui  en 
ordonnoit  la  publicité.  Les  adminiftrateurs  mandés  pré- 
vinrent la  notification  de  votre  décret , & donnèrent  bien- 
tôt unaéte  apologétique  de  leur  conduite,  où  ils  femblent 
vouloir  jeter ^ quelque  nuage  fur  l’ad^  de  dénonce  fait 
par  la  municipalité  d’Amiens  ^ celle-ci  y répond  avec 
loyauté  en  vous  difant  :Nous  vous  retraçons  des  faits  non 
pour  inculper,  nos  admmîftrateiirs  déjà  trop  accablés  par 


votre  décret  ; ils  n ont  été  qu  Induits  en  errreiir;  nous 
fommes  fondés  i le  croire  : la  précipitation  avec  laquelle 
I ils  ont  retiré  leur  arrêté  nous  en  eft  une  preuve  cer- 
' taine. 

Cependant  lopinion  publique  pourluit  ces  adminif- 
ttateurs  : cette  régulatrice  de  la  vie  des  hommes  a pro- 
: noncé  ; & en  renvoyant  ces  adminiflrateurs  à leurs  foyers , 
vous  n’avez  pas  levé  la  fufpeîilion  'que  vous  aviez  pré- 
cédement  prononcée  *,  mais  peut-elle  être  levée  aujour- 
: d’hui  ? Le  nouveau  direétoire  déjà  compofé  marche  a 
grands  pas  ^ Ôc  les  intentions  de  l’ancien  , le  commen- 
cement des  faits  qu’il  n’a  pu  réellement  terminer  annon- 
cent un  but  qui  n’eût  pas  été  différent  de  bien  d’autres. 

Le  premier  aéte  que  fit  le  département  de  la  Sarte  • 

fut  de  demander  à la  Convention  nationale  fi  elle 
étoit  libre  * ôc  cette  demande  eft  peut-être  le  comble 
du  délire, de  l’ignominie.  Ou  les  adminiftrateurs 
éroient  acceflibles  à la  crainte  , ou  libres  : s’ils  étoient 
libres,  ils  auroient  dû  favoir  que  le  Républicain  eonfervs 
fa  liberté  dans  les  fers  • s’ils  étoient  accefiîbles  à la 
I crainte,  ils  font  indignes  de  la  confiance  publique  : les 
I fuites  ne  fervent  que  trop  à nous  le  prouver. 

Les  commifiaires  du  Calvados  trouvèrent  au  milieu 
deux  des  partifans  d’une  coalition  criminelle  dont  le 
but  a été  afiez  démontré.  Le  proctireur-généraî-fyndic 
rappela  dans  un  réquifitoire  tout  ce  qu’on  a déjà  dit 
de  plus  incendiaire  contre  Paris  Ôc  la  Montagne;  Fût, 

Burke , Brunfvick  , Cobourg , Dumouriez  , Brilfot  êc 
conforts  n’ont  rien  fait  de  pins  virulent.  Il  difoit  que 
la  Convention  étoit  menée  aSuellement  par  une  poignée 
d’anarchiftesj  qu  elle  délibéroit  fous  le  poignard  des  ,alfaf- 
fins ...  là  dans  des  comités  fecrets  ©n  prenoit  les  mefures 
les  plus  violentes  Ôc  les  plus  anarchiques  j on  tendoic 
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fur-tout  à ifoler  la  fociété  populaire  qui  mainrenoit  Féqui- 
libre  le  plus  parfait  entre  le  peuple  & ladminiOranon. 
Cette  fociété  fit  arrêter  les  commifiaires  du  Calvados.,  r 
dont  Fun  fut  furpns  avec  une  fleur  de  Iis  à fou  ^ 
chapeau.  La  municipalité  le  mit  en  état  d’arrefiation  ^ 
mais  elle  le  relâcha  bientôt  par  la  violence  - qui  lui  fut 
faite  par  un  bataillon  du  Calvados , qui  éroit  de  réii-  ^ 
dence  au  Mans.  L’adminiftration  de  la  Sarte  âccéda  au 
vœu  du  Calvados  : elle  promit  tout  , & auroit  voulu  ' 
tenir  fa  promefTe  . fi  les  iociétés  popidaires  n'eudênc  ^ 
été  un  obilacle  invlïicib'e  à leurs  entrepafcs.  T lies  s’éle-  ^ 
vèrent  Tigoureufemênt  contre  des  mefures  aulfi  liber-  . ^ 
ticides  ^ de  le  département  fe  contenta  d’intrigues  pour  ' 
parvenir  à fes  fins.  " ; ^ 

i Dans  la  trop  longue  lifte  de  ces  perfides  agitat.  iirs , ^ 
on  compte  unDelaage,  ex-confiiruant,  préfîdentdu  conleil-  ‘ 
générai  du  département;  CorrjUkau  ^ auiîi  ex-confli tuant , 
titres  fufiifans  pour  .garantir  le  modérantifiiie  & Farif- 
toenuie  ; le  procureur  général-fyndic  , ci-devant  solli-  ' 
citetir  de  procès  , Hardouin , homme  fin  6c  ru.>é  qui  ' 
réunit  au  ta’enr  de  la  parole  une  dou.ear  trompeufe; 
Lorrain  Dubois,  ancien  fuppôr  de  la  chicane  ;r;n  M^fliiî, 
doèlrinaive  qui  vife  i ihllime  des  foi-aifarit  honnêtes 
gens  ; Rigaulc  , Beauvais  , de  Barder  - de  - Pont-Lienne  : 
tous  ces  erres  compofent  la  clafie  des  comploteurs  dans 
Fadminillration  du  département.  Il  en  eft  encore  dans  la 
> municipalité  du  Mans  qu’on  peut  allier  â ce  pe  it  con- 
ciliabule ; tels  que  Négrie , maire  ; Juteaii , procureur  de  la  ' 
commune,  connu  par  fon  incivifme  ; Mardn,  ancien 
procureur-géiiéral-fyndic  , qui  , apr  s le  lo  août  1791, 
vouloir  empêcher  qu’on  ne  publiât  le  décret  de  fufpen- 
fion  contre Capet;  Ménard,  cx-commifTaire  du  roi;  voil'i 
les  hommes  entre  les  mains  defquels  le  peuple  a placé 
le  dépôt  facré  de  l’exécution  de  fes  lois  , Ôe  qui  en 
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nbufent  pour  le  tromper  ôc  le  perdre  ; encore  un  moment , 

k mafque  tombera. 

C’eft  fouvent  du  milieu  des  pallions  exafpérées  que 
fort  la  vériie.  Le  département -de  kHaute-Saone,four- 
clement  travaillé  , convoqua  par  députâtions  les  autorités 
conftitiiécs  de  fon  arrondi (ïement  il  leur  fit  rendre 

compte  des  événemens  dos,  31  mai  Bc  jours  fiiivans  , 
êc  leur  propofa  de  délibérer  fur  différentes  queftions 
on  y fit  la  propofirion  de  déclarer  que  la  Convention 
j netoirpas  libre  3 qu’on  cefTeroit  de  la  teconnoîrre  - le  pro- 
cureur- général  -fyndic  voiiloic  même  qu’on  cefsât  d’exé- 
cuter les  décrets  à compter  de  it  janyier  dernier. 
1 ou  tes  ces  propoficions  furent  rejetées  par  une  très-p.etite 
I majorité.  On  palfa  à la  grande  queffiou  de  difcuter  il 
tout  ce  qu’on  délibérerait  feroit  fournis  à lafanétion  de 
h ConvenrioD  : alors  les  paillons  fe  réveillèrent  avec 
ticharnement  • on  vit  que  le  parti  qui  éloignoit 
le  fédéralifme , connoifTant  ia  foibleiie,  râchoit  de  modi- 
fier les  queftions  par  des  moyens  qui  iss  rendoienc  illu.-' 
foires.  Cette  propofition  fut  encore  arrêtée  ; ôc  pour  le 
coup  la  cabale  parut  ôc  fe  de  entendre  : elle  àppela 
I contre  les  oppofans  des  tribunes  foudoyées  , apres 
qu’on  eut  délibéré  une  force  déparremencale  fous  le  bon 
pkiftr  de  la  Convention  , la  plupart  des  membres  de 
cette  afiemblée  furent  obligés  de  fe  retirer  , voyant  que 
I fous  peu  il  ne  feroit  pas  poflible  de  fe  faire  entendie. 

I Cependant , fur  une  adreffe  puérendiie  des  ciroyeiis  de 
iVefoLilj  .011  rapporta  la  dernière  partie  de  cet  arrête ,, 
: qui  entravoit  les  incrigans , & la  force  Geparrementale 
I fur  aufti  arrêtée  , avec  l’envoi  des  commiflaires  a iiaaryes. 
i Le  procureur  - général  - fyndic  ce  le  prcddeiir  .au  depar- 
tement, fans  s’étre  tormeilement  démafqués,  femblent  erre 
les  grands  machinateurs  qui  remuoient  cette  afiemblée. 
Ils  n’eurent  pas  lieu  d’être  fatisfairs  des  adminifirarions 
I des  uilfriéls , qui  accablèrent  celle  du  département-  d’au 
B^appon  par  J ulun  de  Touloufe,  M 


\ 


Ha  a 
Saoi 


mépris  .filencieux , & celui-ci  eut  le  temps  de  fpéculer 
fur  les  chofes  & les  évéïit  mens^  & lut  en  profiter. 

Saône  L’admiuiftration  de  Saône  ôc  Loire  avoir  adhéré  le 
30  mai  aiix  arrêtés  de  FA  in  & du  ïiira,  pour  faire  réunir 
les  fuppléans  a Bourges  : à peine  ce  département  fut- 
il  infïriiit  de^ce  qui  s’étolt  paifé  à Paris  le  1 juin,  qu’il 
; s’emprelfa  de  rapporter  Ion  arrêté  , & de  déclarer  que 
déformais  la  Convention  étoit  fon  féal  point  de  ral- 
liement. 

“ Les  corps  coiiflitués  du  didriél:  de  Louhans  femblèrenr 
néanmoins  travailler  dans  im  fens  contraire  • ils  préten- 
dirent que  la  nation  ne  pouvoir  pas  voir  plus  long- 
temps la  repréfcntation  aifoibhc  , «Sc  que  l'es  détenus  de- 
I vrolént’aiiliî  coopérer  à faire  des  lois  qui  dévoient  alTurer 
. le’ bonheur  de  tous. 

A Fégard  de  la  première  démarche  du  département 
de  Saône  Sc  Loire  j elle  a paru  être  diélée  par  Famour 
du  bien  public  : la  fécondé  y teiidoic  évidemment  ; 

1 car  c’ell  dans  le  moment  que  la  plupart  des  adminif- 
, trations  vouloient  rivahfer  avec  la  Convention,  que  celle 
de  Saône  Sc  Loire  Fa  reconn  ie  comme  le  feul  point 
de  ralliement  de  tous  les  Français. 

Seinc-in-  Tandis  que  d’un  côté  on  n’apperçoit  que  mauvaife 
iérieur".  Fautre  OU  y volt  Ferreur  trop  fouvent  occafionnée 

par  des  évéïiemens  imprévus.  Le  département  de  la 
Seine- Inférieure  a longaement  difcuté  la  queftion  de 
favoir  fi  la  Convention  étoit  libre  : la  Convention  elle- 
même  a énoncé  l’affirmative  à la  France  ; enfin  cette 
adminiffiàtion , en  demandant  Félargiffiement  des  mem- 
bres détenus  , protefte  de  (on  attachement  à la  Con- 
vention nationale  & à FimJivifibilitë  de  la  Ptépublique . 

Le  même  mouvement  fe  fit  fentir  dans  le  départe- 
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nient  da  Tarn.  Le  canon  d’alarme,  qui  ne  l'e$  avoit  xarn 
p,is  afFeélés.  loifq'u’il  fervoit  à perdre  vm  tvrin  , les 
agita  iürfqiul  laUut  en  perdre  tr-  : radniinîftration 
<ie  ce , département  convoC|ya  aiilli  les  afi^rnbktes  pri- 
maire§  afin  de  déi. béret  far  l’état  de  h.  Convention  ' 
mais  la  jufdce  q.  ’oa  ..ccordet  . eft  qu’elle  ne 

permit  à aucun  de  Cs  membres  d’anuler  à ces  aiïem- 
biées.  Elle  ne  voülut  pas  que  le  vœu  du  peuple  pût 
être  influencé  par  leur  préfence^  elle  ht  aafii  up.ç 
sdreire  qui  devoir  erre  portée  à la  Convention  nationale 
par  deux  Commillaires  chargés  de  lui  exprimer  les  grandes 
füliicitLides  de.  ce  département. 

Après  ces  deux  premières  démarches  , elîê  fe  renfer- 
ma dans  i.s  bornes  de  fes  devoirs,  &:  attendit  du  temps 
&c  des  circonftances  le  jugement  qui  devoir  naître  de 
ce  grand  conflit  de  prétenrîOiis  S:  de  p uvons,  La  confti- 
tiitioii  furvint  , les  aclmimitraceurs  du  Tam  en  prévin- 
rent l’envoi  pat  une  adrefle  a leurs  adminiftrés  . où  ils 
difent  : « Que  k csnilicutlrn  , aeceptée  âc  fidèlement 
» obfervée,  comprime  les  mal vei Hans  , en  afiiirant  in- 
))  variabîemefit  le  triomphe  de  b liberté  & de  l’égalité  , 

» Funité  ôc  Findivifibilité  de  la  Piépubhqiie,  Et  dans 
le  même  moment  , ils  écrivoient  au  département  des 
Bouches-clii-Rhoiie , & leur  marquoient  ; « Vous  you-^ 

» lez  tetrafler  l’anarchie  ; mais  ell-ce  1?  terraiTet , que 
» d’organifer  la  guerre  civile  ? Vous  vouiez  Funité  êc 
))  Findivifibilité  de  la  République;  mais  pouv;. z - vous- 
» efpérer  de  la  confolider,  en  rompant  cour  centre  de 
» ralliement , en  créant  des  comités  épars»  ? 

Cependant  il  exifle  dans  cette  admlntilration  quelques-^ 
uns  de  ces  hommes  à deux  faces , dont  Fimrnoralité 
lailfe  appercevoir  .Finfouciance  la  plus  iba  qtiée  , cii  la 
foiblelFe  la  plus  notoire.  Foulquier  , ptéfidenu  du  dépar- 
tement, tour-à-toiir  montagnard  zélé  Ôc  feuillant  outré 
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reflfemble  à la  fludüation  des  flots  de  la  mer,  qui  s agi- 
tent an  gré  des  vents  Sc  des  tempêtes  * Protée  travefti ,, 
il  fait  prendre  toutes  ferres  de  figures , 8c  n en  regrette 
qu’une  feule , Pariftocratie  : le  nommé  Balard  , dont  la 
nullité  des  moyens  fe  trouve  complette,  mais  qui  n’eft 
patriote  que  par  ton  , 8c  républicain  que  par  élégance  ; 
néanmoins  il  crut  jadis  pouvoir  foutenir , fous  TAflem- 
blée  légiflative  , un  compte  rendu  à nos  commettans  par 
quelques  députés  royaliltes  de  fayéciftes  de  ce  departe- 
ment. - 

Je  ne'  dois  pas  vous  laifler  perdre  de  vue  un  efprit 
fier  8c  remuant , dont  les  pallions  enfantées  par  le  délire 
de  rimagination  ont  plufieurs  fois  conduit  le  peuple  à ce 
mépris  de  la  Convention  , qui  efl:  le  réfultat  nécelFaire 
des  diatribes  lancées  contre  fes  membres  ; en  la  lui  re- 
préfeiitant  fans  cefle  fous  le  point  de  vue  le  plus  im- 
parfait , Sc  dominée  par  la  ville  de  Paris  , il  exciroic  des 
méfiances  ôc  les  foupçons  les  plus  alarmans  ; gagé  fans 
doute  par  une  fadlion  qu’il  -fervoit , il  avoir  commencé 
de  fou  filer  l’éian  de  fon  prétendu  feu  patriotique  ; il  vou^ 
loir  conduire  la  Convention  au  milieu  d’une  campagne 
déferre , ôc  la  faire  camper  fous  des  tentes  pour  faire  des 
lois.  Sans  cefi'e  agité  ^ avide  du  défit  d^’être  connu  , la 
faclion  Eriirotine  n’a  pu  trouver  un  plus  grand  partifnn 
de  fes  intérêts,  ni  un  plus  ardent  dérenfeiir  de  fes  prin- 
cipes J cet  homme,  qui  en.  1789  écoir  le  plus  grand  par- 
tiîar3-  de  i anfiocratie , fit  femblanr  en  1791  de  changer 
tout-à-Coup  de  fyfiême  , 8c  fe  jera  dans  la  révolu  don, 
non  par  prlficipe  , mais  par  intérêt.  Cet  homme  eft 
Msyntaî^  vicaire  épifccpal  ^ il'  a contmueliemenc  loufilé 
le  feu  de  la  difeorde  dans  les  difiricls  d’Alby  Sc 
de  Gaillac  ; dans  le  mois  de  novembre  dernier  , il 
a forcé  un  de  vos  commifiaires  à aller  fe  jufiifier  de- 
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vaut  la  foclétë  populaire  d’Alby  , où  il  a été  reçu  avec 
une  hauteur  infukante  ; il  a été  Tauceur  de  l’adrelh;  faite 
par  cette  ville  au  départemenit  , pour  lui  demander  les 
aiTemblées  primaires  ; il  agite,  il  rernile  tout  : ion  efpr 
inquiet  ne  voit  la  loi  que  pour  la  contredire  , n’en  parle 
que  pour  faire  méprifer  fes  auteurs. 

L’adminiflration  du  diflnét:  de  Lavaar  ef:  la  feule  qui 
n’ait  point  varié  un  feul  iiihanc , & qui  n’ait  pas  perdu  de 
vue  l’imique  point  de  ralliement  des  Français  r iU  rendent 
un  hommage  précieux  aux  principes  de  radminiftradoa*  ils 
I difent  qu’elle n’eft  qu’égarée  j celle-ci  d’ailleurs  n’a  lait  qu’un 
i pas  5 6c  ce  pas  eh  celui  de  la  crainte  & de  l’héiitation  ; 

! h la  coalition  n’étoit  pas  h forte  ^ on  leur  devroic  psut- 
! être  compte  de  l’avoir  fait  , parce  qu’il  poarroit  alors 
exprimer  de  juhes  follicitudesi  D’un  côté  on  envoyoic 
I des  forces  départementales  contre  Paris  , de  l’aime  on 
convoquoit  les  alïèmbiées  primaires  j par- tout  ailleurs  on 
' envoyoit  des  commilîaires  â Bourges.  Le  départemenc  de 
I la  Vienne  prit  ce  dernier  parti  5 il  fs  un  long  arrêté,  où, 
fans  s’arrêter  à un  long  préambule,  il  délibère  de  corref- 
pondre  avec  les  autres  départemens,  que  cette  correfpon- 
'dance  fe  fera  par  commilîaires,  ôc  que  le  lieu  central  de 

lia  commlllîon  fera  à Bourges Il  ne  veut  point  des 

(^ommiflaires  de  la  Cosvencion  dans  lés  départemens , ÔC 
I s’étend  fur  d’autres  objets  relatifs  aux  circonftances. 

Ce  commiîTaire  fe  rendit  réellement  à Bourges  : il  con- 
ivoqna  inutilement  fes  collègues  ; & le  commis  &c  les 
commercans  furent  ftupéfuts  de  fe  trouver  h à découvert 
idans  un  moment  où  leurs  projets  devenoientplus  criminels 
par  la  terreur  répandue  fur  leur  reiritoire  â caufe  de 
l’approche  des  rebelles. 

La  perte  de  l’ef^rit  public , qu’ils  ont  perverti  dans 
ce  pays , eft  dCie  a quelques  intrigans  habiles  qui  font 
dans  cette  adminiftration. 
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Texier , fitppléant  à la  Convention  Ôc  membre  du 
diîeftb'ire  , joue  un  très  grand  rôle  dans  cette  cabale  : a 
côté  de  lui  marchent  Lurto  &c  Erimond  , adminif- 
trareiirs  ,•  6c  Kern  , comniifTaire  - national  au  diftriâ:  de 
Poidefs*  on  ne  doit  pas  encore  perdre  de  vue  Mon- 
ta u,  évêque  de  ia  Vienne  , préiidmtdu  département, que 
Ift  focléte  populaire  de  Poitiers  vous  a dénoncé.  ’ 

département  de  la  Plaute-Vienne  a bien  formé 
une  garde  daparrementale,  mais  c’eft  pour  marcher  contre 
^ les  rebelles  ÿ 6c  ce  devoir,  qui  éroit  le  premier  des  ad- 
miniilrraceLM's  , n’a  été  pour  la  plupart  qu’un  prétexte 
pour  les •'ém pécher  de  marcher  à leur  deftinaîion. 

Le  diftriél  de  Saint-Yrieix  a paru  dittcremment  agité 
que  i’adminiftration.  du  département  j Ôc  les  démarches 
des  autorités  fonftituées  de  cette  ville  ont  befoin  d’être 
fcrupuleufement  furveiilées  : agitée  au  milieu  de  fes  fo- 
rêts , elle  femble  aulîi  dominée  du  démon  du  fédéralifme. 

var.  _.L’adrniniO:ranon  du  Var  parailToit  marcher  dans  les 
vra  b principes  , Ôc  je  n’entrerai  dans  aucun  des  détails  qui 
peuvent  concerner  la  ville  de  Toulon  : le  comité  de  falut 
public  tient  fans  doute  la  trame  fecière  qui  a ourdi 
dans  cette  ville  la  contre-révolution , 6c  il  vous  en  rendra 
compte  : ici  je  ne  dirai  qu’un  mot  â nos  détraéleurs  ; 
qu  ils  contemplent  ladtuation  de  la  République,  é-c  qu’ils 
tremblent. 

teiix-  Les  départemens  des  Deux-Lèvres  & de  la  Vendée, 
«’oifiaiit  que  iç  fpeélacle  déchirant  delà  guerre  la  plus 
cruelle  6c  la  plus  défaflreufe , ne  nous  permettent  pas 
d arrêter  nos  regard'^  fur  leurs  adminilliations.  é ependant 
Oi  r-elie'  p évenii  les  événemens?  ont-elles  déployé  alPeZ'* 
lôc  le  ■ glaive  de  la  loi  contre  le  premier  noyau,  contre- 
févoladonaire  ? le  temps  nous  l’apprendra, 
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Dans  le  dëp:irtement  de  l’Yonne,  les  feules  ’autorités 
cowftiriiées  d’Avalon  ont  feconé  dans  leur  fein  l’étendard 
du  fédéralifme  j elles  ont  élevé  des  doutes  fur  la  liberté 
des  repréfentans  & fur  la  validité  de  leurs  décrets  fous 
rinfidieux  déguifement  d’un  cqnfeil , ils  font  la  provo- 
cation la  plus  formelle  pour  réunir  une  force  impofants 
à Paris  4e  s 4 juillet  ; ils  rendent  â mettre  en  adion  les 
[ complots  les  plus  d.iirans,  parles  exli«afetafions  les  plus 
I perfides. 

1 Le  depot  d’une  autorité  quelconque  devient  dangereux 
I dans  les  mains  de  pareils  hommes;  iis  abufent  de  leur 
I pouvoir  pour  détruire  refprit  public  & le  faire  changer 
I de,  direéiidn. 

Si  au  milieu  des  longs  complots  que  nous  venons 
de  parcourir , il  a été  poilible  de  trouver  qiieîqu’ad- 
minifiration  fiipérieure  marchant  dans  les  vrais  principes 
ciLi  républicanifime;  fi,  toujours  d’accord  avec  leurs  devoirs , 
■nous  avons  vu  quelques  adminifirations  exerçant  une  fur- 
veillance  continuelle , fe  livrant  à des  travaux  pénibles, 
prévoyant  les  évén  . m eus  , faifant  des  efforts  réitérés  pour 
roiirnir  des  défenfcurs  a la  patrie  ; c’eft  peut-être  Tadmi- 
nifirationdes  Vofges  qui  éienrun  des  premiers  rangs  dans 
cetcedifie  honorable.  Un  feiil  événement  efi:  venu  porter 
atteinte  à la  longue-  fuite  des  décrets  qui  ont  déclaré  que 
cette  adminiitration  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Un  germe  de  diviuon  a éclaté  vers  la  fin  de  juillet 
dernier  entre  radminiPeranon  fupsrieure  des  Vofges, & 
ia  municipalité  d’Epinal , àu  fujet  de  l’exécution  de  la 
loi  du  2 juin  dernier  concernant  iartefiarion  des  gens 
füfpecls.  \ 

L’adminifiratioii  fupérleure,  qui  n’avoit  pas  tardé  jiif- 
qu’à  ce  moment  à prt-ndre  a cet  égard  des  mefures  de 
fureté  générale , airembla  les  autorités  conftituées  d’Epi- 
nal  pour  la  mettre  à exécution  ; celles-ci  crurent  que  l’ad^ 
i ' M 4 
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minidratlon  da  département  devoir  afîifter  i leur  féance 
elles  la  firent  inviter  d s’y  rendre , & ne  voulurent  déli^ 
bèrer  que  concuremment  avec  elle  : cependant  voyant 
qu’elle  avoir  refafé  fous  prétexte  qu’elle  étoir  peu  nom- 
breiife  , &c  qu’elle  n’étoit  pas  dans  le  cas  de  connoître 
les  habitans  d’Epinal  , les  autres  anroriîés  confrituées 
arrêtèrent  la  iifte  des  gens  fafpcds  qu’ils  mirent  ni 
en  arrefiation,  Jufqiies  - li  , tout  ëtoit  dans  l’ordre  , 
iorique  le  département  fut  inftruit  c]u’il  coiiroit  darjS  ci 
MirecoLirr  un  libelle  incendiaire  contre  la  nouvelle  coni-  ja: 
titiition  (qui  y avoir  été  acceptée),  Ôc  ce  libelle  y éroit  p: 
parvenu  fous  le  couvert  ôc  le  timbre  de  l adminifiration  ni 
des  Vofges;  elle  écrivit  à Mirecourc  pour  s’infrriure  des  t-i 
faits  , & i’adminiftraiioîi  du  diilriél  lui  envoya  eette  pièce  ci 
& l’enveloppe  ions  laquelle  elle  étoic  parvenue  , qui  le 
trouvoic  adreifee  au  citoyen  Leroux  , adminiilrateur  du 
diilriél.  Ce  dernier  avoir  un  frère  au  direRqire  du  dé-  n 
parremeiit^  & il  déclara  que  ce  bbelle  étant  parvenu  ^ 
anonyme  à Epinal  fous  le  couvert  d’un  de  fes  collègues, 
il  en  avoir  fait  prendre  en  fon  abfence  deux  copies,  qu’il  é 
avoir  envoyées  à deux  de  fes  frères,  aclminiflrateurs  ; l’un  I 
à Mir^court , & Fautre  à Darnay  , pour  les  prémunir  cou-  i! 
tre  ces  libelles  au  cas  qu’ils  fiulent  envoyés  dans  ces  deiax  f 
diftrids  ; mais  que  dans  le  moment  qu’il  les  leur  adreffa  , t 
il  n’âvoic  pu  écrire  qu’à  Fan  des  deux,  ôc  n’avoit  écrit  à ii 
l’autre  que  depuis.  L-ft  miinicipaliré  d’Epinal,  infiruitc  de  1: 
partie  des  faits  , envoya  une  députation  au  département  d 
pour  y prendre  des  renfeigneineiis  certains , ëc  ils  lui  ! 
furent  donnés  avec  le  libelle  qu’on  avoir  fait  venir  de  I 
Mirecourt  : de  retour  dans  le  lieu  de  fes  féances  où  étoient  p 
les  autres  autorités  eonPtimées  , il  fut  délibéré  que  Leroux^  ti 
adminifirareur  du  dépatteniem  , feroir  regardé  comme  c 
fufped  Ôc  renrermé  dans  la  maifon  d’arrêt  ; le  départe-  I « 
ment  n’en  fur  point  prévenn.  Leroux  fut  arrêté  , le  fcellé  i 
appofé  fur  fes  papiers , qui  furent  vérifiés  le  lendemain  > i 


âc  parmi  lefqiiels  en;  ne  trouva  rien  de  fafpeâ  : au  Bas 
/du  procès-verbal  qui  conteiioit  la  vérification  des  papiers 
de  Leroux,  il  requit  le  commillaire  de  la  municipalité 
de  vouloir  le  faire  interroger  : la  demande  en  ayant  été 
[faite  par  celui-ci,  on  n’y  eut  aucun  égard  * mais  le  dé- 
^ parte  ment  prit  feu  dans  cette  aifaire  : il  prétendit  con- 
: noître  les  principes  de  Leroux,  de  que  d’après  les  expli- 
cations qu’il  avoit  données,  il  paroiiToit  n’êae  point 
coupable.  Leroux  adreffa  fa  demande  en  élargilFiment 
au  dépaitemenc  y celui  ci  la  communiqua  à la  munici- 
palité, qui  ne  répondit  point  ^ de  ii  ordonna  rélargîfTe' 
ment  de  Leroux,  qui  Lut  ramené  à fes  fondions  au  milieu 
de  i’ailluence  d’un  peuple  immeiife  qui  ie  couronnoic 
de  branches  de  chêne.  % 

La  municipalité , qui  avoic  été  dénoncée  pour  ce  fait  à 
la  fociété  populaire  par  un  adminidrateiir  du  départe- 
ment qui  la  préfidoic , crut  que  celui-ci  avoit  voulu  l’a- 
vilir, tk:  lui  faire  perdre  la  confiance  de  fes  adminlftrés  , 
'avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’elle  prétendoit  en  avoir 
été  reçue  avec  les  marques  delà  plus  grande  in  ignaiion. 
La  municipalité  a porté  Ls  plaintes  à la  Gonvenaoii  na- 
tionale, & a dénoncé  le  départemen?cg  ie  département  à 
tour  s eil  plaint  de  la  municipalité;  ôc  lim  & l’au- 
tre fe  font  longuement  étendus  fur  leurs  droits  dans  la 
hiéracnie  des  pouvoirs,  & fur  ceux  que  leur  avoit  accordés 
la  loi  du  1 juin.  Mais  que  réfulce-t-il  de  cetre^  grande 
difpiite  qui  peut  avoir  les  effets  les  plus  préjudiciables  ^ 
la  chofe  publique  ? Il  n’en  réfulte  autre  chofe , finpn  que 
la  municîpaiité  (Se  le  département  font  dans  l'es  meilleurs 
principes  , ôc  que  peut-être  l’un  & Laiure  ont  porté 
trop  loin  leurs  droits  ôc  leurs'  prétentions.  Ils  n’ont  pas 
confidére  qu’ils  venoient  d’accepter  la  Conflitutlon,  Sz  par 
eonféquent  relfené  entre  eux  les  liens  d’une  amitié  éternelle; 
ils  orïî  peut-être  vu  de  trop  loin  la  chofe  publique;  ils 
n’oac  pas  confidété  que  l’ennemi  étoit  à leurs  portes  ; qu’il 


avoir  pénétré  fur  note?  territoire  ^ & que  Taccord  le  plus 
inrime  , fanion  hi  mieux  eimentéc  étoiem  abfolument  né~ 
cefFaires  pour  les  répo^dfer  ôc  ks  vknçi-ç. 

La  Convention  nationale  clma  au  département  des 
. Yofges.  Vous  aviez  juiqu’jci  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
elle' ne  vous  retire  pas  fa  confiance  parce  qu’elle  efpère 
que  vous  en  êtes  encoîe  dignes.  Elle  dira  auffi  aux  mii- 
' n-kipan'.x  d’Epinal  : Vous  avez  travaillé  au  maintien'  de  la 
ehofe  publique  j continuez  de  vous  montrer  dignes d’ètre 
les  iragiitiats  du  peuple.  Mais  les  uns  les  autres, 
menez  dn  à vos  haines  Sc  à vos  dilfeniions  ; l’intérêt 
national  l’exige , & à ce  titre  la  Convention  vous  l’or- 
donne : pourriez-vous  la  niéconnoîcce , dans  un  moment 
où  elle  n’exige  de  vous  que  h facrifice  de  quelques  ani- 
moiités  paiticuiières  ? Au  lignai  impérieux  de  la  patrie  en 
danger,  vous  allez  vous  réunir^  mais  afin  que  l’un  Ôc 
Faurre  vous  ne  foyez  entachés  d’aucun  venin  étranger  aux 
principes  qui  vous  animent,  la  Convention  jugera  elle- 
même  Leroux  y Sc  ce  jugement  ne  pourra  influer  en  rien 
fur  l’accord  particulier  que  vous  formerez  entre  vous. 

Il  me  refie  encore  a vous  entretenir  d’un  homnae  dont 
les  exploits  ont  reçu  les  éloges  les  plus  complets  : le  gé- 
icî  géné  néral  V/impfen  jle  héros  de  d’hionville.  Il  a bientôt  tr.dai 
intérêts  qui  lui  étoienc  confiés,  & la  nation  qui  le 
l'ui-  conremploit  avec  compiaiiance  , efpéroit  de  trouver  en 
lui  une  exception  dune  règle  quij,  pour  ainfi  dire  , efi  de- 
' venue  générale,  celle  de  la  trahifon  'Wimphen  n’a  pu 
mafqiier  plus  long-temps  Tes  prétentions  & fes  projets;  il 
a enibrafic  avec  ardeur  la  coalition  qui  s’étoit  formée  ; il 
a .méconnu  la  repréfentation  nationale,  s’eft  prêté  à fou 
aviliifement  & d fou  incarcération  ; il  a foutenu  i’infur- 
reclion  par  des  proclarnations  perfides.  Il  a abandonné 
le  pofte  qui  lui  avoir  été  confié,  pour  marcher  connue  les 
reprékutans  du  peuple;  il  a égaié  ce  même  peuple  pat 
le  foLivenir  de  fes  précédens  exploitSj  ce  peuple  qui  contenir 
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ploit  le  vainqueur  de  T hionviiîe,  âr  ne  pouvoit  pas  penfer 
: queTIiomme  qui  avoir  montré  un  fi  grand  devouemeiu  pour 
j la  patrie,  voulut  aujourd’hui  la  divifer  <Sc  l’aiTervir. 
rDumouriez  nous  a vendus  â un  ennemi  pernde  ; Wimp- 
fen  a voulu  détruire  ie  gouvernemenr  que  nous  avions 
|:  juré  de  maintenir-  Diimouriez  a attenté  à la  I berté  de 
certains  repreientans  du  peuple,  Wirnpfen  a voulu  clé- 
j truire  cette  même  repréfentadon.  îaftruit  de  la  pubîica-r 
i non  de  la  loi  à\i  1 6 juin  , il  a perfifté  dans  fa  rébellion  , 
j n’a  pas  cru  fans  doute  la  nation  aiTez  généreuie  pour 
I lui  pardonner  fes  folles  enrreprifes. 

Jofeph  Puifaye,  chef  de  l’état-major  de  l’armée  de 
Wimpfen  , a eu  peur-  être  plus  d’audace  que  lui  ^ li  a 
porté  plus  loin  que  Wimphen  ravililTement  de  la  Con- 
vention • il  a nié  jufqu’à  fon  existence , il  a dit  qu’il  ne 
vculoit  plusreconi  oître  les  aéfes  ty  anniques  du  fqueîette 
de  Convention  ; il  a repréfenté  la  déforganifatioo  mar- 
chant fur  les  pas  de  fes  commiilaires , iaiffanc  les  côtes 
fans  dëfenfe , & les  départemens  fans  force*  il  a porté 
le  délire  de  l’imaeiiiation  jufqîu’à  les  appeler  des  bdgands, 
tartuffes  de  patrioiifine. 

C’eft  ainfi  que  Puifaye  faifoit  afficher  dans  le  dépar- 
tement de  rOrne , & autres  environnans , tout  ce  que  la 
rage  d’un  parti  peut  dire  de  plus  virulent , V tour  ce  que 
la  calomnie  peut  inventer  de  plus  atroce.  Vous  avez  déjà 
mis  ces  deux  généraux  hors  de  la  loi  ; il  vous  refie  k faire, 
exécuter  votre  décret. 

^^près  vous  avoir  fait  connoîrre  les  entrepnfes  des  corps 
conffitués  des  dilféreris  départemens  de  la  P».epublique  ; 
après  avoir  dévoilé  aux  yeux  les  moms  clairvoyans  , que 
tous  les  tfoiioles  qui  l’ont  agitée  font  paras  du  fein  de  la 
Convention  ^ après  avoir  démaiqué  cjuelques  traîtres  & 
beaucoup  üe  £Æeux,  il  me  lehe  à vous  développer  fous 


tf^neî  paint  Je  vue 
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^ : votre  comité  a envifagé  les  infurredions 

sparte  men  taire  s. 

to.;r-â-conp  furpr'îs  des  premiers  événemens  qui  ont 
eu  lieu  a Paris  \eR  2 t mal , premier  & 2.  juin  , les  dé- 


51  premier  ôc  1 lum  , ics  ae 

prreme  isen  eiÆiit  pris  occaiioii  de  développetde  (impies 
tadicnudcs  leur  biir  lans  doute  eût  été  louable  : mais 
1.S  ont  évidemment  faifi  ce  prétexte  pour  mettre  à exé- 
cution des^comp’ots  fecrets  , fourdement  préparés  dans 
les  concmabitles_  qui  fe  renoient  journeilemeiic  chez  ces  ' 
lommcs  que  1 opinion  publiqLiQ  connoit  en£n. 


> les  côtés  mous  ne  voulions  pas 

rie  federaîifrne. ..  .Vous  ne  vouliez  pas  .vous  confédéré!  , 
mæs-vous  ? Quand  votie  vanité  de  votre  ambition  ne  noas 
en  tourniroicnt  pas  une  preuve  fuffifante , h fituatioii 
po.itique  de  la  France  ne  nous  permettroit  plus  de  Pigno- 
Fer.  Citoyens , leurs  complots  font  découverts , & voici 
'leur  plan. 

^ Les  adminifoatlons  du  Nord  & celles  du  Rhin  nW 
prq  paru  j rendre  une  part  adive  dan^  les  mefures  liber- 
toutes  les  autres:  pourquoi?  parce  que  nos 
.eaeraliires  devoicnt^abandonner  Dunkerque  aux  Anglais  , 
iauc  Oc:  Las-Rhiu  à rAiitiiche  pour  faire  approuver 
leur  coiixedéradon  • ils  n’avoient  donc  pas  befoin  de  mettre 
ces  aunimiibratioiis  dans  leurs  intérêts  , elles  dev'oient  être 
1 icriiiees  â leur  folle  ambition.  Pourquoi  celle  du  Jura 
n avoir^ehe^pas  cherché  des  agens  dans  la  ville  de  Dole, 
parce  que  le  Jura  devant  fe  réunir  à la  SuilTe,  Dole  qui 
üevoit  relier  d k confédération  françaife,  dâvoit  être 
é<_n.axx^ée  contre  le  diitridt  de  Gex , ou  l’agitation  a été 
coniiaérable. 


Voila  le  plan  de  nos  politiques  modernes;  voila  pour- 
quoi leur  marche  cachée  Se  tortaeufe  nous  creufoit  des 
âf  iines  i es  décombres  de  l’anarchie  qu’ils  alirnen- 


toient.  Dans  tous  les  temps  vous  les  avez  vus  favorîltr 
la  révolte  ôc  la  rébellion  à vos  décrets  j dans  tous  les 
temps  ils  ont  foutcnu  les  admiiiiftraticns  dans  leurs  pro- 
jets iiberticides  ; ils  ont  entretenu  les  correfpondances  les 
plus  fuivies  avec  elles  ; elles  , â leur  tour , ont  entretenu 
dans  Paris  des  commiilaires  payés  aux  dépens  du  treLt 
public  : quelques  departemens  au  centre  de  la  Répubbqii^ 
n’ont  pas  été  agités,  parce  qu’on  fentoit  qu’ils  n’éroieut 
pas  dans  le  cas  de  rébiler  long- temps  à la  grande  inadb 
qui  devoit  fe  lever.  Pourquoi  rariilocrane  ie  mode- 
rantilme  avoient-ih  une  fi  grande  part  dans  la  coalition  ? 
Parce  qidencore  une  fois  ie  peuple  devoit  erre  aiièrvi, 
parce  que  i’ariftocratie  des  richcffes  devoit  être  fubfficiiée 
' à la  démocratie  du  pauvre.  On  eût  formé  , comme  en 
SuifTe,  des  républiques  tédéraâves , où  un  fénat  orgueil- 
I leux  eut  diéfé  fes  lois  ^ des  chefs  militaires  euhest  op- 
I primé  ie  peuple,  qui  aLUoit  eu  contre  loi  la  grande  maiTe 
! des  méconcens  & les  agens  cia  nouveau  gouvernement, 

: Pourquoi  les  puilfances  ennemies  favorifoienî- elles  ce 
I plan  ? Pourquoi  l’Anglecerre  fembioii-elk  li  intérelfée. 
au  fort  de  nos  détenus  r Parce  que  la  France,  une  fols 
confédérée,  fe  feroit  vue  divifée  en  portions  diftinte, 
dont  les  interets  les  relations  euflent  été  en  proportion 
jde  leurs  périls  & de  leurs  dangers  j alors  la  machine  poli- 
tique fe  fût  difficilement  remuée  • ôc  une  nation  dont  le 
gouvernement  efUi  hypocrite  qu’en  Angleterre,  eût  faci- 
lement femé  la  difcoi  de  dans  fes  parties  &c  en  eût  plus 
facilement  encore  morcelé  celles  qui  lui  aiiroient  convenu, 

, Peut-être  les  adminifoatioîis  ifétoient  - elles  pas  dans 
jfe  plan  de  toute  k confpiration  ; peut  être  la  plupart  des 
agens^  Briffiotin^  n’avoient-ils  que  leurs  intérêts  & leur 
ambition  en  vuej  mais  ce  Briffiot  qui  nous  a fait  décla- 
rer la  guerre  à prefque  toute  l’Europe  • mais  ce  Briliot 
qui  nous  a fait  perdis  nos  colonies;  ce  Briffot  qui  ne  fiiyoic 
en  SuilTe  ou  à Genève  que  pour  paffier  plus  faeHement 
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en'  -Anglererre  ^ n’écok-11  pas  îe  principal  agent  de  cé 
mmiftre  audacieux  ôc  mfe  qui  remue  toute  TEurope 
êc  qui  porte  fa  vaile  ambition  dans  Tun  & raatte  mondef  g 
Après  avoir  aiTervi  fon  pays,  il  voudroit  fubj  Liguer  T tu-  . 
rope  y celle-ci  vaincue , il  a formé  Un  vafte  plan  pqur  f 
foumettre  ITnde  & fAniérique.  L’ambicieufe  impératrice  • - 
du  nord  le  contrarie  dans  fa  marche  politique^  ôc  l’un 
ôc  l’aiure  tâchent  de  fe  tromper  &\de.fe  furprendre.  .. 
Citoyens  , voilà  un  grand  plan  : il  n’eh  pas  li  dénué  de  p 
fondement  que  vous  poumez  le  préfumer.  Revenons  : c 


La  Coiivencîon  a rendu  le  juin  un  décret  qui  admet 
les  rétractations  des  différentes  adminiftrations  • mais  ce 


retour  , cette  mafque  de  rélipiicence , ell-ce  l’effet 


ciu  re- 


pentir ou  de  la  dîfîirniîiarion  ? 

/ 

les  adminiftrateurs  abandonnés  par  le  peuple  qu’ils 


avoient  trompé , fans  appui , fans  fecours  , livrés  à des 
remords  impuiffàns,  fant-ils  moins  coupables  ou  moins 
perfides  ? Le  plan  étoit  fait  : il  n’a  pas  réufii , Ôc  la  pu 
nition  ne  doit  être  que  nuancée  par  les  differens  degrés 
d entrepnfes  auxquelles  les  adminiftrations  fe  font  livrées. 
Votre  comité  a été  long-temps  |à  examiner  fi  la  natioi; 
devoir  placer  les  attentats  des  adminifirarions  au  nombre 
de  ceux  qui  font  attribués  au  tribunal  révoliitionaire  * il 
a obfervé  que  prefqiie  tous  les  individus  qui  ont  figuré 
fur  la  fcène  immenfe  que  vous  venez  de  parcourir , ont 
eu  afiéz  de  foin  de  fe  couvrir  d’un  faux  mafque  de  pa 
triotifme,  pour  cacher  leurs  projets:  ce  ne  font  point  les 
principaux  aéleurs  qLii  ont  paru  • les  agens  fecondaires  ont 
joué  les  rôles  les  plus  importans.  S’il  en  eft  de  temps  en 
temps  quelques-uns  qui  fe  foient  démalqués  , ceux-là  fans  p' 
doute  doiveot  fubir  la  peine  des  grands  criminels  ; mais 
citoyens , il  a conhdéré  que  parmi  eux  vous  pouviez  punit 
quelques  hommes  que  l’amour  de  la  patrie  a feu)  guidés  ; 
il  en  eft  de  ceux-là  contre  Idcjuels  vous  allez  lévir  , parce 
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quô  le  grand  intérêt  national,  ag  permet  pas  d’abandonner 
àii  grand  coupable-  au  milieu  ' de  quelques  imioceoi 
égaies  ou  trompés.  Il  faut  frapper  avec  cette  {ufte  févériré 
que  comporte  la  générolîté  d’on  grand  peuple  qui  voue 
les  détraôleiirs  au  pim  profond  aviiiifement  où  ils  puiilènî 
parvenir,  rindignatioii  populaire. 

Je  vous  propoferai  une  grande  mefure  qui  remplira 
plufieurs  objets  à la  fois  : je  ne  crains  pas  de  vous  parier 
de  î’oilrricifme , dont  le  principe  devroit  peut-être  être 
conftitntioniiel  dan.s  une  grande  République.  Il  eft  quel- 
quefois dangereux-  pour  la  liberté  qu’on  grand  homme 
jouiiïè  d'une  trop  grande  popularité,  qui  e(l  Quelquefois 
plus  préjudiciable  que  la  trahifon  la  mieux  concertée. 
Le  peuple  doit  toujours  craindre  detre  aiTervi , êc  il 
doit  fiirveiiler  fes-  amis  avec  le  même  zèle  qu’il  furveille 
fes  ennemis;  mais  je  n’ai  pari(^  de  i’oirfadime  que  pour 
vous  fane  appréhender  que  Fliomme  que  vous  allez  pimir 
au  milieu  ne  fes  concitoyens,  n’eyxite  encor®  leur  pitié 
& leur  commifération , que  peut-être  môme  il  ne  les 
foui  ve  quelquefois  : il  faut  donc  l’éloigner  du  territoire 
qui  a fubi  fou  influence,  & qui  n’a  pas  fa  apprécier  fes 
fauflès  vertus  : forcez- le  à recommencer  une  nouvelle 
[ carrière  politique  au  milieu  d’autres  Français  qui  ne  feront 
: I point  enthoufiaftes  de  fes  vertus , & qui  feront  prévenus 
nides  pièges  qu’il  pourroit  leur  tendre. 

5 De  vaines  conOdérarioiis  ne  doivent  plus  nous  retenir: 
t nous  avons  à venger  le  foiiverain  d’une  grande  îrahifo».  ; 
n on  a voulu  altérer  le  gouvernement  qui!  avoir  choifl , 
is  pour  l’aflervir  avec  plus  de  facilité. 

’ Athènes,  Lacédémone,  Sparte,  R.ome  ne  pimiiroîent 
I de  mort  que  celui  qui  étoir  entré  dans  quelque  complot 
’ contre  la  liberté  de  fon  pays  ; & le  plus  fouyenc  lîs 
^ exiloîent  ceux  fur  qui  [çs  foupçons  de  trahifon  ne  fai- 
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fole«t  que  pefer;  le  bannifiTement  étoît  une  peine  que 
Ton  fupporroit  plus  Mifficilement  que  la  mort,  parce 
qu’il  accabloit  de  mépris  celui  qui  en  étoit  lobjet. 


par  les  corps  éiedoraux,  ou  par  des  commiflaires  de  la 
Convention  nationale? 

Parle  peuple  ? Suivant  la  nouvelle  conflitution , les 
adminidrateurs  ne  font  que  fes  délégués  médiats,  Ôc  il, 
feroit  obligé,  dans  le  moment  aétiiel,  à nommée  des 
éleéteurs  particuliers  pour  procéder  a cetre  opération, 
Sc  ii  en  réfulteroit  de  grands  inronvéniens  par  refpèce  . 
de  feidion  qui  règne  dans  les  efprits,  Sc  par  rabfence 
des  plus  ardens  paniotes  qui  ont  couru  défendre  la  ’ 
patrie  en  danger.  \ 

Par  les  corps  éleéloraux  ? Mais  quoique  ces  membres 
du  foL7verain  foient  à la  haureur  des  circonftances  dajis 
beaucoup  de  départemens,  dans  le  plus  grand  nombre 
ils  font  feiiillaatifés;  iis  forment  partie  de  ces  mêmes 
adminiiriations  qui  fe  font  infurgées , ou  de  ces  commiC 
lions  populaires  qui  ont  voulu  rivalifer  ia  Convention 
nationale.  ^ ' 

11  ledera  donc  à opérer  tous  les  rcmplacemens  par 
le  moyen  de  commiîTaires  de  la  Convention  qui  fauronr 
chüifjr,  dans  chaque  département,  ce  qu’il  y aura  de 


Mais  vous  aurez  dans  ce  moment  de  nombreux  rem- 
pla«emens  â faire  j feront-ils  faits  par  le  peuple  lui-mème. 


N(-us  avons  donc  deux  obiers  efTenueis  a remolir  : le 


, J. 

plus  favorable.à  leur  ambition  j le  fécond  eft  de  prendre 


de 
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de  grandes  mejfures  contré  les  adminiftrations  en  gé- 
néral 5 qui,  dorénavant , fe  permettroient  d’entrer  dans 
quelque  coalition  crimineiîe  ^ 5^  dans  l’an  Sc  l’autre  cas  * 
rappelez- vous  que  Marfeille  eft  encore  teinte  du  fang  des 
patriotes,  que  Toulon  eft  au  pouvoir  des  Anglais,  que  ? yon 
eft  fumante  cle  fang  & de  carnage  & que  Dunkerque 
étoit  naguère  assiégée. 

Je  vais  donc  vous  préfenter  un  projet  de  décret  qui 
contient  d’abord  un  plan  général , nëceffité  par  les  cir- 
conflances , êc  que  peut  - être  devriez  - vous  confacrer 
comme  maximes  générales  d’un  gouvernement  répu- 
blicain. 

Je  vpus  préfenterai  en  fécond  Heu  un  projet  particu- 
lier pour  chaque  adminiflranon , qui  décidera  du  genre 
de  peine  à in>lliger  à radoiiniftrareur  ou  fonctionnaire 
public  dont  les  projets  criminels  méritent  toute  la  ven- 
geance des  lois. 

En  troifième  lieu  ^ je  préfenterai  quelques  punition^ 
générales  que  la  nature  des  entreprises  des  départemens 
exige  • êc  enfin  , les  moyens  uniformes  â adopter 
par  les  commifTaires  de  la  Conveniion , dans  l’exécution 
du  préfenc  decret. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de  voiis 
propofer. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  furveillance  Sc  de  fûreré' gé- 
nérale • ^ / 

Confidérant  que , dans  les  circonftances  critiques-  ou 
Le  trouve  la  France,  la  Convention  nationale;  doit  dé- 
velopper un  grand  aéfe  de  févérité,qui  tient  à la  con- 
fervation  ôc  au  maintien  de  rindivilibiliré  de  la  répu- 
blique  ; 

Rapport  par  Julien  de  Touloufi,  , JNf 
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, Confidérant  que  la  révolte  et  la  tJ-ahifon  des  admimf- 

trations  de  Lyon , de  P^larfeille , de  Toulon , ne 

laissent  plus  aucun  doute  fur  lexiftence  criminelle  d'un 
complot  attentatoire  à la  liberté  et  à légalité  j 

Que  les  mefures  fimultanées  prifes  dans  le  même  mo- 
ment, par  le  plus  grand  nombre  des  adminiftrations  de 
départément /les  fait  juftement  foupçonner  d’avoir  parti- 
cipé à ce'  complot  • 

Que  le  falut  du  peuple  étant  la  fiiprême  loi  ^ la  Con- 
yention  ne  peut  être  arrêtée  par  des  rétradations  feintes 
ou  fimulées , qui  ne  font  que  la  fuite  ou  l’effet  de  Tim- 
puiffance  des  moyens  qu’on  avoir  mis  en  œuvre  pour 
réufïîr  5 

Confidérant  enfin  que  la  repréfentation  nationale  a été 
méconnue  & avilie  que  le  tréfor  public  a été  ^dilapidé  , 
que  la  destination  des  forces  militaires  a été  changée  , que 
des  points  importans  ont  été  livrés  à l’ennemi,  que  d’autres 
font  menacés  d’être  envahis  , que  le  peuple  a été  égaré , 
'trompé  ôc  trahi , décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier* 

Les  adminiflrations  , tribunaux  judiciaires  munici- 
palités ne  pourront  en  aucun  temps , tenir  ni  en- 

voyer auprès  du  corps  légifl'tif,  aux  dépens  du  tréfor 
public,  aucun  député,  délégué,  mandatairenicommif- 
faire , 'iqu’ils  n’y  aient  été  préalablement  autorisés  par  le 
corps  légiflatif  lui-même. 

IL 

Les  fonélions  des  corps  adminiflratifs  étant  bornées  â 
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la  fimple  exécution  des  lois , ils  ne  pourront  dorénavant 
envoyer  hors  de  leur  territoire  des  commilfaires  aux  autres 
départemeiis , fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être. 

I I I. 

I.es  fondions  de  chaque  corps  adminiftratif  étant  dif- 
tindes  ôc  féparées  , il  eil  défendu  aux  corps  conftitués  de 
la  même  ville  Sc  du  même  département , de  tenir  des 
alTemblées  communes.  ’ 

I V. 

Tout  tribunal  ou  commilîion  populaire  , ou  autre  infli* 
tution  quelconque,  fous  quelque  dénomination  qu’elle 
pourroit  fe  former,  & qui  n’eft  pas  formellement  inilituée 
par  la  loi , fera  regardée  comme  une  inftimtion  emportant 
délit  national  * les  membres  en  feront  pourfuivis  extraox^ 
cinairernencdc  punis  de  la  peine  de  mort. 

y. 

Il  eft  défendu,  fous  la  même  peine  , aux  corps  admî- 
niftratifs  , commiffions  ou  tribunaux  populaires  , de  con- 
voquer en  aucun  temps  les  alTemblées  primaire€5 
un  décret  du  corps  léghlatif. 

I y I. 

Nul  corps  , nul  individu  ne  pouvant  avoir  l’initiative 
d’une  infurredion  que  le  peuple  croiroit  nécelTaire  à la 
confervarion  de  fes  droits,  les  adminihrateurs  ou  autres 
corps  conftitués  ne  pourront  la  provoquer  ou  l’organifer , 
fous  peine  d’etre  déclarés  traîtres  à la  patrie. 

y 1 1. 

Ils  ne  pourront  également  former  de  garde  proprement 

N 1 - 


départementale , fans  y être  autorifés  par  lé  corps  légiflp^tlf , 
GU  {ans  que  certe  force  armée  foit-à  la  difpoiuiou  du 
confeil  exécutif,  ou  fous  la  réquiiition  des  généraux  de 
la  république. 

VIII. 

Toute  force  armée  ou  garde  départementale  qui , au 
mépris  de  la  loi  du  j feroit  encore  en  aétlvicé 

de  fervice  , ou  a auroit  pas  été  diiFoute , mife  dés  ce 
moment  à la  difpontion  du  confeil  exécutif,  Sc  fous 
ia  réqiîiiition  des  généraux, 

I X, 

Toutes  les  fommes  qui  depuis  le  premier  mai  dernier 
font  forcies  des  cailles  publiques,  foie  pour  envoi  de'com- 
müTiires  auprès  de  la  Convention  ou  dans  les  départe- 
mens  ^ foir  pour  toute  levée  de  garde  ou  force,  départe- 
mentale^ ou  pour  toute  autre  deftination  qui  n a pas  été 
autoiifée  par  une  loi  précife  , feront  rétablies  dans  les  dif- 
férentes caiifes  cfoii  elles  ont  été  nrées , la  Convention 
ù réfeiVant  ce  fratuer  elle-même  fur  le  bon  emploi  des 
fomines  payées  aux  dépens  du  tr  éfor  public , depuis  cette 
époque , & qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  du  rétablilTe- 
ment. 

X.  . . 

Les  membres  des  autorités  confti tuées  , tribunaux  ou 
Coinmiffioiis  populaires  qui  ont  oidonné , provoqué  ou 
changé  la  deftination . des  fonds  publics  , en  deviennent 
yerfonnellement  tefponfabies  ^ ôc  leurs  biens  feioîic  faids 
|ufqii’au  paiement  des  fommes  pour  lefquelles  le  débeit 
fera  conftaté , s’ils  ne  ronc  rempli  dans  le  délai  de  trois 
'mois , à compter  de  la  date  du  prélent. 
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Tous  coîïimliraires , députés  ou  mandataires,  membres 
des  tribunaux  ou  commillions  populaires  , autres  que  ceux 
établis  par  la  loi*,  qui  ont  été  payés  fur  les  dim’rentes 
cadfes  P bliqueSj  des  fommes  qui  leur  auroient  été  accor- 
dées pour  indemnité  ou  falaire , feront  tenus  de  les  ré- 
tablir fous  im  mois  J dans  les  cailles  d’où  elles  ont  été 
tirées  ; & à défaut , leurs  biens  feront  faiiis. 

X f I. 

Les  procureurs- généraux-fyndics  des  départemens  8c 
les  procureu'rs'fyndics  de  difti iéls , font  expredément  char- 
gés , fous  leur  refponfabiliré  ^ de  la  pourfmte  Ôc  de  rexé-, 
cution  des  arc.  X de  Xi  du  préfent  décret. 

T I T P.  E IL 

Article  premier. 

Dans  le  département  de  l’Ain  , les  adminiftrateurs  figna^ 
taires  des  arrêtés  des  6 ôc  juin  font  deftimés  de  leurs 
fondions  ; ils  ne  pourront  être  réélus  â aucune  fondion 
publique  pendant  cinq  ans. 

I I. 

Les  membres  des  diflerens  corps  conditués  de  ce  dé- 
partement, qui  ont  adhéré  à ces  arrêtés  , font  également 
deftitués , ôc  ils  ne  pourront  participer  aiLx  premières  élec- 
tions. 

III. 

Les  eommillàires  de  la  Convention  , dans  ce  départe- 

N J 


II 
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ment,  prendront  les  renfeigneniens  les  plus  certains  fur  ta  | ,y 
part  plus  ou  moins  adive  qu’ont  prife  à ces  arrêtés  les  | 
différens  adminiftrateurs  ou  autres  fondionn aires  publics, 
afin  que  la  Convention  puilTe  définitivemeut  ftatuer  fur  la  ; 
puniiion  qui  doit  leur  être  intl  gée. 


Dans  le  départernent  de  rAifne  , le  nommé  loly  ^ ex- 
député à la  légiUature,  chef  de  légion  à Saint-Quentin, 
fera  mis  en  état  d’arreftation  & traduit  au  tribunal  tévo- 
lurionnaire. 

V. 

Les  membres  de  la  municipaliré  & du  didrid  de  Saint- 
Quentin  qui  ont  (igné  les  arrêtés  des  fedions  , relatifs  aux 
événemens  des  3 i mai , premier  & 2 juin  , font  deftitués 
de  leurs  fondions  3 ils  ne  pourront , pendant  cinq  ans  , 
remplir  aucune  fondion  publique  , & feront  tenus  de 
fortir  du  département  &:  de  s’éloigner  à vingt  lieues  des  , 
frontières  pendant  le  temps  de  la  guerre. 

V I. 

Les  délibérations  des  fedions  &:  de  la  fociété  popit- 
iaire  de  Saint-Quentin  , relatives  à ces  événemens,  font 
calTées  3 le  fcellé  fera  appofé  fur  leurs  papiers  , & la  véri- 
fication en  fera  faire  par  les  commifTaires  de  la  Conven- 
tion , en  préfence  d’un  commiilàire  du  département. 

V I I. 

Dans  le  département  de  l’AlHer  , la  municipalité  du 
Donjon  , qui  a provoqué  une  alTemblée  illégale  des  mu- 
liicipalités  du.diftrid  du  même  nom,  eff  calfée  3^  fes.. 
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membres  ne  pourront  être  appelés  à aucune  fondion  pu- 
blique pendant  la  guerre. 

VIII. 

r 

Lesadminiflrateursdu  diredoire  du  diflrid  du  Donjon  ^ 
qui  n ©nt  fait  aucun  ade  pour  s’oppofer  a cette  aiïèmbiée  , 
font  delHtués  ; iis  ne  pourront  participer  aux  premières 
éledions  qui  feront  faites. 

I X. 

Durand^  maire  de  Chevagne  ; Labrefne  ^ procureur  de 
la  Commime  à Che% , ci-devant  trélorier  de  France  j 
Lhuiilitr  j procureur  de  la  Commune  à Lufigny  , ci- 
devant  agent  de  Condé,  Sc  S allé  ^ propriétaire  àCheffÿ, 
ci-devant  privilégié , feront  mis  en  arreilation  & traduits 
au  tribunal  révolutionnaire. 

X. 

Tous  les  fondionnaires  publics  , flgnaraires  de  la  dé- 
libération du  canton  de  Chevagne,  du  4 août  dq^aÏQt  ^ 
font  deflitiiés  de  leurs  fondions. 

XI. 

Dans  le  département  des  Fiaiites-Alpe« , les  fondion- 
naires publics , llgnataires  des  arrêtés  des  corps  conftitués 
du  14  jüület , font  deftitiiés  de  leurs  fondions,  & ils 
ne  pourront  participer  aux  premières  éledions  qui  feront 
faites. 

X I I. 

L’adminidrateur  de  ce  département,  qui  propofa  de  fb 

N q. 


coalifer  avec  Lyon , Marfeille  i'  Bordeaux. . . fera  mis 

en  état  d'arreftation  & traduit  au  tribunal  révolution- 


naire. 


XIII. 


Le  prévient  & le  procureur-général-fyndic  des  Hautes- 
Alpes,  outre  la  deftltution  prononcée  par  l’article  II  , fe- 
ront tenus  de  fortir  du  département , de  s’éloigner  à vingt 
lieues  des  frontières  pendant  la  guerre»  ôc  ils  ne  pourront, 
pendant  cinq  ans  , être  appelés  à aucune  fonélion  pu- 
olique. 

XIV.  - 

Dans  le  département  des  BalTes-Alpes  , le  ' procureur- 
général- fyndic  fera  mis  en  état  d’arreuation  ôc  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire. 

X V. 

Les  membres  de  l’adminiflration  de  ce  département, 
4ignataires  de  l’arrêté , concernant  les  événemens  du  5 i 
mai , font  deditués  de  leurs  fonélions  5 ils  ne  pourront , 
pendant  cinq  ans  , remplir  aucune  fonction  publique  , 
ni  voter  dans  aucune  alTemblée. 


XVI.  - 

Les  fonétionnaires  publics  qui  ont  adhéré  à cet  arrêté, 
Ôc  particulièrement  ceux  de  la  ville  de  Barcelonnette , fe^ 
ront  fournis  à la  même  peine.  ' 

XVII. 

La  délibération  des  feétions  de  Digne  , concernant  ces 
évéa^mens,  eft  caffée.  Le  fcdlé  fera  appofé  fur  les  pa^ 
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plers  de  fes  préfTdens  ôc  f.créfaires,  Ôc  vérités  pir  le 
département  Ôc  la  municipalité  renouvelés. 

X V I I L 

Dans  ledép  r^ement  des  Ardennes , les  nommés  Gentil  y 
ci-devanc  noble  , juge  de  paix  du  canton  du  Clicne  ^ 
Beauregard  , du'edleur  de  la  pcfte  aux  lettres  & receveur 
du  droit  d enregiilrement  à Aouziers  ^ Bohrdein^  lieute- 
nant de  la  gendarmerie  delà  même  ville;  Laudrun ^ lieu- 
tenant'colonel  de  gendarmerie  d Cliarle ville  ; Cro-,^vilic y 
capitaine  de  gendarmerie  ^ Colinet , conimdïl'Ue-ordou- 
nateur  a Mézières,  & Cherpigny  y infpe6«:eur  des  doinames 
nationaux  au  pont  d Arches,  font  deftiriiés  de  leurs  fonc- 
tions : le  iceilé  fera  appofé  far  leurs  papiers  , & il  fera 
pris , à leur  égard  , les  mefures  portées  par  la  loi  du  4 mai , 
concernant  le^  gens  fu fpècts.  - * 

XIX. 

La  même  mefure  aura  lieu  à l’égard- de  Jofeph  Bertke, 
ancien  maire  du  Chêne  ; de  Charles  - Rohen  Jamam  j 
de  Maquart  Dutarque  \ d’ Antoine  Migeot  > père  & fis, 
tous  du  Chêne  • de  MMa,on  ^ ci -devant  n>ble  , du 
canton  de  Vonq*,  àt  Lalondreile  y ancien  maire  de  Voii» 
ziers,  ; de  Pict  y arpenteur  de  Neuville  ; de  CavhSne  ^ 
ci-devant  chevalier  de  Cincinnatus  ; àe  Guillaume  F ay  y 
de  Charîe  ville  * àçr  l'Efcuyer  ^ ancien  maire;  de  la  veuve 
Srwelfet  d>c  fes  filles  , de  Mezières  ; de  Paul  D^irilk  y 
ancien  comimiTaire-ordon nateur  de  ia  même  vdie  ; de 
M arçon  ^ ancien  agent  du  ci-devant  Coudé  , liubitant  de 
Charleville  ; & de  Phîiippotcau  , ci-devant  président  dti 
département  des  Ardennes. 
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X X ï. 

Dans  îe  département  de  rAube  j Revei*ac , préfî,dent 
diî  département  ; Guerrapain  , ancien  bailii  de  Meri  5 
Pavée  y ci-devant  feigneur  de  Vandouvre^  Monzhet  ^ jadis 
liomme  d’afraires  du  ci-devant  marquis  deSairit-Chamand  \ 
Gobïn  y procureiir-général-fyndic  ; Gantier  , fecrécaire- 
' générai , font  deilitués  de  leurs  foaélions, 

XXII. 

/ 

Dans  le  département  de  rAude  .,  les  adminsflrateurs 
du  direétoire  du  département  font  deftltués  dedeurs  fonc- 
tions \ ils  ne  pourront , pendant  cinq  ans  , être  appelés 
s aucune  fondion  publique  , ni  voter  dans  aucune  af- 
femblée. 

XXIII, 

Tous  les  fondionnaires  publics  de  ce  département 
qui  ont  participé  aux  arrêtés  pris  dans  ralïèmblée  tenue 
a Carcaifonne  le  21  |uin  font  fournis  aux  mêmes 
peines. 

XXIV. 

r . . ^ 

H fera  plus  particulièrement  ftatué  fur  la  punition  de  “i 
ceux  qui  ont , ddine  manière  plus  directe  , provoqué  ces 
arrêtés  , fur  le  rapport  des  conamiiTaires  de  la  Con-  ‘ 
venti(p. 

X V, 

Les  fcellës  feront  appofés  fur  les  papiers  de  la  fociéré 
tépubiicaine  de  Narbonne  , & vérifiés  par  les  commif-  ; 
faires  de  la  convention. 

XXVI.  * 1 

Le  préfident  du  département:  de  i’ Aveiron , ^ Geraldly  j 
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admlnlftrateur  , font  defHmés  dç  leurs  fcnâ:ions  * ils  ne 
pourront  participer  aux  première's  éledions  qui  feront 
faites. 

X X y I î. 

La  conduite  des  autres  adminiftrations  de  ce  départe- 
ment fera  examinée  par  les  commiffaires  de  la  Conveiv 
tion  , qui  feront  chargés  d’y  faire  les  remplaeemens  qu’ils 
jugeront  convenables. 

X X V I I î. 

Les  autorités  conlHmées  de  Mur-de-Barrès  font  deck- 
lées  avoir  bien  mérité  de  la  cliofe  publique. 

XXIX. 

Dans  le  départe  ment  des  Bouclies-dn-Klibne  , la  maifon 
habitée  par  Barbaroux  fera  ra/ee  fur  reinplacernenc  on 
élevera  une  pyramide  en  Faonneur  de  Marat , ou  on  lira 
çes  mots  : Barbaroux  ^ traître  cl  la  patrie  , aux  mânes  de. 
Marat  quil  a fait  ajfajfiner. 

X X X. 

Pour  pourvoir  aux  frais  de  cette  dénioutlon  & à la 
conftruclion  de  la  pyramide,  les  biens  de  Barbaroux  ie^fonr 
faifis  comifc|ué3,  oc  le  fitrplas  de  leur  valeur  fera  acquis 
au  tréfor  uatioiiaî. 

XXX  î. 

Sur  la  principale  place  de  Marfeill©  on  élevera  encore 
une  pyramide,  fur  les  faces  latérales  de  laquelle  feront 
inferits  les  noms  de  Louis  Barthelemi  & Bafln  , adniinif- 
irateurs  , guillotmés  par  ordre  du  tribunal  populaire  : on 


y lira  ces  mots  : Ms-rfcille  j trompée  par  des  intrigans  y 
aux  amis  du  peuple. 

X X X I l/ 

Il  n’eil:  rien  changé  à la  difpoliüon  des  décrets  de  la 
Convention  qui  mettent  hors  de  la  loi  les  membres 
des  autorités  conftituées  de  Marfeilie  , du  tribunal 
populaire 

^ XXXIII. 

Leurs  biens  feront  provifoirement  faifis  & condfqLiés 
au  prohc  de  la  natloil. 

XXXIV. 

La  Convention  nationale  ne  préjuge  rien  fur  les  indi- 
vidus' & fonébioiinaires  publics  des  Bouches  - du-Rhône 
qui  , fur  le  rapport  ultérieur  de  la  traliifon  dont  la  trame 
étoît  ourdie  dans  Marfeiile  , devrons  être  déclarés  traîtres 
à la  patrie. 

XXXV. 

Les  citoyens  Laurent  j Granet  y liicord , Ducros  y 
jduhert  y Galîbert  y Paris  y Morel , Cayol  & Richaud 
font  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

XXXVI. 

Il  leur  fera  accordé  des  fecours  àc  une  indemnité  équi- 
valenre  aux  peines  éc  aux  dommages  qu’ils  ont  pu  fouf- 
frir  5 &:  la  Convention  renvoie  à fes  comités  de  fecours 
.ôc  de  finances , réunis  , pour  lui  en  faire  un  rapport. 

XXXVII. 

Toutes  les  adminiftrations  & corps  conflitués  dés 
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Bouches  - du  - Rliône  leronc  épurés  par  les  comnaiffaires 
de  la  Convendon  , ôc  les  deftimés  ne  pourront  être 
remis  dans  aucune  Foiiétion  public^ue  pendant  dix 
ans. 

X X X V I I L 

Dans  le  département  du  Calvados  , les  fignataires  de 
récrit  intiuilé  : Compte  rendu  par  les  envoyés  extraordi-  - 
naires  du  Calvados  à la  Convention  nationale  , feront  mis 
en  état  d’arrehation  & traduits  au  mbiinal  révolution- 
naire. 

- • XXXI  X. 

' Seront  fournis  à la  même  peine  , Leloup  , commiiraire 
national  du  tribunal  judiciaire  du  dillriél  de  Pont-l’Evê- 
que  *,  Roujoux , aceufateur  public  du  tribunal  criminel 
du  Calvados. 

X L. 

Bozigon^  procureur-général-fyndic  du  département,  eft 
deftitLié  de  fes  fonélions  \ il  fera  renfermé  dans  une  m?ifoii 
d’arrêt  pendant  fix  mois  ^ il  fera  tenu  de  s’éloigner  du 
déparrement  & de  toute  frontière,  à 20  lieues  de  diftance 
au  moins  ; & il  ne  pourra  , pendant  quinze  ans  , être 
appelé  à aucune  fonélion  publique  , ni  voter  dans  aucune 
aîremblée. 

X L L 

Les  citoyens  Mefnil  ^ Thihoult  ^ Meriei  ^ Ckatry  ^ 
RHonorey  J Boifr^erard  ^ Payfan  ^ adminiferateurs  , font 
dcftitués  de  leurs  fondions  ; ils  ne  pourront  remplir 
aucune  fondion  publique  pendant  la  guerre. 

X L I I. 

Les  autres  membres  de  radminiftration  du  départe- 
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ment  du  Calvados  qui  ont  participé  aux  difFérens  arrêtés 
pris  par  cette  adminiftration  depuis  le  27  mai  dernier, 
font  également  deftirués  ^ iis  ne  poorront  ni  être  élus  à 
aucun  emploi , ni  voter  dans  aucune  alïèmblée  pendant 
dix  ans. 

X L I I I. 

' Tous  les  membres  des  autorités  conlH-tuées  du  Calvados 
qui  ont  adhéré  ou  participé  à ces  arrêtés , feront  fournis 
aux  peines  portées  en  Tarticle  pr.' cèdent. 

X L I V. 

Mais  les  nommés  Brochard^  F'arin  ^ Hain^  Lenohîe^ 
Selot , Berquemont , membres  des  autorités  conftituées 
de  Font  - rÈvêque , feront,  de  plus  , renfermés  pendant 
trois  'mois  dans  une  maifon  d’arrêt. 

X L V‘ 

La  Convention  ne  préjuge  rien  fur  la  punition  des 
individus  , membres  des  autorités  conftituées  du  Calvados 
'qui  , fur  le  rapport  de  fes  commilïaires  , devroient  être 
fournis  à une  plus  fort©  peine  que  celle  portée  à quel- 
ques-uns des  articles  précédens. 

X L V I. 


Les  membres  de  î’airemblée  centrale  , dite  de  réff- 
i^nce  à roppnjfion^  établie  dans  la  ville  de  Caen  , feront 
mis  en  état  d’arre dation  & traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

XL  VI  L 

Dans  le  département  du  Cantal,  Altaroche,  , préhdent: 


àe  l’admiïilftration  du  département  , ne  poîirra  remplir 
aucune  fondion  publique  pendant  cinq  ans , ni  voter  dans 
àucime  alTemblée  pendant  la  guerro. 

X L V ï I I. 

Dans  le  départemgnt  de  la  Charente , le  maire  êc  le 
procureur  de  la  commune  d^’Angoulême  font  rétablis  dans 
leurs  fondions. 

X L I X. 

Les  commiiraires  de  la  convention  , dans  ce  dépar- 
tement, fe  feront  rendre  compte, des  individus fufpects , 
élargis  le  jour  de  racceptation  de  la  confHrurioii , 
ftatiieront  définitivement  sur  leur  élargilTemenr. 

T 

1 . 

Caminade^  Pierrat^  Bordier  ^ admîniftrateurs  du  dépar- 
tement , font  deftitués  de  leurs  fonélions  j ils  ne  pourront^ 
pendant  la  guerre  , être  élus  à aucun  pofie  public. 

L I. 

Maulde  Si  Memineau  ^ adminifirateiirs,  & Dudufeau^ 
fecrétaire-géiiérai , font  également  deilimés  ; iis  ne  poui- 
i'ont  être  élevés  a aucun  emploi  pendant  cinq  ans , & 
ils  font  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  le  même 
temps. 

L I L 

Dans  le  dépiirtement  de  la  Charente-Inférieure  , les 
commilTaires  de  la  convention  examineront  la  conduite 
du  diilrid  de  Pons. 


Bairs  le  département  îles  Cotes  dû  Nord  , les  admB 
l'iift  atuiirs  c]iu  ont  (igné  la  délibération  des  feélions  de 
Saint  i;j  leax  far  les  événemens  du  3 i mai,  & TaiTécé 
du  7 j 111  lier  , font  deR'irués  de  leurs  Fo.. étions  ; ils  ne 
po^Tiont,  pendant  cinq  ans,  être  appelés  a aucune  Foog- 
tlorp  piiDn«:;iïe  , 3c  liront  privés  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  la  guerre. 

L ,I  V. 

'1  ous  les  fonélionnaires  publics  de  ce  département  qui 
ont  aaliere  à ces  deiibérauon  Sc  arrêté  du  département, 
ïie  pourront  exercer  aucune  fondion  publique  pendant  la 
guerre.  ' ^ 

L V. 

Dans  le  département  de  la  Dordogne.,  Beaulieu  ôc  Ver- 
fivaux  , admimitrateurs , ibnî  deftimés  de  leurs  Fonétions; 
ils  ne  pourront  participer  aux  premières  éleélions  c|iii 
feront  faites* 

L V L 

' l es  comniilTinres  de  la  convention  clans  ce  départe-* 
ment  feront  chargés  de  recevoir  & de  (latuer  fur  les 
pkintrs  de  la  iociété  popalai  e de  TerralTon  , concer- 
nant les  autorités  confticuées  de  Montignac  , écc. . * . . * 


Dans  le  département  du  Doubs  , l’ex  - îégifiateur 
Eouveno: , préiidenr  du  département  , fera  mis  en  atref- 
tacion  & traduit  au  tribunal  révolutioniiaire. 


LVIII. 
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L V I I L ^ 

Les  autres  adminiftrateurs  de  ce  département  qui  ont 
partkipé  aux  différens  arrêtés  pris  par  cette  adminiOratioii  ^ 
& parciculièremeiic  à ceux  du  i6  juin  ôc  jours  fuivans, 
font  deftitués  de  leurs  fonélions  j ils  font  privés  de  tout 
droit  de  citoyen  pendant  iix  ans* 

L I X. 

Tous  les  fonâ:ioniiaires  publics  de  ce  département  qui 
ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés  de  l'alTemblée  tenue 
à Befançon  le  juin  & jours  fuivans  font  dcftituës  ; 
ils  ne  pourront,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  être 
nommés  à aucun  emploi  public, 

L X. 

L’individu  qui  elTaya  , dans  cette  aiïèmblée  , de  s’oppo- 
fer  aux  arrêtés  qu’on  y prit  , demeure  particulièrement 
excepté  des  difpplitions  de  l’article  précédent, 

L X L 

Sur  le  vœu  de  la  focîécé  populaire  de  Morteau  , les 
Gommilïaires  de  la  Convention  dans  le  département  du 
Doubs  fe  feront  repréfenter  la  correfpondance  de  Seguin 
Sc  Quirot  5 députés  par  ce  département , avec  ladminif- 
tration  fupérieure.  * ^ 

L X I I. 

Dans  le  département  de  la  Drpme  ^ la  délibération  des 
feélions  de  Vareiice,  du  21  juin,  eft  cadée  j Odeyer  , pré-: 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe,  Q 
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fident^  Roumieu  & Pecquet , fecrétairès  , font  privés  d« 
tout  droit  de  citoyen  pendant  la  guerre. 

L X 1 1 I. 

Tous  lesfondionnaires  publics  qui  ont  participé  à cette 
délibération  font  fournis  à la  même  peine. 

L X I V. 

ifTâires  de  la  Convention  examineront  k 
Martignac  y.  commandant  au  Pont-Saiat-Efprit, 
& de  la  municipalité  de  Tain. 

L X V. 


Le  miniftre  de  la  juftice  rendra  compte,  fous  hui^ 
taine,  des  pourfuites  qui  doivent  avoir  été  faires  contre 
les  auteurs  iie  f infurredioii  qui  s eft  manifeftée  , dans  le 
courant  de  juin  , dans  le  diftrid  de  Louvèfe. 


_ de  l’Eure  , Lecerfy  préfident  du 

département'^  ^ Laroche  , Ménard , adminiftrateurs  ; 

Le  nommé  Fain  rédadeur'^ du  bulletin  j trochou  y pro~ 

cureiir.fyndicdudiftriduePont-Audemer  ^ Gardemhas^ 

membre  du  conrcil  général  de  la.  commune  dLvr^ux, 
feront  mis  en  arreftation  &:  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 


.gendarmerie  > & Eude , préildent 
du  tribunal  de  ront-Audemet  , ^font  deftitués  de  leurs 
fondions  : ils  feront  teafêBaaés , pendant  lix  mois , dan* 


une  maifon  d’arrêt , & ne'  pourront  remplir  aucune  fone- 
icn  publique  pendant  dix  ans. 


Lemaitrc^  préfîdent  du  ûiitrict  ne  i^ouviers,  s^naraon  , 
adminiftrateur , 4c  le  nommé  W'arins  j font  deftitués  de 
leurs  fondions 5 ils  feront  renfermés  pendant  trois  mois 
dans  une  maifon  d’arrêt , ôc  déclarés  inhabiles  à pollëder 
aucune  fondion  publique  pendant  cinq'  ans. 


Le  nommé  Cauviriy  juge  du  tribunal  de. . . . , eft  defti- 
tué;  la  Convention  rapporte  le  décret  qui  le  renvoyoit 
à fes  fondions  ; il  ne  pourra , pendant  la  guerre  , être 
promu  à aucune  place. 


La  Convention  rapporte  les  décrets  qui  renvoyoient 
plulîeurs  adminiftrateurs  de  l’Eure  à leurs  fondions*,  ils 
feront  fournis  à la  deftitution  précédemment  prononcée 
contre  eux , & ils  ne  pourront  participer  aux  premières 
cledions  qui  feront  faites. 

L X X I. 

Les  autres  adminiftrateurs  & fondionnaires  publics  de 
TEure  , qui  ont  adhéré  aux  différens  arrêtés  pris  par  l’ad- 
miniftration  du  département , font  deftirués  : ils  ne  pour- 
ront remplir  aucune  fondion  publique  pendant  cinq  ans  , 
& ils  ne  pourront  paroîcre  aux  premières  aftemblées  qui 
feront  tenues , fans  préj  udice  de  plus  fortes  peines  qui 


1 ii 

pourfoient  être  infligées , fe  le  rapport  des  dommiflàires 
de  la  Convention. 

LXXII. 

La  Convention  approuve  la  conduite  du  département 
d’Eure  h loir  ; les  (ix  individus  qu’il  a fufpendus  de 
leurs  fondions , font  deflitiiés  ; ils  ne  pourront  participer 
aux  premières  éledions  qui  .feront  faites. 

L X X I I I. 

Dans  le  département  du  Finiftère  , les  adminiftrateurs 
qui  ont  participé  aux  différens  arrêtés  pris  au  fujet  des 
événemen's'du  51  mai , qui  .ont  ligné  celui  du  25  mai , de 
la  lettre  en  breton  , font  deftitués  de  leurs  fondions  ; 
ils  feront  renfermés  pendant  fîx  mois  dans  une  maifon 
d’arrêt  autre  que  celles  de  Breft  ôc  de  Quimper  , & 
ils  ne  pourront , pendant  cinq  ans , remplir  aucune  fonc- 
tion publique , ni  jouir  du  droit  de  citoyen  pendant  la 
guerre. 

L X X I V. 

Les  fondioiinaires  publics  du  département  qui  ont 
■ adhéré  aux  arrêtés  de  i’adminiftration  fupérieure , font 
également  deftitués  ; ils  ne  pourront  j pendant  trois  ans , 
être  promus  à aucun  emploi  public, , 

~ L X X V. 

Les  commilfaires  de  la  Convention  qui  feront  envoyés 
“dans  ce  département  5 éclaireront  la  Convention  fur  le 
. compte  des  individus  qui  compofent  les  diverfes  admi- 
^ niftrations,  afin  qu’il  foit  définitivement  ftatué  fur  leur 
fbre. 
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LXXVL 

le  fîége de  Taclmmiflratioa  du  département,  qui  , par 
décret  du  19  juillet,  avoit  été  transféré  à Landernau  , 
fera  rétabli  â Qiiimper.  . 

L X X V I I. 

Dans  le  département  du  Gard,  Vigier  Sarrafin  , pré- 
fdent  du  tribunal  criminel,  Blanc-Pafcal ^ accufareur 
public,  PerilUVy  contrôleur  général  du  dépôt  des  convois, 
& Lacojle , membre  du  comité  central , feront  mis  en 
état  d’arreftation  & traduÎLs  au  tribunal  révolutionnaire.  ^ ^ 

L X X V 1 1 L 

Jacques-Vincent  Saint-Laurent  ^ Rabaud  le  jeune ^ 
Sauoeiran  le  jeune:,  Lajfaleôc  C.  Belle,  feront  renfermés 
dans  une  maifoh  d^arrêt  pendant  un  an  : ils  font  privés 
de  tout  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans  , ne  pour- 
ront , pendant  dix , être  élus  à aucune  fonétion  pu- 
blique. 

L X I X. 

La  municipalité  de  Nîmes  eft  calTée  \ les  membres 
qui  la  compofent , font  déclarés  inhabiles  a remplir  aucune 
fonélion  publique  pendant  dix  ans  , & les  notables  ne 
pourront  participer , de  façon  quelconque,  aux  premières 
éle étions  qui  feront  faites. 

L X X X. 

Les  adminidrateiirs  du  département  qui  ont  refufé 
d’obéir  aux  arrêtés  de  Maillie  & de  Châteauneuf-R'andon, 
& qui  ont  adhéré  à ceux  du  prétendu  comité  central, 
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font  également  deftitués , ôc  privés  de  tout  droit  de 
citoyen  pendant  cinq  ans  ; le  préfident  de  radminif- 
tration  du  département  & le  p ocureur- général -fyndic 
nommé  par  ce  comité , feront  tenus  de  fortir  de  letendue 
du  département,  à vingt  lieues  de  toute  frontière  pen- 
dant la  guerre. 

L X X X I. 

* Les  membres  compofant  le  comité  permanent , formé 
des  membres  de  la  commiffion  populaire , ne  pourront  être 
portés  à aucune  place  pendant  la  guerre , fans  préjudice 
d’une  plus  forte  punition  , â fuite  du  rapport  des  com- 
milTaires  de  la  Convention. 

/ L X X XI  L 

Tons  les  fonctionnaires  publics  du  département  qui 
©nt  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés  pris  par  la  commilîîon 
populaire  ou  fon  comité  permanent , font  deftitués  de  leurs 
fonétions  , ils  ne  pourront , pendant  trois  ans  , remplir 
aucune  fondion  publique. 

L X X X I I L 

Les  nommés  Dumas  ^ MaJJehiau^  Viffiere  ^ Porcabœuf^ 
Billard  le  fils;  Vigue  , fils  d’un  officier-municipal  j Maury , 
marchand  de  vin  5 Paulet^  Tajîevin  ^ huifîier  de  Blanc- 
Pafcal , qui  fe  troiivoient  à la  tête  des  rafiemblemens  noc- 
turnes de  Nîmes,  feront  arrêtés  & traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Vaiiclufe. 

L X X X I V. 

Il  fera  fait  un  rapport  particufier  fur  l’exiftence  de 


la  focîété  dite  républicaine  de  Nîmes  , fur  les  papiers  de 
laquelle  le  fcellé  a été  mis  ,en  vertu  du  décret  du_  ^ 

L X X X V. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  , Ruffat , 
adminiftrateur  du  diftriét  ; , juge  du  tribunal  du 

diftrift  de  Touloufe;  & Defcalonne  ^ fils  d’un  ci-devant 
parlementaire  , feront  mis  en  état  d’arreftation , & traduits 
au  tribunal  révolutionnaire. 

L X X X V I. 

Douziech  , ci-devant  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Touloufe , eft  dellitné  de  tout  grade  ou  emploi 
donc  il  pouiToit  être  revêtu  j il  fera  mis'  pendant  fix  mois 
dans  une  maifon  d’arrêt  du  département  du  Tarn  ; il  ne 
pourra  rentier  fur  le  territoire  de  la  Haute  - Garenne 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  , & fera  privé  pen- 
dant dix  ans  de  tout  droit  ce  citoyen. 

L X X X V I I. 

Barras  , adminiftrateur  du  difiriâ  de  Touloufe  , qui  a 
fubi  pendant  trois  mois  la  peine  de  la  détention  dans  les 
prifons  de  l’Abbaye  , eft  banni  de  toute  l’étendue  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  pendant  dix  ans  ; il  ne 
pourra  , pendant  ce  temps , occuper  aucune  fpndion  pu- 
blique, ni  voter  dans  ^ucune  aftemblée. 

L X X X V I I L 

Sevène  fils  , détenu  dans  les  prifons  de  TAbbaye , fera 
élargi  ; il  eft  privé  de  toute  fonétion  civile  & militaire 
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pendant  la  guerre , ô:  du  droit  de  voter  dans  aucune  af- 
lemblée. 

L X X X I X. 

Loubet,  dire^leur  de  la  monnoie  à Touloufe,  Sc  no^ 
table  5 , ayant  fubi  la  peine  de  la  détention  daies  les  pri- 
fo'ns  de  TAbbaye,  efl:  deflitué  de  toutes  fes  fonéHons , & 
déclaré  inhabile  â en  remplir  aucune  Fefpace  de  cinq 
années. 

X C.  ‘ _ , : 

Arhanère ^ préfîdent  du  tribunal  criminel;  Louhers  y 
juge  du  tribunal  du  diftrid  de  Touloiife  ; Dubcrnad^  ex- 
conimilTaire  du  roi , feront  renfermés  pendant  trois  mois 
dans  une  maifon  d'arrêt  ; ils  ne  pourront  être  élus  à au- 
’ciine  fonélion  publique  pendant  dix  ans. 

• X C I. 

Derrey,  maire  de  Touloufe , eft  deftitué  de  fes  fonc- ' 
tiens  ; il  fera  exclu  de  toute  fonélion  publique  pendant 
cinq  ans, 

X C I î. 

f ' ' ' f ! 

“ Tous  les  autres  fonébonnaires  publics  du  département 
qui  ont  adhéré  ou  participé  aux  arrêtés  des  corps  conf- 
titués  de  Touloufe , lur  les  événemens  du  5 1 mai , an- 
térieurs au  19  juin,' font  également  deftitués  : ils  ne  pour- 
ront paroître  dans  les  premières  affemblées  qui  leront 
tenues. 

XCÎÎI. 

Le  fcellé  fera  appofé  fur  les  papiers  de  la  fociété  ré- 
publicaine de  Caraman  , ôc  la  vérification  en  fera.fiite  par 
\\n  commifTake  du  département^  qui  s’adioiiidra  un  mem- 
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bre  du  diredolredu  dlftnd  de  Revel,  avec|  un  membre  de 
la  fociété  populaire  de  Touloufe. 

^ X c I V. 

L’adminiftration  du  diftriâ:  de  Revel  eft  deelaree  avoir 
bien  mérité  de  la  chofe  publique. 

X C V. 

Dans  le  département  du  Gers  , Barthe  :>  évêque  & ad- 
miniftrateur  du  département , ell:  deftitué  de  1 une  & 
l’autre  fondionj  il  eft  déclaré  inhabile  a en  poiTéder  aiw 
cime  pendant  dix  ans , & déchu  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  cinq  ans  ^ il  fera  tenu  de  s’éloigner  du  territoire 
de  ce  département , à vingt  lieues  de  toute  frontière  pen- 
dant la  guerre.  i 

X C V I. 

Amade  adminiftrâteur  du  même  département  , Sc 
Amads^y  adrainiftrateur  du  diftrid  d’Auch , feront  renfer- 
més pendant  trois  mois  dans,  une  maifon  d^arrêt  , & 
privés  de  tout  droit  ds  citoyen  pendant  dix  ans. 

X C V I I. 

' Seront  fournis  à la  même  peine  les  préfident  5c  fecré- 
taires  de  la  cbmmiiiion  prétendue  populaire  d’Aiich. 

X C V ï I I. 

Tous  les  fonélionnaires  publics  du  département  qui 
ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés  de  cette  commiffion, 
a la  défiDération  des  ferions  d’Auch  fur  les  événemens 
du  j 1 mai , font  deftirués  de  leurs  fondions  \ ils  ne  pour- 


11%^ 


ronc  pendant  cinq  ans  être  élevés  à aucun  grade , ni  promus 
à une  place  quelconque , & ne  pourront  voter  dans  aucune 
aflfemblée  pendant  la  guerre. 


Le  fcellé  fera  appofé,  tant  fur  les  papiers  de  lafociété 
populaire  que  fur  ceux  des  feétions  do  la  ville  d’Aueh,  & 
îa  vérilication  en  fera  faite,  par  les  commiflaires  de'  la 
Convention. 


Les  auteurs  de  la  dénonce  calomnieufe  faîte  dan^  le 
mois  de  mai  dernier  contre  les  reprefentans  du  peuple 
Chabot^  Ichon  J &c,  feront  extraordinairement  pourfuivis 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Haute-Ga- 
ronne 5 à la  réquilition  du  jarocureiir-généraLfyndic  du 
Gers  y & fous 


Dans  le  département  de  la  Gironde,  Sers  y prélîdent 
delà  commiffion  populaire; Maugcrel^y  W^ormefcly 
ci-devant  noble,  adminirtrateurs  ; Rollet ^ procureur  général- 
fyndic  ; Péri  , Bernada  _,  adminiftrateurs  Bu  diftriét  de 
Bordeaux  ; A\ema  , agent  de  commerce  ; Def mirait  y 
juge  du  tribunal  du  diftriét  de  Bordeaux;  Marandon  y 
greffier  du  tribunal  de  commerce , $c  Duvïgneau  , greffier 
du  tribunal  criminel,  feront  mis  en  ésat  d’arreftation  ^ 
rraduirs  au  tribunal  révolutionnaire^  . 


Grangeneuve  jeune,  Ardouin  Tranchere  y Monville  , La^ 
i’roujje  y âdminiflrateurs  ; Dvfoure , envoyé  commiffaire  â 
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Parîs/j  Jauherty  Lou^cau  y juges  du  tribunal  du  diftri(5fc  de 
Bordeaux  \ Ma-^ois  ^ dire«5teur  de  la  porte  aux  lettres,  font 
deftitués  de  leurs  fonâ:ions;  ils  feront  renfermés  pendant 
(ix  mois  dans  une  maifon  d’arrêt  du  département  du  Lot; 
ils  ne  pourront  rentrer  pendant  la  guerre  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde , & ne  pourront  être  élus  pendant 
quinze  ans  à aucune  fonélion  publique, 

G I I I. 

Montant^  PaJJan,  Oré j officiers  municipaux,  font 
deftitués  de  leurs  fonéHons  ; ils  feront  renfermés  pendant 
fix  mois  dans  la  maifon  d’arrêt  du  diftciét  de  Cadilhac,  & 
font  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  douze  ans. 

G IV. 

Vecamps  ^ infpeébeur  des  poudres  ; les  nommés 
marque  j Guibbaud  , houM  JDucoutneau  Cauffade , 
Mer-^eau  , FeuilLcradc  ,.font  deftitués  de  tout  emploi  dont 
ils  pourraient  être  revêtus  ; ils  ne  pourront , pendant  dix 
ans , participer  à aucune  nomination  quelconque.  . 

C V. 

La  municipalité  de  Bordeaux  eft  caflee;  les  membres 
font  exclus  de  toutes  fonélions  publiques  pendant  dix  ans , 
fans  pouvoir  voter  dans  micune  affemblée  , & les  notables 
feront  fournis  à la  même  peine  pendant  cinq  ans  , fans  pré- 
judice de  plus  fortes  peines  qui  peuvent  avoir  été  ci- 
deftus  prononcées  contre  quelques-uns.de  fes  membres. 

C V ï. 

Les  membres  du  diftriâ:  de  Bourg  qui  ont  méconnu 

A 


les  pouvoirs  des  commilTaires  de  la  Convention  nationale , 
& figné  la  lettre  du  1 1 juillet , font  deftitués  de  leurs 
fondions  ; ils  feront  mis  pendant  trois  mois  dans  là  mai- 
fon  d’arrêt  de  Lefparre , & privés  de  tout  droit  de  citoyen 
pendant  cinq  ans. 

C V I I. 

'Tous  les  antres  fondionnaires  publics  du  département 
de  la  Gironde,  qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés, 
foit  de  la  commilïîon  prétendue  populaire , foit  de  l’ad- 
minifcration  du  département,  des  mois  de  juin  & juillet 
derniers , font  deftitués  de  leurs  fondions  & déclarés  in- 
habiles à parvenir  à aucun  pofte  public  pendant  cinq  ans. 

G V I I I." 

Les  fcellés  feront  mis'  fur  les  papiers  de  radminlftra-  ^ 
tîon  du  département , de  toutes  les  autorités  conftituées 
de  Bordeaux,  de  la  fociété  dite  des  Récollers  , de  la 
commiffion  prétendue,  populaire , Sc  la  vérification  en 
fera  faite  par  des  commilTaires  de  la  Convention,  en  pré- 
fence  de  la  nouvelle  municipalité. 


■J' 

Le  club  national  fera  rétabli;  tous  les. papiers  enlevés  Y 
de  fes  archives  y feront  remis  à la  diligence  au  procureur 
de  la  commune.  \ 

* -ex. 

L’aamiriiftration  du  diftrld  de  Cadilhac  eft  déclarée  • 
avoir  bien  mérité  de  la  chofe  publique.  ^ 

. C X I. 

Dans  le  départemegit  de  THéranlt^j  Durand ^ maire  de 
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Montpellier , préfîdent  du  comité  central  • Alhiffon , pré- 
{ident  du  tribiinaî  criminel  ; Dugados , ex-capucin , & 
Coulet , négociant  de  Montpellier , feront  mis  en  état 
d’arreftacion  & traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

C X I I. 

Les  nommés  Caflïlhen.y  Mercier  y Pufier^  Fignoles  ^ 
adniiniftrateurs  du  directoire  du  département , feront  mis 
pendant  un  an  dans  une  maifon  d’arrêt,  & privés  de  tout 
droit  de  citoyen  pendant  douze. 

C X I I I.  „ 

Brouffonety  ex-légiflateur,  & Fargeon\  adminidrateiir  du 
diflriét  de  Montpellier  , feront  renfermés  dans  une  maifon 
d arrêt  du  département  de  l’Aveiron  pendant  dx  mois  - ils 
font  bannis  du  territoire  de  l’Hérault  pendant  la  guerre 
& exclus  de  toutes  fondions  publiques  pendant  quinze  ans. 

C X I V. 

Brieugnesy  ofEcier  municipal  de  Montpellier;  Ckaptal 
êc  Annequin  ^ membres  du  comité  central , feront  mis  dans 
la  maifon  d’arrêt  de  Beziers  pendant  trois  mois  ; ils  font 
privés  de  tout  droit  dé  citoyen  pendant  iîx  ans, 

C X V. 

Les  autres  membres  du  diredoire  du  département , 
excepté  Cambon  père,  Brunet,  Bc  Dupin  , procureur-général- 
fyndic  , font  dcftitués  de  leurs  fondions.  îis  ne  pourront, 
pendant  cinq  ans,  être  élus  à aucun  emploi  public. 


22. 1 


C X V T.  ^ ^ ' 

La  municipalité  de  Montpellier  eft  cafîce , ôc  fes  mem- 
bres cit-chiis  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans  , 'â 
rexcepcion  de  Quatrefûges'^qui  fera  membre  de  la  commif^  ’ 
flon  municipale  qui  fera  formée.  Les  notabl,es  ne  pourront  \ 
participer  aux  premières  élecfcipns  qui  feronc  faites.  i 

C X V I I. 

Le  coLifin-germaiii  de  Durand^  maire , chef  de  bataillon,' 
eft  deftiîué  & privé  de  «ont  droit  de  citoyen  pendant  dix 
ans  J il  .eft  banni  du  territoire  de  l’Hérault  pendant  la 
guerre. 

C X V I M. 

( 

Il  fera  fait  une  lifte  des  gens  fufpeéts  dont  ce  bataillon  - 
eft  compofé;  ils  feront  défarmés,  ôc  il  fera  pris,  à leur  • 
égard  , les  mefures  portées  par  la  loi  du  4 mai. 

C X I X.  ' 

Le  fcellé  fera  appofé  fur  les  papiers  du  club  républicain 
de  Montpellier , & la  vérification  en  fera  faire  par  les  com- 
tniiraires  de  la  Convention , en  préfcnce  de  la  nouvelle  ^ 
commiilion  municipale.  , * 

C X X. 

La  municipalité  de  Mafîillargues  eftcaffée.  Ses  membres 
ne  pourront  participer  aux  premières  éledions  qui  feront 
faites. 

C X X I. 

5?ous  le*  autres  fondionnaires  publics  .du  département 


de  l’Hérault , qui  ‘ônt  adhéré  ou  participé  aux  arrêtés  de 
la  précendtie  commiflîon  populaire  de  l’Hérault,  font  def- 
titués  de  leurs  fonétions  î ils  ^ne  pourront,  pendant  la 
guerre,  remplir  aucune  fondlion  publique. 

C X X.  1 1. 

Les  villes  de  Béziers  , Agde  Sc  Bedarieux  , font  décla- 
rées avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

. C X X I I I. 

Dans  le  dépa’-tement  de  l’Tlle  & Vilaine  , Gilbert^  pré- 
fidenr  du  département  & des  feétions  de  Rennes,  les  corn- 
milTaires  de  ce  département  près  la  Convention  nationale  , 
êc  les  membies/compofant  le  comité  central,  feront  mis 
en  état  d’arreftation  Ôc  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

C X X I V. 

y 

Les  membres  de  l’adminiftration  du  département  qui 
ont  pris  parc  aux  arrêtés  par  elie  pris  <Sk:'aux  délibérations 
des  feélîODs  dè  Rennes , relatifs  aux  événemens  des  5 i 
mai  , ( & 1 juin  , font  deftitués  de  leurs  fondions  & 
déchus  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  quinze  ans.. 


C X X V. 
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y 


C X X V I. 


Les  repréfentâns^cj^  peuple  Servonat  & Saudran , dépu- 
de  risèi 


tés  par  le  département,  de  l’Isère  , feront  interrogés  pardp 
comité  de  sûreté  générale,  & leur  conduite  fera  examinée. 


C XXVIII. 


~ ‘ Les  lignataires  de  l’arrêté  qui  ordonne  l’iippreflion  èc 
' l’envoi  de  la  lettre  de  ces  deux  délégués  du  peuple  , font 
deftitués  de  leurs  fonétions.  Ils  ne  pourront,  pendant  cinq 
ans , remplir  àücuiie  fonétion  publique. 


I X. 


ex  X 

Les  commilTaires  de  la  Convention  prendront  connoif- 
fance  des  arrêtés  de  l’alTemblée  dite  des  Délégués  immé- 
dïazs  du  peu-pie  de  D Isère  ^ Ôc  ils  en  rendront  compte  à la 
Convention  nationale. 


- C X X X. 

Dans  le  département  du  Jura , les  prélident  , vice- 
préûdent  & procureur-général-fyndic  du  département,  & 
Jeannot  neveu  7 font  déftitués  j ils  feront  mis  en  état  d’ar- 


refeation  & traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


C X X X L 

Les  auprès  rdminiftrateurs.de  ce  département,  qui  ont 

participé 


Tous  les  autres  fonél:ionnalres  publics  du  même  dépaiv  i 
tement , qui  ont  participé  ou  adhéré  à ces  arrêtés  & déli-  J 
bérations , ne  pourront  être  élevés  à aucun  grade  pendant,  I 
cinq  ans.  ' * 

C X X V I I. 


participé  aux  arrêtés  qui  ont  été  pris , font  également 
deftitués  ; ils  font  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant 
quinze  ans. 

C X X X I f . 

Les  membres  de  U commi filon  fol-difinc  populaire  fu- 
bironcla  peine  de  ladégradadon  civique,  ils  ne  pourront 
remplir  aucune  fonédon  publique  pendant  dix  ans. 

C X X X I II. 

Les  membres  des  adminiflrations  des  diftriéls  de  Lons-, 
le-Saiinier,  de  Saint- Claude  , Orgelet , Poligni  8c  Arbois  ^ 
qui  ont  adhéré  aux  arrêtés  pris  par  le  département  8c  par 
la  commiflîoii  populaire  , font  deftitués  : ils  font  déclarés 
avoir  perdu  tous  les  droits  de  citoyen  français  pendant 
cinq  ans. 

C X X X I V. 

. i.  ■ 

les  autres  fonétlonnaires  publics  du  Jura , qciPont  par- 
ticipé ou  adhéré  aux  mêmes  arrêtés  , font  deftitués  ; ils^ 
ne  pourront  être  appelés  à aucun  emploi  civil  ni  militaire 
pendant  cinq  ans.  ^ 

C X X X V. 

Les  papiers  de  la  fociété  populaire  de  Lons-îe-Saunîer 
feront  remis  dans  fes  archives  ; les  dommages  caufés  au 
lieu  de  fes  féances,  réparés  aux  frais  de  la  municipalité. 

CXXXVL 

Les  individus  obligés  de  fuir  la  perfécurion , pourront 
y rentrer  fous  la  proteélion  des  lois , 8c  il  leur  fera  loi- 
iible  de  pourfuivre  devant  les  tribunaux,  les  membres  des 
Rapport  par  Julien  de  Touloufe,  P 
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corps,  €onftitué$  quiouc.prpYoqué  leur  fuite,  pour  les  faire 
individuellemept  coiidamner  aux  dommages  qu’ils  ont  pu 
füiiffrir  à caufe  de  leur  e vallon.  . , ^ 

c XXX VIL  : 

' ' ' • 7 

4 Dans  îe  département  des  Landes  , Doujfe^^  prélîdent 
d'u^ tribunal  criminel  J Ramon-Bordes  ^ accufareur  public; 
Cardeneau  commilîàire  national  i Dax  ; GratUot  ^ curé 
de  Hinx;  Candmu.d>c  Robin,  vicaires  épifcopaux;  Afe- 
ricamp  procureur-fyndic  du  diftriâ:  de  Saint-Sever , & 
Bajc^uiat  , ci-devant -noble  , receveur  du  mênie  5 

feront*  mis  en  état  d’arreflarion  & traduits  au  tribunal 
révolutionnaire,  .....  ' • 

L " .ex XXVIII.  : 

Dutournié^  Lefprhs  ^ Decla  Dckiat  t)uhroa , admi- 
nlftrateurs  du  didrid  de  Saint-Sever  ; Darnaad  j fecré- 
taire  ; Laponerie  , pré lident  du  tribunal  ; Magne  ^ i 
Bretoux  greffier;  Labat  & Fah.ou.et  ^ curés  , font  delH- 
tiiés  de  leurs  fondions  , Sc  déclarés  déchus -de  tout  droit, 
df  citoyen  pendant  dix  ans.  , 

C XX XIX.  * ' ' ' 

Les  membres  des  autorités  conftituées  dru  département 
des  Landes , qui  ont  participé  ou  adhéré  aux  arrêtés  des 
fociétés  républicaines  de  Dax  Sc  de  Saint-Sever , du 
juin' dernier , fur  les  événemens  du  31  mai,  font  def- 
titLîés  de  leurs  fondions  , ôc  déclarés  inhabiles  à remplir 
aucun  emploi  public  pendant  cinq  ans.  - 

. CXL.' 

Les  fceüés  feront  appofés  fur  les  papiers  de  ces  deux 


foçietés , & la  vérification  en  fera  faite  par  des  commif* 
faites  du  département  j qui  appelleront  les  municipalités 
refpeéUves. 

C XLL  ‘ 

Saiirine  y évêqup  des  Landes  , député  à la  Convention 
nationale,  eft  déclaré  avoir  perdu  la  confiance  publique  2 
il  fera  remplacé. 

CXLIL 

Dans  le  département  de  la  Loire  inférieure  , Bacco , 
maire  de  Nantes  , 5c  les  membres  des  autorités  confti- 
mées  de  k même  ville , fignataires  de  l’arrêté  du  6 juillet , 
font  deftitiîés  ; ils  font  déchus  de  tout  droit-  de  citoyen 
pendant  cinq  ans. 

CXLUL  v: 

Dans  le  département  du  Lot , Combes  Bouho-^rs'^  pré- 
fident  du  département  & desfeélions  dé  Cahots  V eft  défti- 
tué  de  fes  fondions,  & déclaré  inhabile  âj remplir. au- 
cune fondion  publique  pendant  cinq  ans.  > 

. C X L I V. 

Là  délibération  des  fedions  de  Cahors  fur  les  événe- 
tnens  du  31  mai,  eft  cafTée  ; les  fonéHonnaâreS  publics 
qui  y ont  participé  ou  adhéré , ne  pourront  être  élevés 
à aucun  pofte  pendant  trois  ans. 

CXLV. 

La  conduite  des  adminiftranons  des  diftrids  de  Figeac, 
Moilfac,  Montauban  , Cahors,  fera,  examinée  paries 
commifiTaires  de  la  Convention  , qui  y feront  les  rempla- 
cemens  convenables. 

^ P 2 
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CXLVL 

Dans  le  département  du  Lot,  & Garonne  , les  admi- 
niftrateurs  du  département , qui  ont  pris  part  aux  arrêtés 
concernant  les  événemens  des  5 1 mai  , premier  ôc  1 juin  , 
ôc  à ceux  de  la  fociété  républicaine  d* Agen  & du  cbmité 
de  salut  public  , font  deîlirués  de  leurs  fonétions  ; 
ils  font  déchus  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  dix 
ans. 

CXLVII. 

^ Tous  les  autres  membres  des  corps  conftitués  de  ce 
département,,  qui  ont  adhéré  ou  participé  aux  mêmes 
arrêtés,  ne  pourront  remplir  aucune  fonélion  publique 
pendant  cinq  ans.  . ^ 

C X L VI I I. 

Le  fcellé  fera,  mis  fur  les  papiers  de  la  fociété  républi- 
.caine  d^Agen.,  Sc  vérifiés  par  les  commilTaires  de  la  Con- 
vention envoyés  dans  ce  département.  , . 

C X L I X.  : 

Dans^  le  département  de  la  Manche , les  préfident  Sc 
procureur-générahfyndic  du*  département  font  deftitués; 
ils  ne  pourront,  pendant  dix  ans,  être  élevés  à aucun 
grade  ni  emploi, 

CL. 

/ Les  autres  membres  de  cette  adminlfirapion  & fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  pris  part  à l’arrêté  qui  provoque 
la  fortie  du  département  des  commilTaires  Prieur  de  li 
Marne  & Lécointre  de  Verfaiîles , font  également  def- 
^ iiTués  ; ils  né  pourront  remplir  aucune  fondion  publiqu® 
pendant  cinq  ans. 


Xl^ 

CLL 


Dans  le  département  de  la  Mayenne , Enjuhauh  y pro- 
cureur-général-fyndic  du  département  ; Enjübault  y pré- 
fident  du  tribunal  du  diftnd:  de  Mayenne  \ Sourdille- 
Lavakttc  , procureur-fyndic  du  diftrid  de  la  même  ville; 
Enjubault  y capitaine  de  la  gendarmerie  ; Seguela  , vicaire 
épifcopal;  Lafnier , juge  à Laval  , ex-:onftitiiant  ; Fri/r- 
Corm^re,  receveur  du  diftiid  ; Jourdain  ^ 
du  département,  Sc  Hubert , procureur  de  la  Commune 
a Laval  , feront  mis  en  état  û arreftation , & traduits  au 
tribunal  révolutionnait^. 

C L I I. 

Les  adminiftratenrs  du  département,  qui  ont  participé 
aux  différens  arrêtés  qui  ont  été  pris  fur  lés  événemens: 
du  3 1 mai , font  deftitués  : ils  font  privés  de  cour  droi^: 
de  citoyen  pendant  dix  ans.  , ^ 

C L II  L 

Les  membres  des  dilféreutes  adminiftrations  de  diftridt^ 
qui  ont  adhéré  à ces  arrêtés,,  ainh  que  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  du  département , font  également  def- 
titués  ; ils. ne  pourront,  remplir  aucune  fonélion  publique» 
pendant  trois  ans. 

C L IV. 

La  municipalité  de  Laval  eft  caffée  ; fes  membres  font 
privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendaiit  trois  ans^  & les 
notables  ne  pourront  participer  aux  premières  éleélions». 

CLV.^ 

Sont  exceptés  des  dilpofitions  portées  aux  articles  pré- 
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cédens,  Beauvais^  admini^rateur  du  département,  nom- 
mé par  îe  diftrid  de  LafTay  , & Ychère  ^ autre  admi- 
niltrateur  'du  diftrid  de  Château- Gontier. 

..;.:,C'rC  "cl  VI,  , ■ 

” V jf'  ' ^ 

' Dans  ie  département  de  la  Matne  , les  adminiftra- 
tears  du  département , qui,  ont  participé  aux  arrêtés  pris 
dans  l'aflemblée  des  corps  conilitués  , tenue  à Châlons , 
au  fujet  des  événemens  du  3 i mai  j font  deftitués  de  leurs  ' 
fonéEons  & déclarés  inhabiles  â être  promus  â aucun 
poOre  public  pendant  dix  ans. 

C L V I I. 


Les  autres  fonctionnaires,  publics,  qui  ont  participé  ou 
adhéré  ^dux  mêmes  arrêtés , font  aufli  deftitués  ; ils  ne 
poimon^.,  pendant  cinq  ans,  remplir  aucune  fonàion  pu- 
blique. ' ' 

Ç.LVIII. 

Dans  le  départernent  de  la  Meufe,  les  fonctionnaires 
publks  qui  'ont  participé  à la  délibération  des  'feCtibns 
d.eBar-fîrj-Ornain , concernant  les  év'éiiemens  dii  3^1  mai, 
font  deftitués  de  leurs^fonCtions- ils  font  déclarés  inha- 
biles à'  toute  fonction-  publique  , TeTpace  de  cinq  ‘ans* 

G L I X; 


Dans  le  départernent^  dû  Morbihan , da  ^ municipalité 
de  KOfient  eft  cafléè  3 lés/membres  font  déchi^  ^dei  tout 
drôïCde  citoyen  pendant  cinq"  ans,  5ç  les  notables  pendant 
la  guerre,  t • 

CLXC 

r,  HT',  . /.  J--  f-  -V’'-  ' ' • ‘ ' • ' ■ 

le  maifç  ïe  fOrîé^^^^^  de  l’Ega- 


MI 

Hté  feront  tenus  de  s’éloigner  à dix  lieues  de  toute  fron- 
tière pendant  la  gueire. 

C L X I. 

La  Convention  ne  préjuge  rien  fur  le  fort  des  autres 
individus  ou  fonélionnaires  publics  de  la  même  ville 
qui , fur  le  rapport  de  fes  commiiTaires , devront  fubir 
quelque  punition. 

C L X I I. 

Les  membres  du  directoire  du  département  de  la  Meurthe, 
renouvelés  par  décret  du  27  juin  , ne  pourront,  pendant 
dix  ans,  remplir  aucune  fonction  publique. 

C L X I I I. 

Les  biens  de  Salles,  ex  député  à la  Convention , fe- 
ront provifoirement  failis  au  profit  de  la  nation. 

C L X I V. 

Dans  le  département  de  l’Orne,  les  membres  du  di- 
rectoire du  département,  fignataires  de  l’arrêté  qui,.aii 
fujet  des  événemens  du  31  mai,  envoie  des  commif- 
faires  dans  les  départemens  environnans  j & de  celui 
qui  convoque  une  alfemblée  des  autorités  conftituées  du 
département  à Alençon,  font  defiitués  Sc  déclarés  inha- 
b les  â être  élus  à aucune  foilCtion  publique  pendant 
cinq  ans.  • ' ' ' 

C L X V.  • • ■ ’ 

Les  membres  des  autorités  conilltùées , féans  dans  la 
ville  de  Pau,  qui  ont  adhéré  ou  part. cipé  a ‘l’arreté^ 
des  feétiens  de  la  même  ville , concernant  les*  evéneméris'  ' 
du  3 1 mai , font  aeilitiiés  de  leurs  fonctions  Sc  privés 
de  tout  droit  de  citoyen  pendant  la  guerre. 

^ C ,L  XVI. 

Dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  les  adml-  ' 

P 4 


niftrateurs  du  département , envoyés  à la  barre  par  ordre 
des  cüinmiiraires  de  la  Convention  , ôc  ceux  qui  ont  ligné 
Tarrêté  tendant  à fufpendre  le  départ  de  Joly  , 
niftre,  font  deditués  de  leurs  foncUons  ; ils  ne  pour- 
ront être  élus  a aucun  empioi  public  pendam  dût  ans. 

C L X V 1 1 

Seront  fournis  à la  même  peine  , les  admîniftrateurs 

fondionnaires  publics  qui  ont  ligné  ou  adhéré  à l’ar- 
l'êré  pri'  par  le  département  A la  fuite  des  événemens  du  3 i 
mai , qui,  renouvelle  union  de  fraternité  avec  Tadmihif- 
trarion  du  département  de  la  Giroi'=de  ; les  adminiftra- 
reurs  du  diftrid  de  Nelle  qui  y ont  adhéré,  demeurent 
egalement  compris  au  préfent  article. 

C L X V I IL 

Dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  , Lucia , 
prot  ureur-gér'érahlyndîc  5 fera  mis  en  état  d’arreftation  3 
il  lera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

C L X I X. 

Les  londionnaires  publics  de  ce,  département,  qui  ont 
provoqué,  participé  ou  adhéré  a la  délibération  de  Tallem- 
blé  ‘ de  Perpignan  , préfiJée  par  Lncia  , concernant  les 
événemens  des  31  mai,  èc  1 juin, font  deftitués  de 
leurs  fonébions  3 ils  ne  pourront , pendant  cinq  ans  > rem- 
plir aucun  emploi  public.  ^ 

C L X X. 

/ 

ï^s  biens  de  Biroteau , ex  député  à la  Convention  ^ mis 


font  provifoirement 
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hors  de  la  loi  pr  décret  du 

faifîs  au  profit  de  la  République, 

C L X X I. 

Dans  le  département  de  Rhône  & Loire , les  biens 
de  Chajf  y , ex-député  à la  Convention  \ ceux  de  Meyniésy 
procLireuL'-général'fyndic,  de  SautaUïcr  , de  Petitjean  y dit 
Belleville^  &de  Servant  adminiftrateurs  du  département  * 
font  confifqués  pour  le  compte  de  la  nation. 

C L X X I I. 

Les  fonétionnaires  publics  qui  fe  trouvent  hors  de 
Lyon , &qui  ont  adhéré  aux  premiers  arrêtés  de  ce  départe- 
mtnr, concernant  les  journées  des  31  mai  j & 2 juin, 
font  déchus  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  quinze  ans. 

C L X X I I L 

II  fera  définitivement  lïàtué  fur  le  fort  des  individus 
auteurs  de  la  rébellion  du  département  de  Rhône  & 
-Loire  , lors  de  la  rédudion  de  Lyon. 

G L X X I V. 

Dans  le  départemeht  de  la  Somme,  les  adminiftra- 
teurs  de  ce  département  qui  ont  participé  à l’arrêté  ten- 
dant à ordonner  rimprdîion  & l’envoi  de  la  lettre  des 
députés  Martin  ôc  Ddeclqi , qui  ont  été  deftitués , font 
déclarés  inhabiles  à remplir  aucune  fondion  publique 
pendant  cinq  ans.  : 


' 

C L X X V.  ■ 

La  mimicîpaîité  & 4a  fociété  populaire  d’Amiens  font 
déclarées  avoir  bien-mérité^de  la  chofe  publique. 

, , . C L X X V.  L 

\ Dans,  le  département  de  la  Sarthe  , Ddahayc  j prélî- 
dènt  du  département’ / ex-conftituani  j Cornilheau  j,  admi- 
niftratetir,  ex-conftiriiant  j le  procureiir.général-fyndic  du 
dépnrtemf rit , & Mortier^  ancien  procurêur-générai-fyndic, 
feront  mis  en  état  d’arreftation  & traduits  au  tribunal 
révolLidonnalre.  ^ . 

C L X X V I I. 

Les  nommés  Hàrdoutn  ^ Larcin- du-Boil  ^ Merlin^  ex- 
doélrinaire  , Rigauli- Beauvais  , Bardtt  , de  Pontlienne  , 
adminiftrateurs  YNegricr  ^ maire  du  Mans;  , pro- 

cureur de  la  commune  5 & Ménard^  ex-commilTaire  du 
roi  , font  defritués.de  leurs  fonéHons  ; iis  feront  renfer- 
més pendant  lix  mois  dans  une  maifon  d’arrêt,  & font 
privés- ‘de  tout  droit  de  citoyen  pendant  quinze  ans. 

' ' c.L  X X y I IJ. 

Les  autres  fonétionnaires  publies' , qui  ont  participé  ou 
adhéré  aux  différens.  arrêtés  pris  par  l’adminiUration  du 
ciépai'tement  fur  les  journées  des  51  mai,  1 juin, 

font-deftitués  de  leurs  fonélions;  ils  ne  pourront  remplir 
aucun  emploi  public  pendant  cinq  ans.  . , /s 

i "i.  . Xiw.  . '-D  ‘ ■ 

^ -'f-  CL.X  X I X.'  - ^ . - 

La  fociété  populaire  du  Mans  efl  déclarée  avoir  bien 
mérité  de  la  patrie. 


Dans  le  département  de  la  Haute- Saône,  le  préiid.ent 
ôc  le  procureur- général-fyndic  font  defticuésde  leurs  fone- 
tions  ; ils  feront  renfermés  dans  üne  maifon  d’arrêt  pen- 
dant trois  mois.  Ils  feront,  après  cette  époque,  tenus  de 
fortir  du  teriitoire  du  départv,ment,  pendant  la  guerre,  à 
vingt  iieues  de  toutes  frontières , de  ne  pourront  être  élu§ 
à aucune  (onélion  publique  pendant  dix  ans. 

C L X X X L/ 

Tous  les  fonétioilnaires  publics  de  ce  déparccmêïit  ,-  qiii, 
dans  l’alTemblée  des  corps  œnflitués  , réunis  Vefoul  , 
ne  fe  font  point  oppofés  ou  n’ont  point  refufé'd’adhérer 
aux  mefures  qui  y furent  propofées  , font  deftitués  6c 
déclarés  inhabiles  à remplir  aucun  polie  pub’ic  pendant 
cina  ans. 

C L X X X I L 

cl-jî"  ' 

Dans  le  département  de.  Saône  ôc  Loi-re,  les  membres 
des  corps  conilitLiés  du  difltiél  de  Louhans  , qui  ont  par- 
ticipé ou  adhéré  ,aux  arrêtée  qui  y ont  été  pris  , touchant 
les  événemens  du  31  mai,  font  deRitués  de  leurs  fonc- 
tions : ils  ne  pourront  , pendant  cinq  ans , être  élus  â 
aucune  fondion,  publique.  , jir  t 


C L X XXIII. 


Dans  le  département  du  Tarn  , Dclecour , procureur- 
fyndic  à Albi , & NLcynial^  vicaire  épifcopal , ieroiit  mis 
en  état  d’afreRadon  6c  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 


t riiiL 


pL  XXX  I V.  . ^ q.L 

Fûul^ulcry  président  du  département,  6c  BalarfL'^' 


.ua  L c 

U -...h:-;. 


minlftrateür , font  deftltués  de  leurs  fon£bions  : ils  ne 
poiiicoiic  5 pindant  dix  ans,  remplir  aucune  fondion 
publique. 

^ . ~c  L XXX  V. 

— • - l I 

• Sont  fournis  à la  même  peine  les  fonflionnaîres  pu- 
blics qui  ont  part  cipé  ou  adhéré  à la  délibération  des 
ferions  de  ia  ville  d’AIby  fur  les  événemens  des  fi 
mai,  I & 2 juin. 

c L X X V I. 

La  conduite  des  diftriéls  d’Alby,  Ga^llac  âc  Lacaune 
fera  examinée  par  les  com miliaires  de  la  Conventionv 
f I,es  autorités  conftituées  de  Lavaur  font  déclarées  ayoixi 
bien  mérité  de  la  choie  puhliq^ue. 

C L X X X Y I I. 

La  Convention  nationale  renvoie  à ftatiier  fur  le  fort 
des  adminiflradons  du  V ar , lors  de  la  réduébioa  d^ 
Toulon. 

C L X X X V I I I. 

Le  liège  de  radminidrarion  du  département  ell  provi- 
foirement  transféré  à Draguignan.  Les  commi  flaires  de  h 
. Convention  natioiaale  nommeront  une  commilïion  provi- 
foire  pour  en  faire  les  fonétions. 

C L X X X.I  X. 

Dans  le  département  de  la  Vienne,  le  commilTàire  da 
d.'partement  , ou  fuppléarit  , qui  s’eft  rendu  à Bourges,, 
fera  mis  en  état  d’arrellatiou  Ôc  traduit,  au  tribunal  révo- 
kitLonaaire.,  . ' ' 


2 57' 

C X c. 

Montant  y évêque,  préfidenr  du  départemeni:  ; Texier^ 
Lutto^  Briment^  adminiidraceurs,  & Ba-n,  coinmifrait e 
national  à Poitiers,  font  dellitués  de  leurs  fon.éfcionsj  ils 
feront  renfermés  pendant  fix  mois  dans  une  maifon  d’arrêt, 
& ils  font  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant  dix 
ans. 

C X C I. 

Tous  les  foiidionnaircs  publics  de  ce  département  qui 
ont  adhéré  ou  participé  aux  arrêtés  de  radminiilration 
du  département,  fur  les  événemens 'du  51,  mai^  font 
deftitués;  ils  ne  pourront,  pendant  cinq  ans,  remplir 
aucune  fonction  publique. 

C X C I I.  t 

Le  directoire  du  dltLîél  de  Saint  -Yrieix  , dans  le  dé- 
parcement  de  la  Hante- Vienne',,  fera*  renouvelé^  fes 
membres  ne  pourront  ètie  élus  â aucune  fonélion  publique 
pendant  cinq  ans. 

C X C I I î.  . , , 

Dans  le  dépaTtemenr  des  Vofges,  radminidratlon  de 
ce  département  & la  maniclpalité  d’Epinal  fbn:  invitées, 
au  nom  delà  patrie,  a mettre  fin  à leurs  divifions  par- 
ticulières. 

C X Ç I V. 

Le  citoyen  Leroux^  adminidratenr  dô  ce  dépirretnent, 

deftitué  de  fes  fondions^  il  ne  pourra  participer  aux 
premières  éleélions  qpi  feront  faites. 


C X C V. 

Dans  le  département ‘de  l’Yonne  j les  membres  des 
autorités  conftituées  d’Avalon  qui  ont  participé  aux  arrêtés 
pris  Inrles  événernens  du  31  maij  font  deftimés  de  leurs 
fonclions’^5  & 'privés ^ de ^ tout  droit  de  citoyen  pendant 
dixiaj^Si'^- 

r.b  ^ JT  i T R E I I I.  • 

""  Article  p b:  £ m 1 e r. 


Ljes  individus  qui r ont  été  envoyés • par, '.leurs  dépar- 
teméns;  pu  diftriéls  en  qualité  de  commiflfaires  dans  ; 
quelques-uns.  des^ autres  départemens  de  la  République, 
Jêront  déchus, de^  toute  fonélion  dont  ils  peuvent  être 
revêtus  j ils  feront  renfermés  pendant- un  -air  dans  une 
maifon  d’arrêt , ôc  privés  de  tout  droit  de  citoyen  pendant 
quinze  ans:  la  Convention  nationale  n’entend  rien  chan-  • 
ger  par  le  préfent  article  au  fort  de  ces  mêmes  individus  , 
qui,  dans  le  préfent,  décret,  ont  pu  être;u:cnvoyés^au  ] 
tribunal  révolutionnaire.  • ' ^ f 


Les  commandans  en  chef  de  toute  force  armée  orga- 
nifée  pour  marcher  fur  Paris , feront  mis  en  état  d’arref- 
tation  , ôc  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  ^ ^ 


Les  autres  officiers  ^ jufqu  au  capitaine  inclufivement , 
de  toute  force  départementale  levée  pour  les  mêmes  fins, 
font  deftitués  de  toute  foudion  publique  qu’ils  pourroienc 
remplir,  ôc  déchus  de  tout  droit  de  citoyen  français  ^ 
pendant  dix  ans.  / * a 

IV.  I 

Sont  fournis  a la  même  peine  tous  les  fondloimaires  I 
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pablics  qui  fe  fcroîent  fait  infcrire  fut  la  lifte  des  indi- 
vidus cooipoianc  cette  levée,  & qui  ne  font  pas  compris 
en  quelques-uns  des  articles  précédens.  ' 

V.  . 

Les  autres  officiers  de  ces  corps  armés  ne  pourront 
jouir  d’aucun  grade  civil  ni  militaire  pendant  la-  guerre. 

V I. 

La  Convention  nationale  n’entend  rien  changer  aux 
difpofttions  du  décret  du....  qui  déclare  les  individus 
deftitués  de  leurs  fonétions,  fournis  par  ce  feul  fait  à la 
loi  du  4 mai , qui  pourra  être  exécutée  à leur  égard  , 
en  quelque  lieu  du  territoire  de  la  République  qu’ils 
fe  trouvent  placés. 

T I T R E I V. 

A R î I G L 1 P R E M I I R. 

Les  commiftaires  de  la  Convention  nationale-  qui  fe 
trouvent  dans  des  différens  départemens  de  la  République, 
font  chargés,  de  faire  tous  les  remplacemens,  de  nommer 
toutes  les  commiftions,  de  pourvoir  à toutes  les  places 
dont  les  fondiomiaires  ont  été  deftitués  par  le  préfent 
décret. 

I I. 

Les  mêmes  commifTaires  examineront  la  conduite  des 
diverfes  adminiftrations , départemens,  diftriéVs,  munici- 
palités, tribunaux  judiciaires...  Ils  y feront  tous  les  autres 
remplacemens  qu’ils  jugeront  convenables,  ôc  en  rendront 
compte  à la  Convention  nationale. 

III. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  ' des  deux  articles 


précédens , il  fera  envoyé  des  commilTâires  dans  les  dé- 

f).irçeniens  où  ceux  qui  fe  trouvent  déjà  départis  dans 
es  différens  points , ne  ' poiirroient  point  fe  rendre  fans 
préjudicier  à la  chofe  publique. 


Le  comité  de  fù  eré  générale  eft  chargé  de  préfenrer, 
fous  trois  jours , à la  Convention , la  lifte  des  députés  oui 
fe  trouvent  dans  les  départemens  ou  auprès  des  atmées, 
avec  celle  des  adminiftrations  où  ils  feront  à portée  de 
remplir  les  opérations  prefcrites  par  Je  préfent  decret. 


Le  même  comité  préfentera , dans  le  même  délai , une 
Hfte  des  membres  qui  feront  chargés  d’aller  remplir  le 
même  objet  dans  les  autres  départemens. 


, Le  confelî -exécutif  prendra  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  lexécution  des  autres  articles  du  préfcnc 
décret;  & il  eft  ordonné  aux  différentes  ndminiftrarions, 
fous  leur  refponfabilité , de  lui  donner  tous  renfeignemens 
âc  de  lui  fournir  tous  les  fecoiirs  ordonnés  par  la  loi. 

V i I. 

Tout  corps  ou  individu  qui  y apporterait  la  moindre 
oppoùtion , eft  déclaré  traître  à la  patrie. 

V I I I. 


Tout  commandant  de  la  force  armée  Sc  les  gardes 
nationales  font  tenus  de  prêter  main  - force  en  cas  de 
réquifîcion. 


Dli  L’IMPRIMEBIE  NATIONALE. 


